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SOMMAIRE Ministère de la justice. 
soie Arrètés portant nomination des membr ju cabinet du ministre 
(P. 106). 
; DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décrets des 20 ] invier et 2 février 195 Pr rtant nominations, main 
lien en foncti ns, dela hements, admissiot | 1 retraite et 
Présidence du conseil. rapportant les dispositions de précédents décrets  (magisira 
ture et justice musulmane en Algérie p. 106 
Décret n° 39 160 du 1° février 1955 tendant à préciser la définition Décret du ? février 1955 désignant des magistrats pou l r, d nt 
les jus de fruits et de :égumes (p. 1300). l’année 1953, au tribunal de cassation permanent des forces 


Décret no 55-161 du 1er février 1955 complétant la loi du 24 septembre 
1911 contre l'alcooiisme en ce qui concerne les appareils auto 
tiques distributeurs de beissons (p. 1201). 
Dé n° 55-162 du 1er février 1955 relatif à la rég'ementation admi- 
ilive des débits de boissons ‘p. 1301). 


Décret no 55-163 du 1er février 195 tendant à exclure les débits de 
sons de première catégorie du champ d'appli’ation des lois 


ilives aux zones protésées (p. 19302). 


Décret no 55-164 du 1er février 1955 portant application à la Guade- 
ipe, la Guyane française, la Martinique et la Réunion de 
rlaines dispositions relatives aux débits de boissons (p. 1203), 

Décret no 55-165 du te février 1955 tendant à l'abrogation de _'ar- 
e 2» de la loi du 24 septembre 191 {p. 1305). 


Décret no 55,186 du 1er février 1955 re!alif à la procédure de codifica- 

ion des textes législatifs concernant les débits de boissons et 
1 lutte contre l'alcoolisme ({p. 1x0). 

Décret no 55-167 du 19° février 1955 portant aménagement de la régle- 
mentation des débits de boissons en vue d'en faciliter Ja codi- 
flcation (p. 1301). 

Décret no 55-168 du 4 février 1955 relalif aux attrilutions du pré 
sident du conseil des ministres en matière d'information 
P. 1305). 

ârrété du % février 1955 cr'ant une commission chargée d'étudier 

les réformes pouvant être apportées à l'organisation de l'agence 

lrance-Presse et de préparer un projet de statut législatif de 

ladite agence {p. 1205). 

portant nomination des membres du cabinet du secrétaire 

l'Etat à l'informat:on ‘recUficat !) (p. 1%). 

Arrêté portant 1206). 

(3 1.) 


Arréts 


délégation de signaïure p. 





armées d'Alger {p. 13%). 
Décret dun 2 février 1955 portant désignation du magistrat appelé à 


présider le tribunal permanent des forre } TIM d'Oran 
(p 10m 

Arrêté du ?8 janvier 1955 relatif à l'examen d'aptitude pour le recrn- 
tement des employés de bureau des services exlérieurs de 


l'éduc 
Arrélé du 
secré 
Arrélé portant désignation de membres supp'fants de la commission 
supérieure de la carte d'identité des journalistes professionnels 
(p. 1209). 
Arrêtés porlant promotion, nominations, acceplation de 
et conférant l'honorariat: 
Education surveillée (p. 1709). 
1209). 


Officiers publics et ministériels (p 


ition surveillée (p. 1905). 


29 janvier 1955 re! nt de 
taires de parquet 


ilif au concours pour le recrutemt 
des cours et tribunaux (p. 1308 


d'missions 


Grefflers (p. 
1209), 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrélés portant délégations de signature (p. 1309). 
Ministère de l'intérieur, 
Cilation à l'ordre de la Nation (p. 1310). 
Décrets du 2 janvier 1955 approuvant la cession par l'Etat de terrains 


domania 





ix en Algérie (np. 14310). 

Décret du 27 janvier 195 portant dissolution du conseil 
et inslitulion d'une délégation spéciale dans la 
J'Antony (Sein p. 1911). 


mtunicinal 
comnruune 
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janvier, 2, 3 et & février 1955 portant pro- 


Il en s, mise en disponibuiilé et 
adrni i L1r e lminishation préfectora) (p. 1314). 
Dérr 169 du 2? février !! étendant à l'Algérie les articles 2er 
i u tu dé-ret 1.382 du %# septembre 1%393 portan 
) isserr Lt des divers r'‘slen lations en vue de facil 
| tr |A ca ruction et entretien des habilations i 1312). 
Décret 150 d " tendant à l'extension à l'Algérie 
d 1 219 du 6 mars 195% portant déconcentralion en 
Il | d lélibérations des consei!s munici 
pa Û \ la ti icon et au logement (p. 1212). 
Décret 151 du f er 195 rendant anplicables à l'Algérie les 
l de l'ordonnance n° 45-2595 da % octobre 1955 sur 
le es roulièr \oyageurs, complétée par la loi n° 51-o 
d O1 191 (p 11 
Décret 172 du f er 1955 portant transformation d'emplois 
en vue de la eréallon d'un poste de directeur à L'aduunsira 
t entrale du m tore de l'intérieur (p. 15 
Décret 173 du ? février 1955 modifiant le décret n° 51-11 du 
17 novembre 191 portant rég'ement d'administration publique 
rt if à rgauisalion de l'adim'nistration centrale du minis 
| Le int FT | 15 


rtant nomination d'un directeur au minis 


le le lu w (p. 1314 
Arréle ispendant un maire de ses fonctions (p. 1314). 
Arrétés portant détachements 
Adiminis!raltior ntrale (p. 1%14 
Personnel du cadre d préfectures (p. 1M1) 
sûreté na ve (p. 131: 


Ministère de la delense nationale et des forces armées. 


arrété portant nominatiot 
la défi * Hatlontr,.e 


A vies | rtant nominatk 


de forces armées € 


\ des membres du cabinet du ministre de 
l 1° 
n dk membres du cabinet du ministre 
t délégations de <'gnature P. 115). 


Décrets d 19 et 20 janvier 1955 portant promotions et nominations 


| de la Légion d'honneur {p. 1:46). 


Décret du ?0 janvier (05 déc'arant d'utilité publique l'acquisition 


Décrets du 2% janvier 19 


et rt iflcatifs 


t-Herbliain et Couércn Loire-Inférieure) 


à portant concession de la médaille mili 
1315). 


Décrets du 0 janvier 1X% portant promotions et nomination (armée 


de terre, a‘uve t 


Décrets du 20 janvier 1%5 


P Î »? 
Décret Au 20 janvier 19 
de terre et odm 


réserve) (p. 1921). 


portant promotions (armée de mer, active; 


rlant radiation des contrôles de l'armée 


1 
in dans les réserves de l’armée de l'air d'un 


Mfilcier de réserve de l'armée de terre (p. 1932). 


de lai » À live ei 1! 
Arrété du 19 janvier 1955 


en faveur au rCvgiHmm 


arreté au 0 janvier 195 
instituant une com 


portant promotions et noininations (armée 
erve) (p. 1323). 

portant acceptation de dons manuels faits 
it de sapeurs-pompiers de Paris (p. 14:3%2i). 
modifiant l'arrôté du 9 juin 1947 modifié 
nission centrale de grévention des acei- 


dents du travail et des maladies professionnelles (p. 121). 


arretés du 20 janvier 1% 
maut un Mn cur 


Arrol: du " février 1057 
uisposition du sec 


Arrétés portant déégatior 


5 concernant des régies d'avances el nom- 


(P. 1325). 


portant énumération des crédits mis à la 
lariat d'Etat à l'armement (p. 121). 


\s de la signature du secrétaire d'Etat à 


mement (p. 125). 


Arrcté portant attribution 


Dévisions portant attrihuti 
vices malilaires ol 
Décision portant nominatk 


Décision portant radiation 


li sert de l'a 


du brevet technique (armée de terre) 


un de majorations d'ancienneté pour ser 
structions et armes navales) (p. 48). 


ins (armée de l'air, réserve) (p. 128). 


du tableau d'avancement de l'armée de 
nnce 1904 (p. 1329). 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret ne 55174 du M janvier 195 relatif aux intérêts alloués en 105 
aux sociétés mulualisles {p. 1921). 

Décrets du 2 février 1935 portant admission à la retraite et 7 1 À 
on du presmicr jrésdeut de la cour des comptes (p, 1: 

Décret du 2 février 19535 portant a-imis-ion à la retraite du p'ocureus 


l 


général près la cour des compies (p. 133%). 


Décret n° 55-1735 du 4 février 195 fixant les attribuilons du secré 
taire d'Elat aux affaires économiques, chargé des preblémes 


de l'Union française {p. 19m). 


. 

Décret du 4 ‘évrier 195, porlant délégation de signature ‘p. 14% 

Arrété du 2 janvier 1%5 portant modification des arrêtés des 47 
24 avril, 51 juillet, 25 septembre, 19 octobre, 5 et 22 rorembre 
1451, 10 et 22 décembre 1954 et 10 janvier 1955 fixant les mcda. 
lités de perception et les condilions d'applicalion de ja tare 
spéciale temporaire de compensation (p. 1390). 

Arrêté du 24 janvier 195 portant remise de débet (p. 121). 

Arrélé du 2 février 195 fixant Ja date du premier tirage d'amortis. 
sement des bons 6 p. 1400 1954 des postes, télégraphes et té 
phones p. 1531). 

Arrélé du ? février 1935 fixant la date dn deuxième tirage d'amortis- 
sement des bons 6 p. 100 19,3 des posies, télégraphes et télé- 
phones (p. 1551). 

Arrêté du 3 février 195: portant cessation d'effet des contrats sous 
cris auprès de la société de crédit différé Sociéié fonrivre et 
de gestion {p. 1551). 

Arrétés portant déiéations de signature (p. 1332). 

Arrélé modifiant l'arrcté du 26 mars 19%5 portant noœninalon des 
membres de la com'nission restreinte du comité matinal de 
la productivilé (p. 1:52). 

Arrcté modifiant l'arrlé du 6 novembre 1954 portant désignation 
des membres du comité national de la produclivilé et rectil- 
catif (p. 1932, 

Arrétés portant détachementse: 

Administration centrale &es finances (p. 132). 

Caisse des dépôls ei consignations ‘p. 133). 

nregistrement et domaines (p. 155). 

Institut national de la statistique et des études econumiques 
p. 123). 

Services exléricurs du Trésor (p. 135). 


Munistère de l'éducation nationale. 


Décret du 2? février 1955 portant approbation d'une disposition statu 
taire par applicalion de l'articie %, troisième paragraphe, de 
la loi du 19 octobre 1946 (p. 1%). 

Arrêté du 2% janvier 19%:5 fixant la rémunération forfaitaire allouée 
aux psychotechniciens de l'institut national d'éludes du travail 
et d'orientation professionnelle (p. 1333). 

Arrêté nommant des merabres de la commission de classement di 
personnel scientilique des muses et de la cominisson des 
musées de province (p. 1339). 

Arrétés portant nominations et délachements: 

Administration générale du Mobilier national (p. 12%). 
Architecture (p. 125). 

Enseignement supérieur (p. 138). 

Enseignement du second degré (p. 124). 

Enseignement du premier degré (p. 1%4). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 53-176 du M janvier 1955 modifiant l’article 2 du décret 
ne 59-396 du 7 mai 193 portant fixation des règles relalives au 
recrutement, à l'avancement et à la discigline des personnes 
d'administration, d'enseignement, de surveillance et de service 
de l'établissement de formation professionnelle de l'industrie 
aéronautique (p. 1334). 

Décret du 20 janvier 1935 portant transformation du collège le chnf- 
que municipal de garçons de Valence (Drôme) en collège nat 
pal technique (p. 1:25). 

arrété du 6 janvier 195% relatif à l'élection des membres de la Sec 
tion permanente du conseil de l'éducation populaire el des 
sports (p. 135). 

arrété porlant détachement (services économiques) (p. 1335). 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


pécret du 2% janvier 195 autorisant la chambre de commerce de 
la Vendée à contracter un emprunt (p. 13%). 

pocret du 1* février 1955 portant titularisation de deux ingénieurs 
de la météorologie (p. 133%). 

I + du 2 février 19535 portant déclassement des chemins de fer 
de Bayonne à Anglet et à Biarritz et du réseau des tramways 

je Bayonne à Biarritz, avec embranchement sur le lycée de 
Marracq (P. 123%). 

pécret du 2 février 1955 portant promotion et titularisation au grade 
l'inspecteur général de la météorologie de 2e classe d'un ingé- 

ir en chef de la météorologie (p. 1396). 

pecret du 2? février 1955 portant admission à la retraite d'ancienneté 
jun ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 
national (p. 133%). 

Décret du 2 février 1955 portant exclusion définitive d'un ingénieur 
élève géographe (p. 1336). 


pécrets du 3 février 1955 portant nomination d'un membre et du 
président du conseil d'administratian de ïa société nationale 
des chemins de fer français (p. 13%). 

Arrétés du 12 janvier 1955 modifiant l'arrèlé du 27 août 1954 et por- 
tant nomination de membres du comité consultatif de règle 
ment amiab'e des marchés de travaux publics ou de fourni- 
tures ressorlissant eux directions de F'adiminisitration des :7a- 
vaux publics (p. 13%). 

arr'té du 27 janvier 1955 modifiant l’arrété du 13 octobre 1917 pour 
l'application du décret no 47-1822 du 9 septembre 1917 sur la 
reproduction et l'utilisation par des ‘tiers des documents carlo- 
graphiques ou autres appartenant à l'institut géographique 

itional en vue d'établir de nouvelles cartes (p. 1337). 
arrétés portant inscriptions à divers tableaux d'avancement, promo- 


reclassements, attribution de fonctions, délachements, 
admission à la retraite et annulant les dispositions de précé- 
dents arrêtés: 

Aviation civile et commerciale (p. 1337). 
Institut géographique national (p. 1339). 
Ponts et chaussées (p. 1339). 

Tableau de classement de 1954 des adjoints techniques des ponts et 
haussées pouvant obtenir le grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat par application des disposilions du 
décret du 16 juin 1923 (p. 1339). 


ions, 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Arrôté du 24 janvier 1955 relatif aux conditions de recrutement des 
conducteurs de chantier (p. 1339). 
arrété du ?S janvier 195 portant ouverture dg crédit 
ours) (p. 1310). 
‘tés portant délachements 
extérieurs) (p. 1340). 


(fonds de 


(administration centrale et services 


Ministère de l'industrie ot du commerce. 


Décret n° 55-177 du 20 janvier 1955 portant règlement d'administra- 
tion gub:ique pour l'application du décret n° 53 970 du % sep- 
tembre 1953 modifiant et complétant la loi du 5 juillet 1844 sur 
les brevets d'invention et instituant des licences dites obliga- 
toires (p. 1310). 

Décret ne 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en force et en 
énergie prévues à l’article 10 ($$ 6° et 7°) de la loi du 16 octo- 
bre 1M9 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique 
pv. 1341). 

Décret ne 55-179 du 2 février 1955 portant règlement d'administration 
publique pour l'application, en ce qui concerne l'utilisation du 
domaine public par la Société des transports pétroliers par 
pipe-line, de la loi du 2 août 1949 relative à la construction 
d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne 
(p. 1342). 

Décret portant nomination d'un inspecteur général de l'Mmdustrie et 
du commerce (rectificatif) (p. 1313). 

Arrêté Gu 20 janvier 1955 affectant au ministère de l'industrie et du 
commerce (radiodifflusion-télévision française) un terrain et un 
pavillon situés à Rennes (Ille-et-Vilaine) (p. 1343). 

Arrêté du 91 janvier 19% autorisant la Société des mines d'Amer- 
mont-Dommary à effectuer des recherches de mines (p. 1943). 

Arrêté du 2 février 1955 relatif à la prime de production du per- 
sonnel des mines domania'es de potasse d'Alsace (p. 13h4). 

Arrêté portant nomination d’un membre du conseil de l’ordre du 
Mérile commercial (p. 1344). 

Arrêté portant détachement {administration centrale) (p. 13%). 








ER 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 55-180 du 9 janvier 1955 portant règlement d'administra- 
üon publique pour la fixation des conditions d'accès des chefs 
agents techniques eaux et forêts à la 


de district et des 
cpu nnclle de leur rade P 19341). 


LC 
urvs 


> CX 


CIas3 


Décret n° 55-181 du 2% janvier 1955 portant règ'ement d'administra- 


üon publique pour la fixation des conditions d'accès des direc 
teurs départementaux des services vétérinaires à la classe 
exceptionnelle de leur grade !{p. 1344). 

Décret n° 55-182 du 20 janvier 19255 portant règlement d'administra- 
tion pubiique pour la fixation des conditions d'aveès des ingé- 
nieurs en chef des services agricoies à la ciasse exceplionnel'e 
de leur grade (p. 1315). 

Décret n° 55-183 du 2 février 1955 prorogeant les délais actuellement 


, 
agricoles 


mise 


impartis aux sociélés coopératives 
leur demande d'agrément et ja 
(p. 1515). 


pour le dépôt “de 


à jour de leurs statuts 
Arrélé réglementant la monte publique des taureaux dans le 
tement du Jura (rectificatif) (p. 1946). 


dépar- 


Arrêté nommant un membre du conseil d'administration du centre 
technique des conserves de produits agricoles (p. 4346). 


Arrêté portant nomination d'un inspecteur général de l'institut des 


vins de Consomimalion courante (p. 1316). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 55-184 du 2 ‘évrier 1955 portant statut de la chopération 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer (p. 1316). 


Décret n° 55-185 du ? février 1955 portant création d'un fonds national 
de régularisalion des cours des produits d'outre-mer (p. 4349). 


Décret n° 55-186 du 2 février 19% portant organisation du crédit agri- 
cole dans les territoires de l'Afrique occidenta:e française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de Madagascar 
ct dépendances et des Comores ct des Etablissements français 
de i'Océanie (p. 1319). 

Arrêté du 4 février 195 instituant une commission chargée de la 
mise au point des projets de réforme touchant la dés 


nt 
ineenira- 


tion admanistrative et la décentralisation politique dans les 
territoires d'outre-mer (p. 1950). 
Arrêté rapportant les dispositions d'un précédent arrêté nommant 


un censeur auprès de l'institut d'émission de 
defilale francaise et du Togo et de l'instit 
l'Afrique équatoriale française et du Cameroun (p. 


l'Afrique occi- 
d'émission de 
12m). 


Arrêté portant délachement (agence de la France d'outre-mer} 


(p. 1530). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 55-187 du 29 janvier 1955 relatif à la situation des ouvriers 


de l'Etat en service au Maroc (sécurité sociale) (p. 42%50),. 
Décret n° 55-188 du 2 février 1953 modiflant le décret n° 53-36 du 
21 mai 1955 relatif au régime d'assurance vieillesse comp'é- 


mentaire des experts complables et des 
(p. 1551). 

Décret n° 55-189 du 2? février 19% fixant le 
payer par les personnes non salariées 
(p. 1351), 

Décret n° 551% tendant 


complables agréés 


des cotisations À 


lons 


faux 


des profe libéraie s 


à modifler l'article 29 du livre Ir du code 


du travail concernant le repos des femmes en couches (recti 
ticatif) (p. 1552). 
Arrêtés des % et 29 janvier 1955 anprouvant les statuts et la fusion 


de sociétés mutualistes {p. 1%2), 
Arrêélé du 2% janvier 1955 approuvant le d'une caisse 
autonome mutualiste (p. 1352), 


S.à 
règlement 


Arrêtés des 29 et 31 janvier 1955 ccncernant des caisses de retraites 


(p. 1952). 
Arrêtés portant détachements (administration centrale et services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre) (p. 1%2 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêtés portant délachements (administration centrale et directions 
interdépartementales) (p. 1353) 
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Ministère de la Sarn'e publique et de la population. 


Décret du 20 janvier 1935 fixant l'effectif du personnel de l'hôpital- 
is} Lu'resne sommenter :p. IH). 

D Ù r 1955 autorisant l'acceptation d'un legs {p. 1953). 

Décret du 1” féx r 1955 portant annulation d'un décret de 

| ‘ } tionalité francaise P 1253 

L { rer tas relatif à l'aide sociale P. 54). 

D. t ne tt du ? février 19%55 portant règlement d'administration 
! ct oditlant :e décret ne 51-011 du 11 juin 1%54 en ce 
( ice rganisat on et le fonctionnement des bureaux 
l'a de ue et de minissions d'admission (p. 1%). 


arrété du % dé‘embre 19% modifiant et complétant la liste des spé- 
tés pharmaceutiques remboursabies aux assurés sociaux 
blique (p. 1357). 


à l'arlicle 624 du code de la santé J 


Arrété du 27 lanvier 195 modifiant et complétant la liste développée 
des mmédianents spéciaiisés agréés à l'usage des coilectivités 
et div rvices publics (p. 1361), 


Arrété du %x janvier 19% autorisant le changement de nom d'une 
I vau munerale (p 1302) 
Arret portant nominations, réintégration, délachements et admis- 
Directions départementales de la santé et de Ja population 
Etablissements nationaux de bienfaisance (p. 1962). 
Hôpitaux psychiatriques et services antitubercuieux (p. 1362). 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale (p. 19). 


Ministère de la marine marchande. 


Décret n° 55192 du 20 janvier 1955 moditiant le décret ne 54-3206 du 
18 mars 1934 relatif au renouvellement, à la modernisation et 
au développement de la flotte de commerce el de pêche 

… 1362) 
(f ). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 


Assemblée nationale. — Réunions de commissions dn vendredi 
à février 1955. — Convocation de comamis:ion (p. 1362). 


Conseil de la République, — Orlre du jowr, — Réunions de cormmis- 
| du vendredi 4 février 1955. — Convocation de commis- 


sion (p. 1965). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Réunion de commission du jeudi 3 février 4995. — 
Convocalions de commissions (p. 1:61). 


ee 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions (p. 1965). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1953 des postes, télégraphes et 
téléphones (p. 1366). 

Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1954 des postes, télégraphes et 
téléphones (p. 1366). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (p. 1366). 





Avis aux importaleurs de produils originaires el en provenance 
d'Autriche {p. 1266). 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 


scierie à destination de la Grande-Brelagne (p. 1367). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES 1RANSPORITS ET DU TOURISME 


Décision du 7 dé’embre 19% du président du conseil d’'administra. 
tion de l'aéroport de Paris relalive à la réduction 4 laux de 
base des redevances à percevoir pour l'usage des installations 
aménagées pour la réception des passagers (p. 1367) 


Tableau des chômages proposés pour l’année 1955 sur les voies navt. 
£: ables P. 1268). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche (p. 1266). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de là Grande-Bretagne (p. 1367). 


Avis aux exportateurs de produits d'expioitation forestière et de 
scierie à destination de la Suisse (clôture d’un contingent) 
(p. 1367). 

Avis aux importateurs d'animaux reproducteurs de race ovine 
pie rouge de l'Est (reclificalif) (p. 136). 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Avis de concours sur titres en vue de Ja nomination d'un chef de 

bureau à l'hôpilal-hospice de Ponlorson (Manche) (p. 1367). 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Bilan au 31 décembre 195393 (p. 1970). 


Annonces !p. 1772) 





=— — —— 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPAKËÈMENT) 


N' 15 A. N. 

Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des déhats du 

vendredi 4 tévrier 1955. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. #0). 


N° 14 C. M. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats 
vendredi 4 février 1955. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 429). 


_— 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


——…——… 


Décret n° 55-160 du 1° février 1955 tendant à préciser 
la définition des jus de fruits et de légumes. 


EXIOSE DES MOTIFS 


L'article 1er de Ja loi du 24 septembre 1941 cite, parmi les boissons 
sans alcool, les « jus de fruits et de légumes non fermentés ». 

Or, les conditions de fabrication ne permettent pas d'éviter 10110 
trace d'alcool dans les jus de fruits et de légumes. De ce fait, 2e 
producleurs hésitent à eflectuer des investissements pour la fabrca- 
tion de produits dont la ééfinition risque d'être contestée, tant au 
point de vue de la répression des fraudes que de l'application de ‘a 
législation sur les débits de boissons. 

Le présent décret accorde officiellement une tolérance pou\: nt 
aller jusqu'à un degré. I devrait permettre le développement de à 
production et de la vente des jus de fruits. 
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En 
5 Février 1955 





JOURXAL OFFICIEL DE LA 


1291 


—, 


REPUBLINME FRANMAISE 





m2 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
et du plan, du garde des sceaux, ministre de la justice, 


ques 

du ministre de l'agriculture, du ministre de la santé publique et 
de x population, du ministre de l'intérieur et du secrélaire 
d'Etat # x finances et aux affaires économiques, 


\u la loi du 24 septembre 1541; 
Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954; 
] mseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle . 
art | Qi ns Le 1° de l'article {er de la loi du 34 septem- 
bre 111 coutre l'alcoolisme est modilié et rédigé ainsi qu'il 


{» Boissons sans alcool: eaux minérales ou gazéifiées, jus 
de fruits ou de légumes non fermentés ou ne comportant pas, 


à la suite d’un début de fermentation, de traces d'alcoo! supé- 
rieures à un degré, limonades, sirops, infusions, lait, café, thé, 
chocolat, ete, » 

art. 2. — Le préseat décret est applicable à l'Algérie. 

art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
tre de l'agricuiture, le ministre de Ja santé publique et de 
pulation, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat 

x finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 

au Journal officiel de la République française. 

le {°r fé 


gera publié 
Fait à Paris, vrier 1955, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du 


ROBERT BURON,. 


plan, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONIEIL, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le nunistre de l'agriculture, 
KROGLR HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERI-JULES. 





+0 





Décret n° 55-161 du 1” février 1955 complétant la loi du 
24 septembre 1941 contre l'alcoolisme en ce qui concerne 
les appareils automatiques distributeurs de boissons. 





EXPOSE DES MOTIFS 

Au moment où l'on se préoccupe de lutler contre le 
ment de l'alcoolisme, l'emploi en France 
boissors à fonctionnement ep ‘ement aulomatique, tant pour 
iyement que pour la livrais sue de poser de graves pro- 
l'imes, si des mesures strictes pan Rnc à fixer les condilions d uli- 
lisalion de ces appareils ne sont pas adoptées avant méme que ce 
lode de commercialisation ne soit entré dans les mœurs, 

Autant il semble souhaitable de faciliter par tous les moyens 
l'installation en tous lieux d'appareils de celle nalure, destinés à 
i vente de boissons du premier groupe, aulant il serait désastreux 

laisser installer librement des appareils distribuant des boissons 


développe- 
d'appareils distributeurs 


acoolques, Il apparaît même indispensable de ne pas tolérer l'intro- 
0uon de ce mode de distribution pour les boissons des 3e, 4e et 
“ 2roupes. En effet, l'attrait psychologique exercé par les appareils 


dtlomaliques et la quasi-impossibilité de contrôler leur utilisation 
Seimblent incompatibles avec les impératifs de la santé publique. 

lel est l'objet du présent décret qui n'entend réglementer que les 
ippareils entièrement aulomatiques et ne vise pas les systèmes de 


distribution qui peuvent être organisés par des moyens mécaniques 
divers, 











Le président du conseil de; ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de l'intérieur: 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en ouvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progri s social; 

Vu la loi du 24 se pie mbre 1941 contre l'alcoolisme; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
— La loi du 24 septembre 


Art, 1° 
est complétée par un arte] 

« Art. & bis. — Les appareils automatiques distribuant des 
boissons directement à la chientéle ne peuvent être utilisés que 
pour débiter des boissons du premier groupe détini à l'arti- 
cle 1* de la presente loi. 

e loutefois, de tels appareils pourront être installés à linté- 
rieur des locaux affectés à la vente pour livrer au public des 
boissons du 2 groupe, en vue de la vente à emporter, à la 
condilion que ces b 
pients fermés, d'une capacilé au moins égale à 70 centihtres. » 


1941 contre l'alcoolisme 
e S lus ainsi redixeé : 


1issons dans des révi- 


soient pré entces 


Les pré dans 


les territoire: 


Algérie, 
au Cameroun et au Fogo, 


<entes di-posilions sont applicables en 
d'outre-mer, 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le garde des sceaux, ministre A. la Justice, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le mimstre de l'industrie et du commerce, Île 
ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République 


Fait 


française. 
Paris, le 1% février 1955. 
PIERRE MENDELS FRANCE, 
Par le président du conseil des minisues: 
Le muüunistre de la san!'# 
et de la population, 
ANDRÉ MONTEiI 


pu bliq ic 


Le ministre de l'intéricur, 
FRANÇOIS MITIERRAND, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EMMANLEL TEMPLE 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JÉAN-JAUQUES JUGLAS, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PUILIPVE MONIX 
Le secrétaire d'Etat our finances 
el aux affaires économ ques, 
GILBERT-JULES, 
—@ © &-——— — 





Décret n° 55-162 du 1" février 1955 relatif à la réglementation 
administrative des débits de boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


EL — L'application aux débits de boissons des di positions légista. 
lives et réglementaires et son controle sont entravés par la 
sion Constante qui résulle du texte de la loi du 4 
cutre les délits de boissons à emporter, ceux à 
piace et les reslaurants. La licence est la même 
catégories d'établissements, alor que le 
et de fonctionnement différent tolalement 

l'our mettre fin à cet état de choses, il a paru opportun d'apporter 
au texte de la loi en qi estion les modifications de pure forme qui 
fuut l'objet des articles 1 et 2 du présent décret. 


confu- 
cplermbre 1941 
Ccousounner sur 
pour les trois 
irs Conditions de créali1 
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UE, — L'arti 2 d à loi du 9 novembre 195 stipule, d'autre 
} q tuute 1 da personne du propriétaire ou du 
gra d'un café ou débit de boissons à consommer sur place doit 
faire, 1 jours au moins à l'avance et par écrit, l'objet d'une 
déclaration identique à celle qui est requise pour l'ouverture d'un 
d veut 

I à paru nec ire d unpléter celte disposition qui re prévoit 
p | des mutalions par décès dans lesquelles la déclaration 
pr! ble est my ib'e L'article 3 du présent décret prévoit que, 
dar re la déclara n est souscrile dans le mois du décès. 

[AL La d | n de 1 ns par le moyen d'appareils auto- 
matiques esl trémetnent répandue dans certains pays étrangers. 
l Û | [AR re en France, mais le Gouvernement eroit 
s le repr isageralent de recourir à ce mode de 
distribu 

bi bæwnce de précisions dans le texte de la loi du 24 septembre 
211 \q n se pose de savoir quelle est la nature juridique de 
te ] l | S'agilil de débits de boissons à emporter 
auquel cas leur installation serait libre ? S'agit-il au contrai:e de 
débits de 1 ns à Consotntner sur place ce qui les soumettrait à 
la 1! t ecnta 1 ri tralive de ce genre d'ét b issements ? 

| ‘ pra ntestable que ces appareils distribuent des boissons 
q nt en fait NSOmmTe immédiatement. L'article 4 du pré- 
sent decret les définit comme tels afin de lever toute ambiguilé 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, du ministre de l'industrie et 
du commerce, du ministre de la santé publique et de la popu- 
Lilion et du secrétaire d'Etat au commeree, 

Vu la loi n° 54--09 du 14 août 1954: 

Vu la loi du 9 novembre 1915, relative à la réglementation 
de l’ouvertiuie de nouveaux débits de boissons : 

Vu le decret du 31 mai 1438 instituant un impôt sur les jus 
de fruits et de légumes et modifiant certaines dispositions du 
code des contributions indirectes ; 

Vu la loi du 24 septembre 1941 contre l'aicoolisme; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer L'article 10 de la loi du 24 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme est abrogé et ri mplace par les articles 10 nouveau, 
40 us et 10 ler ei ipres : 

« Art. 10, — Les débits de boissons à consommer sur place 
sont répartis en quatre catégories selon l'étendue de la licence 
dont ils sont assortis : 

« 1° Ja licence de première catégorie dite « licence de bois- 
sons sans alcool » ne comporte l'autorisation de vente à 
consommer sur place que pour les boissons du premier groupe ; 

2 Ja lwence de deux.ëme catégorie dite « liccuce de bois- 
sons fermentées comporte l'autorisation de vendre, pour 
consommer sur place, les boissons des deux premiers groupes ; 
1» La lcence de troisième catégorie dite « licence res- 
teinte comporte l'autorisation de vendre, pour consommer 
sur place, les boissons des trois premiers groupes ; 

‘* La lcenve de quatrième catégorie dite « grande licence » 
ot licence di pli n exercice » comporte l'autorisation de 
vendre, pour consommer sur place, toutes les boissons dont 


la conscmmat on à l'intérieur demeure autorisée, y compris 
celles du quatrieme et du cinquieme groupe », 
« Art, 10 b Les restaurants qui ne seront pas titulaires 


d'une leence de débit de boissons à consommer sur place 
doivent étre pourvus de l'une des deux catégories de licence 
chap 

« 1° La « petite licence restaurant » qui permet de vendre les 
boissons des deux prem.ers groupes pour les consommer sur 
pluce, mais seulement à l'occasion des princ:paux repas et 
comme accessoires de la nourriture; 

« 2° La licence « restaurant » proprement dite qui permet de 
vendre, pour consommer sur place, toutes les boissons dont 
la consommation est autorisée, mais seulement à l'occasion 
des princ'paux repas et comme accessoires de la nourriture. 

« Les étall'ssements dont il s'agit ne sont soumis ni aux 
interdictions visées aux articles 11, 12 et 13 de la présente loi, 
ni à la réelementation établie en application des lois des 
4 novembre 1940, 22 mars 1942 et 6 mars 1943, 
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« Art. 10 ter, — Les établissements titulaires d'une licence 
à consommer sur place ou d'une licence de restaurant peuvent 
vendre à emporter les bo:ssons correspondant à la catégorie 
de leur licence. Ta 

« Les autres débits de boissons à emporter sont répartis en 
deux catégories selon l'étendue de la licence dont ils sont 
assortis : 

« 1° La « petite licence à emporter » comporte l'autorisation 
de vendre pour emporter les boissons des deux premiers 
groupes, 

« 2° La « licence à emporter » proprement dite eomporte 
l'autorisation de vendre pour emporter toutes les boissons 
dont la vente est autorisée ». 


Art, 2. — La loi du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme 
est complétée par l’article 10 quater ci-après: 
« Art. 10 quater, — La distribution de boissons par le 


moyen d'appareils automatiques permettant la consommation 
immédiate est cons dérée comme une vente à consommer sur 
plare ” 

Art, 3. — L'alinéa 2 de l’article 12 de la loi du 24 septembre 
141 est moditié comme suit: 

« Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux établis. 
seuments dont l'ouverture intervient à la suite d'un transfert 
réalisé dans les condtions fixées par l'article t1 du décret-ln 
du 31 mai 1938 ». 

Art, 4. — Le premier alinéa de l’article 2 de la loi du 
9 novembre 19135 est complété comme suit: 

« Toutefois, dans le cas de mutation par décès, la déclaration 
peut être valablement souscrite dans le délai d'un mois à 
compter du décès », 

Art. 5. — Le miaistre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre de la santé publique et de la population, 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le {® février 1955. L 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le p'ésident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le garde des sceaux, ministre de la jushee, 
EMMANUEL 1BMPLE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
V'HILIPPE MONIN, 
Le secrélaire d'Etat aux [inances 
ct aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





Décret n° 55-163 du 1‘ février 1955 tendant à exclure les 
débits de boissons de 1° catégorie du champ d'application 
des lois relatives aux zones protégées. 





EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 4er de la loi du # novembre 1940, modifiée par la loi 
92 mars 1942, autorise les préfets à fixer par arrété les distances aux 
quelles les débits de boissons ne pourront être établis autour ve 
certains édifices, tels que les églises, les écoles, les casernes, el. 
La loi du 6 mars 1943 leur donne compétence pour établir les zones 
protégées analogues autour de certaines usines dans lesquelles 10 
personnel est soumis à l'action de certains produits nocifs. 
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PL 
“à -relés sont applicables à tous les débits de boissons et notam- 
men x de îre calégorie. Or, ceux-ci ne sont autorisés à servir 
à te que des boissons non alcooliséc<: eaux minéraies, jus 
de fr'i infusion, lait, café, thé et chocolat. Il apparait qu'il n'y a 
Sén pour astreindre les débilants qui les vendent, à l'exclu- 
_ iles autres, au respect des zones protégées. 

[ cident du conseil des ministres, 

< e rapport du mnstre de l'intérieur, du garde des 
d ministre de la justice, du min:stre des finances, des 
affa économiques et du plan, du ministre de la santé 
nil et de la population, du min'st.e de l’industrie et du 
p e, du secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires 
i es et du secrétaise d'Etat au commerce, 

Vu loi n° 51-809 du 14 août 195; 

\ lu 4 novembre 1940 relative à la nouvelle réglemen- 
tit nlcable aux déh'ts de bo'ssons (pcrimètres de protce- 
t “ifée par celie du 22 mars 1942; 

\ loi du 6 mars 1943 complétant la loi du 4 novembre 
14 tive à la nouvelle réglementation applicable aux débits 
I seil d'Etat entendu, 

] sl des ministres entendu, 

Décrète : 

\rt —. Les di positions de la loi du # novembre 1940, 
par celle du 22 mars 1942, ainsi que celles de la loi 
di s 1943, ne sont pas applicables aux débits de boissons 

re catégore tels qu'ils sont déjinis par l'article 10 
d a lu 24 sepiembre 191 modilice, 

drt, 2 — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ninist.e de la justice, le ministre des tinances, des affa'res 
éconoin ttes et du plan, le ministre de la santé publique et 


le la population, le m nistre de l'industi'e et du commerce, 
le secrctaire d'Etat aux finances et aux afaires économiques et 


le secretaire d'Etat au commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scia 
I blié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 1 février 1955. 
PIERRE MENDES-FRANCE 
Par le Président du conseil des mini-lres: 
tre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MIITERRAND. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMMANLEL TEMPLE, 
le ministre des finances, 
des afjuires économiques et du plan, 
ROBERT Hi RON, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRE MONTEIL, 
Le minstre de l'industrie et du commerce, 
LENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Eläat aux 
et aux ajfaires 
GILPLRTI-JULES, 


finances 
ét onomiqu cs, 


Le secrétaire d'Etal au 
PHILIPPE MONIX. 
RDS -—  — —— 


commerce, 





Décret n° 55-164 du 1* février 1955 portart application à la 
Cuadeioupe, la Guyane française, la Martinique et la Réunion, 
de certaines dispositions relatives aux cehits de boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Le décret du 7 octobre 1947 a rendu applicable, dans les quatre 
Nouveaux départements, l'ensemble de la législation relative aux 
débits de buissons et à la lulte antialcoolique promulguée pendant 
la guerre. 

La loi du 1e octobre 1917 sur l'ivresse publique est, d'autre part, 
Applicalie à ces départements tandis que !a lai du 9 novembre 1945 
el cœlle du 20 décembre 1933 le sont à la Réunion (décrets des 8 sep- 
lembre 1954 el 22 avril 1935), 
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tendre aux quatre nouveau 


Le présent décret à pour but d Ù 
présentant un 


départements les queïques dispositions Jégislalives 
caractère ndm't ratif qui diffèrent encore 

Un projet de loi sera, d'autre part, incessamement déposé devant 'e 
Parlement en vue d'Ctendre ies dispositions qui présentent un carac- 
ocre p | 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le l'intérieur, du garde des 
la justice, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du ministre de la sauté 
publique et de la population 

Vu ia doi du 4 mai 1933 modifice portant fixation du budget 
générai de l'exercice 1993; 

Vu le décret du 31 mai 1998 instituant nn impôt sur les jus 
de fruits et de légumes et modifiant certaines dispositions du 


code des contributions indirectes : 


rapport du ministre de 
sceaux, ministre de 


Vu je decrét du 29 juillet 1939 relatif à Ja viticullure; 
Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres enten lu, 
Décrète 
Art, 1°, Les articles 95 et 96 de Ja loi modifite du 31 mal 
1453, l'article 11 du décret du 31 mai 193% e l'article 14 du 


l 
décret du 29 juillet 1%:9 sont mis en v gueur d 
ments de la Gua le'oupe, le 
I le la Réunion. 

Art, 2, — Le ministre 
ministre de 
économiques et du plan, le minstre de la santé p 
la population et le secrétaire d'Etat aux 1 


uns les départe- 


la Guyane françuise, de la Marti- 


de l'intérieur, le garde des sceaux, 
la justice, le ministie des finances, des affaires 

{ ublique et de 
inances et aux affaires 
6 onomiques sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 


de la République française, 


Ï it à Paris, le 1e fi ‘rier 1959, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
ROBERT BURON, 


Le qui le des sceanur, ministre de la justice 


EMMANUEL TIMPIE, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


ANDKE MONTEIL, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el au. affaires ét nt miques, 
CGILBERT-IULES, 


—— — — € | 





Décret n° 55-165 du 1° février 1955 tendant à l'abregation 
ce l'article 29 de la loi du 24 septembre 1941. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 91 « t | n ba yrtiel 9 institué une 
Cou n uanen \ t‘rielle d th l me 

l In SO de i} \ comte 1 de la i dun 
} mt d | { ni l'a | ( Î 
ne 55-1156 du 1 n 1251, pris en a à loi n° 51.809 
du 14 août 1954, il! semble opportun d'ab er l'article 29 de la loi 
du 24 septembre 1911. È 

Les attributions de la comn nm peérimanenie ont en effet été 
transférées au comité pr 

Tel e=t l'objet du p'esent aucret, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances, des affaires € on 
miques et du plan, du garde di eaux, ministre de la justice 
et du ministre de la santé publique et de la populalion, 


Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1454, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
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ET «li 

Art. fer, L'article 29 de la loi du 24 septembre 1911 contre 
l'a ne € 

Art, ? Le ministre de la santé publ que et de la pop ilation, 
le war l nunistre de la justuce, et le ministre des 
finance ] IT es économiques el du plan sont chargés, cha- 
cun en ce qui esne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal o[[iciel de la République française, 

] i ] 1 Î fe t Î ) 

VIENNE MENDÈS-FNANCE. 
Far le ! ent du meil des ministres: 


anls publique et de la population, 
ANDRE MONTEIL. 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE, 
du finances, 

el du plan, 





+. 





Décret n° 55-166 du 1” février 1955 relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant les débits de 
boissons et la lutte contre l'alcoolisme. 


EXPOSE DES MOT.FS 





La lé l on ampli ble aux débits je boissons et aux mesures 

de ill risine fait l'objet d 1 vinglaine de textes qui 

I 1041 fl npiéltés les uns 63 autres, de telle sorle que 

l [ 111 hi} telle que es spécial es lt pus 
ü { vi 1 avec pe: 

{ { pourquoi ii à paru ulile de codilier cette lég slation comme 
1" clé déjà certain nombre d'autres dans le cadre des disposi- 
ho lu décret du 10 mai 1938 instituant une commission supérieure 
chargée d'éludier Ja codification et la simplification des textes 
ns f t regerne ta 

La commission de Ja famille, de la population et de la santé 
pubique à d'aileu émis un avis favorable à une proposition de 
lui déposée en ce sens pa n certain nomitre de parlementaires. 

Le président du cons les ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceanx, 


Mmunistre de la justice, du ministre des finances, dés affaires 
et du pian, du minishe de la santé publique et 
t du secrélaire d'Etat à la présidence du 


économiques 


de ja popu illon et 


Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gonvernement à mettre 
ù prog'amme d'équilibre financier, d'expansion éco- 


en «uvre u 
pormnique et de progres 6e0cial : 

Vu le décret du 10 mai 1948 modifié, instituant une commission 
supérieure chargée d'étudier Ja coditication et la simplification 
des textes législatifs et rm menta res, 

Le ist l'Etat tendu, 

Le conseil des ministreg entendu, 

Ju cle 

Art. 1° Il sera procédé, sous le nom de code des mesures 
concernant les débits de hoissogs et la mtte contre l'alcoolisme, 
à la codili‘ation des textes législatifs intéressant lesdites 
Mailières, par décret en conseil d'Etat pr's sut le rapport du 
ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre de la jus- 


lice, du ministre des finan-es, des affaires économiques et du 
plan, di ministre de la santé publique et de la population et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, après avis de 
la commission supérieure chargée d'étudier Ja codification et 
la simplification des textes législatifs et réglementaires. 


Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adap- 


lations de forme rendues nécessaires par le travail de codifica- 
lion à l'exclusion de toute modification de fond, 





Art. 3. — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes 
conditions, à l'iucorporation dans :e code des mesures concer. 
nant les débits de buissons et la lutte contre l'alcoo!isme, des 
textes Kgislalifs modiliant certaines dispositions de ce code san 
s y référer expressément. 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur, le garle des « eaux, 
m'nistre de la justice, le ministre des finances, des affaires éco. 

niques et du plan, le ministre de la santé pub.ique et de 
la population et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargée, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 1% février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
de l'intérieur, 
MITTERRAND. 
Le garde des sceaur. ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE, 


Le ministre 


FRANÇOIS 


Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de la santé publique et de la popula!ion, 
ANDRÉ MONIEIL, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
RENÉ BILLÈRES, 





Décret n° 55-167 du 1” février 1955, portant aménagement 
de la réglementation des débits de boissons en vue d'en 
faciliter la codification. 


a — 


EXPCSE DES MOTIFS 

Le décret no 55-16 du 1er février 1953 prévoit qu'il sera procédé, 
par décret en conseil d'Eiat, à la codification des lextes légis'atits 
concernant les débits de boissons et la lutte comire E'alcoousime 

Cette codification est prêle. Le Gouvernement a, toule'ois, estimé 
opportun d'apporter, au préalwb'e, à la réglementalion existante 
un certain nombre de relouches de délail auxquelles il aurait été 
disculabie de procéder par voie de codification formelle. Ces retou- 
ches sont les suivantes: 

jo L'article fer met en harmonie l'article 10, 3e alinéa, et l'arti- 
cle 41, 17 alinéa, de la loi du 9 novembre 19135 avec ia loi du 
91 seplembre 1941, Un avis du conseil d'Etat, du 13 janvier 191, 
tranchait d'ailleurs dans le mème sens en ce qui concerne l'arti- 


cle 11; 
20 L'article ? supprime l'intervention d'un règlement d'adminis- 
tralion publique pour fixer les conditions de vente des ailiches de 


la loi du 1er oclobre 1917. Ce texte n'avait jamais été pris; 

ÿe L'article 3 aligne la définition des boissons de 2° calégorie de 
la loi du 241 septembre 1911 sur celle de l'arlicle 1571 du code géné- 
ral des impots; 

io L'arlicle 13 de la loi du 2% septembre 1951 interdit à toute 
personne de posséder ou d'exploiter plus d'un déhit de boissons 
à moins qu'il ne s'agisse exclusivement de débit de fre calégorie. 
Cette disposition interdit l'ouverture d'un débit de boissons sans 
alcool par une personne (par exemple un pâtissier) possédant déjà 
un débit de 2°, de 3° ou de 4e catézorie. Afin de faciliter l'installa- 
tion des débits de 1re catégorie, l’article 3 du présent décret limite 
l'interdiction des exploilations multiples aux éeuls débits de ?, 
ge el & calégories; 

5o L'article & met l’article 31 de la loi du 6 janvier 19%8 en Mar: 
monie avec l’article 1er de la Joi du 24 septembre 191, modifiée le 
21 mars 19%:9; 

Ge L'article 3 modifie le décret du 29 juillet 1924 (qui a introduit, 
sous certaines réserves, Ja réglementation des débits de boieson# 
aux départemen's de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rlun), 
alin de tenir compte de la loi du 24 septembre 1941. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du ministre de la santé 
publique et de la population, 


garde des 




















er 1955 

————."!: 
ès Inéimeg 
es Concer. 
isme, des 


Code <ané 


6 “Ceaux, 
aires 4 }- 
que el de 
lu conseil 
cution du 


la Répu- 


RANCE, 


la justice 


opu la ion, 


nagement 
vue d'en 


a Pr éd, 


légis'atif 


18 
Ouiisint 
is, estimé 
e\lstante 
aurait été 
Ces retou- 


, el arti- 
ia ou 
ivier 1149, 
ne l'arti- 


d'adminis- 
itiches de 
tégorie de 
‘ode géné- 


It à toute 
» boissons 
catégorie. 
sons Sans 
dant déjà 
l'instalia- 
‘ret limite 


ts de >, 
S en Nar- 


1oditiée 16 


introduit, 
bolesons 
aut-Rhin}, 


rde des 
ives, des 
Ja santé 
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vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954; 

Vu la loi modifiée du 9 novembre 1915 relative à la régle- 
mentation de l'ouverture de nouveaux débits de boissons; 

vu l'article 18 de la loi de finances du 29 mars 1918; 

vu le décret du 29 juillet 1924, relatif à l'introduction de la 
jégislation française sur les débits de boissons dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme ; 

Vu l'article 31 de la loi de finances du 6 janvier 1918, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art, 4, — Le troisième alinéa de l'article 10 et le premier 
alinca de l'article 11 de la loi du 9 novernbre 1915 sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit: 
trt. 10, — EE ER 
« Est considéré comme ouverture d'un nouveau débit de 
boissons Je fait de vendre des boissons sans avoir effectué 
Ja déclaration prescrite par l'article 1* de Ja présente loi ou 
de vendre des boissons d'un groupe ne correspondant pas à 
la catégorie de débit pour laquelle la déclaration à été faite. » 
tr. 11. — Tout débit de boissons de ?°, de 3° et de 4° caté- 
gorie, qui a cessé d'exister depuis plus d'un an, est considéré 
comme supprimé et ne peut plus être tran-mis. » 


. UNE 4 CRM RS SMS S NS RUE NT M D) 26 8.7 


Art. 2. — Le second alinéa de l’article 18 de la loi du 29 mars 
19ts est abrogé. 


\rt. 3, — Le secundo de l'article 1% et l'article 13 de la loi 
du 24 septembre 1941 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


es AN Em ee de des ee en à Casta il 

2% Boissons fermentées non distillées, savoir: le vin, la 
bière, le cidre, le poiré, l'hydromel, auxquelles sont joints les 
vins doux naturels bénéficiant du régime fiscal des vins, ainsi 
que les crèmes de Cassis. » 

« Art, 13. — Aucune per:onne, aneune société ne pourra, 
à l'avenir, sous réserve des droits acquis, posséder ni explei- 
ter directement ou indirectement où par commandite plus d'un 
débit de boissons à consommer sur place des 2, 9° et 4° caté- 


gories, » 


Art. 4. — Le second alinéa de l'article 31 de Ja loi du 6 jan- 
vier 1%48, est modifié ainsi qu'il suit: 

Lorsque leur exploitation ne revêt pas un caractère com- 
mercial, les cercles privés ne sont pas soumis à la réglemen- 
tation administrative des débits de boissons s'ils servent exelu- 
sivement des boissons des deux premiers groupes délinis à 
l'article {°° de la loi du 24 septembre 191 et si leurs adhérents 
sont seuls admis à consommer, » 


Ut. 5. — Les articles 2 et 3 du décret du 29 juillet 1924 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 


Art. 2, — Dans ces mêmes départements, l'article 33 du 
cude local des professions du 29 juillet 1900 reste en vigueur: 


_« 4) Pour Jes débits de boissons dont l'ouverture n'est pas 
interdite par les articles 11 et 12 de la loi du 24 septembre 
1%1, pour les hôtelleries et pour le commerce de détail des 
eaux-de-vie et spiritueux ; 

« b) Pour le transfert ou le retrait d'autorisation des débits 
de boissons dont l'ouverture est interdite. 


« Art. 5. — L'autorisation accordte en vertu de l’article 33 
du code lucal des professions doit mentionner que le deman- 
deur s'est engagé à ne vendre que des boissons correspondant 
à la catégorie de licence dont il est titulaire, Les infractions. 

Le reste sans changement.) 


Art. 6. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
Ministre de Ja justice, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le ministre de la santé publique et 


affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera pubhé 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1° février 1955, 
PIERRE MENDBS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIERRAND, 
Le garde des sceaux, minis: de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
-_—+e + 
nn ff 





Décret n° 55-168 du 4 février 1955 relatif aux attributions 
du président du conseil des ministres en matière d'information. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 24 novembre 1945 relative aux attributions des 
ministres et à l’organisation des ministères : 

Vu le décret du 6 tévrier 1947 plaçant les questione relatives 
à la radiodiffusion dans les attribulions du president du conseil 
des ministres ; 

Vu le décret du 17 novemiwæe 1947 transférant au président 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à la 
presse ; 

Vu le décret du 8 mars 1948 portant transfert d'attributions 
et modiliant le décret du 3 juillet 1943 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 
3 juillet 1945 avant pour objet de subordonner à un visa la 
représentation et l'exportation des films cinematographiques; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {7, — Les décrets n°° 54-508 et 54-711 du 3 juillet 1954 
sont abrogcs. 

Sont remises en vigueur les dispositions des décrets susvises 
du 6 février 1947 et du 1% novembre 1943. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justire, et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié su Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président! du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de l'industrie et du commer. e, 
HENRI ULVER. 
— — #4 @ D ——— — — — 


Création d'une commission chargée d'étudier les réformes pouvant 
être apportées à l'organisation de l'agence France-Presse et de 
préparer un proiet de statut législatif de ladite agence. 

Le secrélaire d'Elat à l'information, 
Vu l'ordonnance du 20 seplembre 1911 relalive à la création à 





titre provisoire de l'agence France-Presse, et notarninent l'article {ee 
de ladite ordonnance, 

Arrêle: 
Art. fer, — ]l est créé une commission chargée d'étudier leg 
réformes pouvant être apportées à l'organisalion de l'agence France- 
Presse et de préparer un projet de statut législatif de ladite agence. 
Art, 2, — La commission est composée comine suit: 
Le directeur général de l'agence France-Presse, président ; 
Huit représentants des entreprises de pres e désignés par les orga- 
nisalions professionnelles les plus représentatives: 


Un repré-entant du presidenl du conseil des ministres: 


lé 
, 





de la population, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 





Un représentant du iministre des affaires étrangères; 











— ——————— —— 














| ronre sv) ut du ministre des flianres, des affaires ÉévonoOfrnI- 
el du 
du e d l ix posles, téiCgraphes et 
te 
de l'informatior 
| 1 t ‘int le Liec-pri di ni 
d 
[l 1 nuies de ié | le premier 
} . 
! | | di la presse 
Î e F1 e-Presse dont 
Uu u 11 " T dits Î ii proles 
h) ’ 
ministre chargé de l'information 
‘ ux et éludes sur l'organisation de 
l 
1j \ titre « if to agents 
LI l t l t N | 
\ | ] h in comité 
r 
| e Pr 1 lent 
} p d : par la 
‘ 
rl ? 1 ? [ar 
‘ 1 ie jar: ‘ ni é ] pres 
Ï , \ pl i ) des tra x de la 
( ( act d textes conformément gaux décisions 
LE 
\ | di \ présenter, dans les huit semaines 
( n rapport définitif au ministre chargé 
Ü 
(] le 4 février 19 
GEONGES GAL Y-GA RROU, 
— ——-— 6 0 & — 
KHomina‘ion des membres du cabinet 
du secrétaire d'Etat à l'information. 
f J« l officiel du 4 février 1955: page 1278, 
n ’ fl "UT ° \ NM. Gt ve. Marie Hernaiuse », 
L \ * pri M. Geors Marie Bernanose »s, 
œun—s + 0 +- ——_—_—_—_—_—_————— 
Délégation de sigrature. 
Li e d'Etat à l'information, 
Vu le décret du 2% janvier 1957 autorisant les membres du Gou- 
y u! it à déléem par arroié, leur signature ; 
\ lu 20 janvier fo portant nomination de membres 
d t, ' 4 var! 
Vu |! ‘ 1 janvier 193% portant nominalion de membres 
au Î d'Etat à l'information, 
1 
Art 1er n permanente ect donnée à M Pierre G hert, 
«d l i { lt de ner | n dau rt re 
ut | 1 t { u ! t irreies 
{ { { na 
art. 2 — Le pr rrélé } ra « t À la date du 21 janvier 
495% el sera ] Journal vfliciel de la République française. 
tal { 21 [REA jo 
CFONCES CGALY-GASPARRON, 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Nomination des membres du Cabinet du ministre, 
Le garde di caux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 20 ivier 1955 portant nomination de membres du 


Gouvernernen 


Vu le décret du ©S juillet 19% portant règlement d'administration 
publique en ce qui con‘erne les cabinets ministériels; 
Vu € du ?6 janvier 1955 portant nomination du directeur du 








er — — = 
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Arrè!e : 
art, fer. — Sont nommés au cabinet du garde des sceaux, ministre ; 
de ia jusuce : 
Consvillers techniques. 


Mongin, substitut du procureur de la République près le 


M. Pierre 
tr.:bunal de la Seine. 

M. Philippe Souleau, subslitut du procureur de la République près 
le tribunal de la Seine. 

M. Pierre Fournioux, subslilut du procureur de la République près 
le tribunal de la seine. 

M. Henri Maurel, substitut du procureur de la Répubiique près le 
tribunal de la seine, 

Che] de cabinet. 


M. Raymond Delpech, adm trateur civil, 


Chefs ad,aints de cabinet. 
M. André Le Guenedal, ancien conseiller de l’Union française. 


M. Jean Guibert, chargé du secrétariat pariculier. 


Chargé de mission 


M. Moharned Smali, agent supérieur du ministère de i'inérieur, 


Altachée de cabinet. 


Mile Jarqueline Roussin, chargée des relations avec l'Assemblte 
hal'ondie, 

\ 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal offriel de là 
Répuiique française et prendra ellel à dater du 26 janvier 1%. 


Fait à Paris, le 3 février 1959. 


EMMANUEL TEMYLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la juslice, 

Vu le décret du 2 janvier 1955 portant nomination de membres du 

J l 

Gouvernement; 

Vu le décret du % juillet 1958 portant! règlement d'administration 
pubiique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'an du 2% janvier 19%5 portant nomination du direrleur du 
Cdinl.t 

Arrête: 
Art. fer, — Est nommé au cabinet dn garde des sceaux, minislre dé 


la jusuce : 





Chargé de mission. 
M. Max Clermont. 


art. 9, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel! de la 
tépubiique française et prendra effet à dater du 26 janvier 1%55 
Fait à Paris, le 3 février 1%. 


EMMANUEL TEMPLE 
— 0 +- 








Décrots du 20 janvier 1956 portant détachement de magistrats, 





Par décret en date du 20 janvier 1%5, M. Lemerle, substitut de 
procureur général de cour d'appel, est maintenu, pour une période 
de trois ans, à compler du fer avril 1951, en service délaché auprès 
du ministère des ailuires étrangères (servi'es des affaires alemandes 
el autrichienne 

— 0 &- ——— 

Par décret en date du janvier 195%, M. Pigny, procureur de la 
Répubiique (4e grade), e-t, pour régularisation de sa situation admi- 
hisiralise, Inainlenu en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères {services des affaires allemandes et autrichienne) 
l ur la période comprise eutre le 1e avril 1954 et le 15 novem- 

LA 1J04. 


—— 6 © + 








Décrets du 2 février 1955 portant nomination de magistrats. 





Par décrel du Président de la Répub'ique en date du ? février 195, 
pa sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Laurin, juge de 2 c'asce en disponibilité, est nommé juge au 
tribunal de première instance de Saint-Etienne, en remp'acement 
de M. janicot qui a été nommé président du tribunal de première 
instance de Nantua, et est intégré, à compter de son installation 
dans lesdiles fonctions, au 4° grade de la hiérarchie judiciaire dans 
la catésorie des juges, avec une ancienneté dans l'ancien 3° degré 


de $ ans el 11 mois. 
—+ © &- 





Par décrets en date du 2 février 195, sont nommés: 

Avocat général près la cour d'appel de Colmar (chambre de Met7) 
(poste créé), M. Liska, avocat général près ladite cour (% grade. 

Avocat général près la cour d'appel de Rouen, M. Charhonnier, 
avocat général près ladite cour (3% grade), en remplacement de 
M. Gard, qui a été ms à la disposition du ministre des affaires 


étrangères pour exercer des functions judiciaires dans la principauté 
de Monaco. 
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me 
wazistrat à l'administration centrale du ministère de la justice 
nt rang de premier substitut du procureur de la République 
»« le tribunal de première inslance de Ja Seine (poste créé), 
\y Trannoy, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
ja justice, ayant rang de substitut du procureur de la République 
près ledit tribunal. 

wasistrat à l'administration centrale du ministère de la justice 
svant rang de substitut du procureur de la République près le 


vibonal de première instance de la Seine, M. Perdriau, magistrat à 


a 


iministration centrale du ministère de la justice, ayant rang de 
bstitut du procureur de la République, en remplacement de 
\, Trannoy. 

azistrat à l'administration centrale du ministère de la justice 
avant rang de preinier substitut du procureur de la République près 

rbunal de première instance de la Seine ‘poste créé), M. Aymond, 
macistrat à l'administration centrale du ministère de la justice ayant 
nn: de substitut du procureur de la République près ledit tribunal. 

wazistrat à l'administration centrale du ministère de la justice 
sant rang de substitut du procureur de la République près le 
inal de première instance de la Seine, M. Baudoin, magistrat 
lministration centrale du ministère de la justice avant rang de 
uitut du procureur de la République, en remplacement de 

M Avmond. 
Premier substitut du procureur de Ja République près le tribunal 
mière instance de Ja Seine, M. Delestrée, substitut du procu- 
de la République près ledit tribunal, en remplacement de 
A seurae, qui a été nommé substitut du procureur général près 

la cour d'appel de Paris. 

pstitut du procureur de la République près le tribunal de 
nroumière instance de la Seine, M. Martin, substitut du procureur 
ral près la cour d'appel de Basse-Terre, en remplacement de 

\ lwlestrée. 

Masistrat à l'administration centrale du ministère de la justice 

? rang de premier substitut du procureur de la République près 
ribunal de première instance de la Seine (poste créé), M. Mon- 
magistrat à l'administration centrale du ministère de la justire 
rang de substitut du procureur de la République près ledit 
bunal, 

Premier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Agnes, supslitut du procu- 
l de la République près ledit tribunal, en remplacement de 
M. Roucls, qui a été nommé procureur général près la cour d'appel 
de Fort-de-France. 

substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
micre instance de la Seine, M. Malet, procureur de la République 
ès le tribunal de première instance de Cusset, en remplacement 

M. Agnes. 

Procureur de la République près le tribunal de première instanre 

de Cusset. M. Jeandet, substitut du procureur de la République pres 
tribunal de première instance de Clermont-Ferrand, en rempla- 
ent de M. Malet. 

Prernier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Bécognée, substitut du procu- 
de la République près ledit tribunal, en remplacement de 
M. Nepveu, qui a été nommé substitut du procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 

Subelitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, M. Elissalde, substitut du procureur de 
la Republique près le tribunal de première instance de Versailles, 

remplacement de M. Bécognée. 

Magistrat à l’administration centrale du ministère de la justice 
vant rang de premier substitut du procureur de la République près 
tribunal de première instance de la Seine (poste créé), M. Can- 
t, magistrat à l'administration centrale du ministère de la justice, 
int rang de substitut du procureur de la République près ledit 
tribunal. 

fagistrat à l'administration centrale du ministère de la justire 
int rang de premier substitut du procureur de la République près 
tribunal de première instance de la Seine, M. Paucot, magistrat à 
wiministration centrale du ministère de la justice, ayant rang de 


; 


’ 


— © 
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substitut du procureur de la République près ledit tribunal, en rem- 
p'acement de M. Boulbes, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Paris. 

Substitut du procureur de Ja République près le tribunal de pre- 
miére instance de la Seine. M. Audureau, substitut délaché à la 
Suile du tribunal de première instance de la Seine, en remplice- 
ment de M. Douvre, qui a été nommé substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Rabat. 





++ 


Décret du 2 février 1955 portant nominations de magistrats. 


— 


Par décret du Président de la République en date du 2 février 1955, 
pris sur la proposilion du Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance de Mascara, M. Danvel, juge 
de paix de Sétif, en remplacement de M. Weiss, qui a été nommé 
Juge au tribunal de première instance d'Oran. 


Juge de paix de 4e classe de Nemours, M. Mathieu, suppléant rétri- 
bué du juge de’ paix de Bordj-Menalel, en remplacement de 
M. Arnauld. 

Juge de paix de #4 classe de Biskra, M. Gras, suppléant rétribué du 
juge de paix de Condé-Smendou, en remplacement de M. Cauquil 
(GUY), qui a été nommé juge de paix d'Herbillon, 

Juge de paix de 4 classe d'El-Arrouch, M. Meslier de Rocan, sup- 
pléant rétribué du juge de paix de Saint-Arnaud, en remplacement 
de M. Nedelec, qui a été nommé juge de paix de Ténées. 

Suppléant rélribué du juge de paix de Saint-Arnaud, M. Truel, 
suppléant rétribué du juge de paix de M'Sila, en remplacement 
de M. Meslier de Rocan. 

Juge de paix de %e classe de Michelet, M. Duc, suppléant rétribné 
du juge de paix de Palestro, en remplacement de M, Clunet-Coste, 
qui à élé nommé juze de paix des cantons de Jussey, Vitrey, Com- 
beau-Fontaine, Amance et Scey-sur-Sadne (Haute-Saône). 

Juge de paix de 4° classe de Guelma, M. Roques, suppkant rétri- 
bué du juge de paix de Saint-Denis-du-Sig, en remplacement de 
M. Minod, qui a été nommé juge suppléant au tribunal de première 
instance de Meknès, 

Juge de paix de he classe de Vialar, M. Couturier, euppléant rétri- 
bué du juge de paix de Mostaganem, en remplacement de M. Cham- 
pinois, qui à été nommé juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel d'Alger, 

Juge de paix de 4% classe de Lafayette, M. Ristorcelli suppléant 
rélribué du juge de paix de Tiaret, en remplacement de M, Delmas, 
qui à été nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Juge de paix de 4° classe d'Oued-Zenati, M. Champ, suppléant 
rétribué du juge de paix de Taher, en remplacement de M. Sallebert, 
qui a été mis en congé de longue durée, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Constantine, M. Carbonne, 
suppléant rétribué du juge de paix de Mondovi, en remplacement 
de M. Marcorelles, qui a été nommé suppléant rétribué du juge de 
paix de Kairouan. 

Suppléant rétribuf du juge de paix d'Aumale, M. Caillier, sup 
pléant rétribué du juge de paix de Lafavelte, en remplarement d 
M. Aknin, qui à été nommé suppléant rétribué du jage de paix d 
Bouira. 


LE 
em 
e 


Sont rapportées les dispositions du décret du 29 décembre 1954 
par lesquelles à été nommé juge de paix de Saïda (canton Nord), 
M. Cauquil (Michel), non acceptant, qui est maintenu, Sur sa 
demande, dans les fonclions de juge de paix d'Ain-M Lila. 

Sont nommés: 

Juge de paix de %e classe de Saïda ‘canton Nord\. M Martinetti, 
suppléant rétribué du juge de paix d'Oran (canton Est), en rempla- 
cement de M. Cauquil (Michel), 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Oran (canton Est}, M. Albouv, 
suppléant rétribué du juge de paix de bDra-El-Mizan, en remplace- 
ment de M. Martinetti. 

7 CE 





Décret du 2 février 1955 rapportant les dispositions 
du décret du 20 décembre 1954. 


Par décret en date du 2 février 1955: 

Sont rapportées les dispositions du décret du 29 décembre 1951 par 
lesquelles à été nommée attaché titulaire au ministère de la justice, 
Mme Chevallicr, épouse Théodore, non acceptan'e, qui est main- 
tenue, sur sa demande, dans les fonctions de juge au tribunal de 
premiere instance de Vervins, 

M. Patin, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Rouen, 
est nommé attaché titulaire au ministère de la justice, en rempla- 
cement de Mme Chevallier, épouse Théodore, 


+ 06+- 








Décret du 2 février 1955 portant nomination de juges de paix. 


Par décret du Président de la République en date du 2 février 1955, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, est 
nommé juge de paix de Montauban (cantons Ouest et Est), Monciar- 
de-Quercy, Villebrumier et Nègrepelisse (Tarn-et-Garonne), M. Audoire, 
juse de paix de Brest ‘2e canton) et Plabennec (Finistère), en 
remplacement de M. Chouvel, qui à été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 





-_— © 0 &———— 


Décrets du 2 février 1955 admettant des magistrats 
a faire valoir leurs droits à la retraite, 

Par décret du Président de la République, en date du 2? février 
1955, pris Sur la proposilion du Consei ipcrieur de la magistratur 
sont äutnis à faire valoir leurs droits à la retraite : 

A compler du 2 février 1955: M. Mathan, 
Beaumont et les Pieux ;Manche). 

A compler du 5 février 195: M. Simon, juge de paix de Flers, 
Messei, Tinchebray et Athis (Orne). 

A compter du 10 février 1955: MM. Girard, juge de paix de 


juge de paix d'Octeville, 





Juge de paix de Tlemcen, M. Arnauld, juge de paix de Nemours, 
. remplacement de M. Sals, qui a été nommé juge de paix d'Inker- | 
ann, : 





Lyon, 2e et Se arrondissement (Rhône); Perrolon, juge de paix de 
Saint-Genis-Laval, Givors et Condrieu (Rhône). 


———+ee -- 











—— 





19303 
_— — —  ——— —— 
Par décret du Pr dent de la R'publiqne, en date du ? février 
Aus, pi pioposihon du Conseil supérieur de la mogistrature, 
M. levre nsetller de cour d'amne en congé de longue durée, 
+ ! tn ir dermarnle \ fatre valoir ses dreuits à la retrane 
{ui ' du d ju 2% mai 1951 
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Décret du 2? fevrier 1955 rapaortant les dispositions du décret du 
24 decembre 10:4 et mainicnant un marñistrat dans les fonctions 
de suppieznt réirirué du jure de paix de Trezel. 


Par décret du Pr lent de la République, en date du 2 février 
FU D 


1 | ur a proposilion du Conse | iptrienr de la ma trature, 
ont rapporiee us} ( lu décret au 24 decembre 1%5%4 par 
le quel ny éé noué supp'éant réribué du juge de paix de 
Netu u Dalia v| | ju c<t mmain'ernm, sur sa 
{ de, dans les fonctio de suppléant rétrbuc du juge de paix 
de Tresel 

— — © Q—————— 


Décret du 2 février 1955 portant nomination d'un kbachadel. 


- — 


Par décret en dale du ? février 19%, M. Gamar Salem, bachadel 
à la le à la mmahakina prinvipale de Belezmma, est nommé, sur 
sa ceimande, en La imdme aualité à la mahakma annexe d'El Arrourh, 
eo 1 exercern les flon-tiot de bachadel chef, en remplacement de 
D. Belbar Ahmed, qui a ét4 nommé à Mes-aad. 


+0 +— 








Décret du 2 février 1255 portant nomination d'un bacharel. 


Par décret en date du ? février 19%, M. Chaïb Belkacem, bachadel 
À la suite à la mmahakmma de M Sila, est nommé, sur sa dermande, 
en la méme qualité, à la mahakmma de Bordj-Rou-Arrerij, en rem- 
placement de M, Zoluri, qui à été nommé à Tablat. 


+ @ 





Décret du ? février 1955 désignant des magistrats pour siéger, durant 
l'annse 1955, au tribunal de caSsation permanent des forces armées 


d'Alger, 


—— — 


Var décret du Président de la République, en date du 2 février 
… pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
nt désignés pour siéger, durant l'année 1955, au tribunal de 
asation permanent des forces armées d'Alger créé par le décret 
u 2? décembre 1% 

Fu qualité de président: M. Bagard, président de chambre à la 
cour d'appel d'Alger. 

Fn qualité de membre MM. Dasid et Rime, conseillers à ladite 


Œœuur. 


e-"… 
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Décret du ? février 1955 portant Césignation du magistrat 
azyelé à présider le tribunal permanent des forces armtes 6 Oran. 


Par décret du Président de la République, en date du ? février 
4055. pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Mande\ille, president du tribunal de première insiance d'Oran, 
où, à son défaut, le magistrat qui en rermplit les fonctions, est 
d'sivné, en remplacement de M. Depierris, qui a été admis à faire 
valo r ses droits à la retraite, pour présider, en qualité de président 
titu'aire, pendant la période devant expirer le fr avril 1%5, le 
trbunal permanent des forces armées d'Oran, devant connaître dn 
Ÿ cemment des militaires, marins et ascimilés d'un grade inférieur 
henutenant colonel où grades équivalents des trois armées. 


UvIuI «rt 
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Examen d'aptitude pour le recrutement des employés de bureau 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


_— — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret neo 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret n° 51-900 
re'alif aux di<positions communes applicables 


di 7? octobre 1955 

sux corps d'agents de burean, de sténodactylagraphes et de commis 
d: rvices extérieurs des administrations de l'Etat, et notamment 
son ar e à° 


our la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPMMLIME FRANÇAISE 
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Arrèle : 


Art, ter, — L'examen d'aptitude pour le recrutement des employés 
de bureau des servires exlérieurs de l'éducation surveillée, prévy 
par l'articie à (3e et 4e) du décret ne 01-505 du 6 juin 4951 mod,fi 
comporie les épreuves Suivanies : . 

io Une dictée ‘durée talale de l'épreuve: trente minutes, dont 
quinze minules environ pour la diriée du texte); 

2 Une rédaclion sur un sujet d'ordre général (durée: une heure 
trente mines) : 

Deux problèmes d'arithmétiqe simple ‘durée 
— Les épreuves sont notées de 0 à 20, Nul ne peut être 
s'il n'a obtenu un total de 30 poiris pour l’ensemble 


J' : une heure). 

nr: 2 
déclaré au lrmnis 
des épre ives, 
Les épreuves se dérou'ent dans l’é‘ablissement d'éduca. 


art. 2, 
Uun surveillée daus lequel figurent les empiois à pourvoir 

Art, & — Le jury comprend un président et deux membres d“:i. 
gnés par :e garde des sceaux, ministre de la ju<tice, parmi ies mag 
traits où agents occupant, en aupli“ation de l'ariicle 4 de l'ordonnance 


n° i2-19%%6 du 1® septembre 1953, un poste de magistrat en fonctions 
à la direction de l'éducation surveillée et parmi les fonclionnares 
liluiaires des services extérieurs de l'éducatien surveillée. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, mimisire de la justice, fixe la date 
des épreuves et le délai de dépôt des candidalures et arrêle a liste 
des candidats admis à se présenter. 

Aït. 6. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 23 janvier 1955. 

Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
Par dé:égation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON, 
+ © + 





Concours pour le recrutement de secréta.res de parquet 
des cours et tribunaux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 52-1132 du 26 septembre 1952, modifié par le 
décret n° 51-613 du 11 juin 1%%4; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1953 fixant les modalités des concours pour 
le recrulerment des greffiers et secrétaires de parquet, modiflé par 
l'arrêté du 17 août 1954; 

Vu le décret ne 53-1118 du 17 novembre 1957 relatif aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 195 portant ouverture d'un concours 

ur le recrutement de secrétaires de parquet des cours et tri- 

unaux, 


Arrête : 


Article unique, — Les agents en fonctions dans les services des 
affaires allemandes et autrichiennes Leg laire acte de canui- 
daiure au concours ouvert le mercredi 11 mai 195 pour le recru- 
tement de secrétaires de parquet des cours et tribunaux en se fai- 
sant inscrire au service du personnel du haut commissariat de 11 
République francaise en Allemagne ou au service du personnel dn 
haut commissariat de la République française en Autriche avant 
le 1er mars 1955, 


Füil à Paris, :e 29 janvier 1955. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du personnel, 
LÉO-HENRI FÊNIÉ, 
6.6 6- — — 








Commission supér'eure de la carte d'identité 
des journalistes professionne:is. 


Le garde des sceaux, ministre de la juetice, et le ministre du 
{ravail et de la sécurilé éociale, 

x Vu la loi du 29 mars 1955 relative au statut des journalistes pro- 
essionne;s, 

Vu le décret du 17 janvier 197% relatif à la carte d'identilé des 
gr prolessionnels, et nolamment son articie 10, modifié gar 
e décret du 2 juin 1%5, fixant la composition de la commi-sion 
éupérieure de la carte d'identité d’s journalistes professionnels; 

Vu l'arrêlé du 18 février 1953 portant désignation des membres 
de la commission supérieure de la carte d'identité des journalistes 
pro'e:<jonnels ; 

Vu les désignations faites par le premier président de la cour de 
cassation et le premier président de la cour d'appel de Pari<; 

Vu le dérret ne 51-708 du 3 juillet 4954 relatif à l'exercice de cer- 
laines aliribulions concernant la presse, 
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Arrêlent : 


art, te, — Sont désignés comme magistrats membres suppléants 
> la commission supérieure de la carte d'idenlité des journalistes 


nnels : 
l 
M. P.hier, conseiller à la cour de cassation ; 
M. de Moissac, conseiller à ia cour d'appel de Paris: 


M. Franqueville, conseiller honoraire à la cour d'appel de Paris. 
\rt. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 
Le garde des sceaux, ministre de la justi e, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drecteur de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par déjégation: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


++ 





Education surveillée. 





Par arrêté du 2% janvier 19%5, est nommé aumônier à l'institu- 
tion <péciale d édu aliun surveillée des Sables-d Olonne, à compiler 
du 1* janvier 19%: 

M. l'abbé Billon, aumônier de l'hôpital des Sables-d'Olonne 


——* 0 &—  —— 


Par arrêté du 26 janvier 1955, est nommé instructeur technique 
slagiaire au centre d'observation de Paris, à compiler au 1% février 
19 

M. Serandon (Adrien), surveillant chef adjoint de 1re classe aux 
prisvus de Fresnes. 


— 0 &—— 


Par arrêté du 26 janvier 1955, est nommée en qualilé d'éducatrice 
adjointe stagiaire à l'inslilution publique d'éducalion surveillée de 
br'court : 

Mlle Morand (Janine), demeurant 30, avenue Victor Hugo, à 
Bour;-la-Reine (Seine). 





—d+ ee 


Creftiers. 





Par arrêté du 28 janvier 1955: 

M. Joulin, greflier de fre classe au tribunal de Versailles, est 
promu, à compiler du fer décembre 1954, à la classe principale, 
> échelon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 
47 décembre 1952. 

M. joulin est élevé au 3e échelon de la classe principale à comn! 

i classe a mpte 
du 1 décembre 1954. < | — 

M. Bouteille, greffier de 2e classe au tribunal de Boulozne-sur- 
uote DEL DES, à compter du fer décembre 1954, à la 1re classe, 
* échelon, avec ancienneté dans cet échelon remontar ' 
4% décembre 1952. . sil 


: M. Bouteille est élevé au 2° échelon à compter du 1 décembre 
14. 





+0 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 31 janvier 1955: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. du Parc (Marie-Charles-Jean), avoué près le tribunal de pre- 
micre instance de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or). 


M. Simonet (Jean), commissaire-priseur à la résidence de Mire- 
<ourt (Vosges). 


Sont nommés : 


M. Bordarier (René-Samuel), notaire à la résidence de Nimes, 
canton de ce nom (Gard), en remplacement de M. Fosse (Léon- 
Paul-Marcel), démissionnaire. 

M. Bourret (Yves-René-Jean), notaire à la résidence de Beaurar- 
chès, canton .de Plaisance (Gers), en remplacement de M. Dupuy 
(Louis-Marie-Edmond), décédé. 

M. Royer (Jacques), notaire à la résidence de Die. canton de 
te nom (Drôme), en remplacement de M. Royer (Paul-Henryÿ-Marie), 
sun pere, démissionnaire. 
, M. Boedec (Guy-Alain), avoué près le tribunal de première ins- 

ince de Vannes (Morbihan), en rempiacement de M. Priou (Lucien: 
Aïtnad-Loujs-Joachim-Marie), décédé. 


M. Dubrac (Michel-Jean-Gaston), avoué près le tribunal de nre- 
mière instance de Châteauroux (Indre), en remplacement de M. Bou- 
quet (Prosper Edmond), démissionnaire. 

M. du Parc (Mar'eCharles-Jean), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Covil- 
lard !Jean), décédé 

M. Pinson (Raymond-Marie), avouf près le tribunal de première 
instanve de Ploërmel (Morbihan), en remplacement de M. Bocdeg 
(Guy-Alain), démissionnaire. 

M. Bernard (Emile-Louis déjà greffier en chef du tribunal de 
première instance de Nyons (Drôme), greffier de la justice de paix 
de la même résidence, en remplacement de M. Testut (Alfred- 
Cyprien), démissionnaire. 

M. Carles (Jean-Guy), greffier de la justice de paix de Bernay 
(Eure), en remplacement de M. Jurain Joseph-Pau!-Marie-Jean- 
Philippe), dont la démission à élé acceplée par arrèlé du 22 novein- 
bre 1% 

M. Chaumier (Marcel-André), greffler de la Justice de paix 
d'Authon-du-Perche (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Cou- 
ronne (Auguste-Alexandre), décédé. 

M. OQuibœuf (Bernard), greffier de la justice de paix de Piprias 
fMle-et-Vilaine), en remplacement de M. simon (Jean-Alphonse- 
Marie), démissionnaire. 

M. Chaumier (Marcel-André), huissier du tribunal de première 
Instance de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), en remplacement de 
M. Couronne ({Paul-André-Jean-Marie), démissionnaire, 

M. Mass'as (Gaston-Jules), déjà greffier de la justice de paix 
d'Arleux (Nord), huissier du tribunal de première instance de Douai 
(Nond), en remplacement de M. Gambiez (Maurice-François), réputé 
démissionnaire par arrêté du 15 février 19%, à charge de verser 
la veille de la prestation de serment à titre d'indemnilé, à Ja 
caisse des dépôts et consignations, la somme de 1.100.000 F, qui 
demeurcra consignée pendant un délai de six mots au profit de 
qui de droit. 

M. Schertenlieb (Ravmond-Auguste), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Falaise (Calvados), en remplacement de M. Catoire 
{Marcel-Adoiphe), déimissionnaire. 

M. Javet Ravmond-Francois-Oclave), commissaire-priseur à la 
résidence de Bourg-en-Bresse (Ain), en remplacenwni de M. Drouuk 
(Auguste-Léon-Jean-Baptiste), démissionnaire, 





L 


L'honorariat est conféré à: 

M. Hnen !André-Marie-Victor), ancien notalre à la résläence 
d'Abbeville (Somme) 

M Mondiet (Jean-Marie-Fmmanuel-Christian), anclen nolaire à 
la résidence de Podensa: (tironde 

M. Montier (Henri), ancien notaire à la résidence de Périgueux 
{Dordogne}. 

M. Plancade (SvylvainPierre), ancien notaire à la résidence d8 
Villepinte (Aude s 

M. Blagny (Jean), ancien avoué près le tribunal de première 
instance de Dijon (Côte-d'Or). 

M. Bonnaffoux (Emile). ancien avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Tarascon (Bouches-du-Rhône). 

M. Huot-Marchand (Marie £Stanislas-Alix), ancien huissier du trf- 
bunal de première instance de Lure (Haute-Saône). 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


— —_—_— 


Délégations de signature. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Vu l'ordonnance no 45-1854 du 29 août 1945 autorisant les minis 
tres à déiéguer par arrèlé leurs pouvoirs en ce qui concerne | 
signature des arrèlés de débels et des élats exéculoires; 


Vu la loi no 46-2914 du 23 décembre 194% en son article 76 1 l 
dans les écritures du Trésor un compte spécial desliné à retracer 
les opérations de recelli et de dépenses eilecluées en taonnaig 


locale (marks) ; 

Vu la loi n° 53-13%3%6 du 31 décermbre 1953 en son arlicle 8 relatif 
aux of iralior afférentes au Coinple Spécial SUsvist 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1943 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature: 

Vu les décrets du 2 août 1939 portant nomination du haut cor- 
missaire de la République française en Allemagne et du haut come 
nissaire adjoint; 

Vu le décret no 50-553 du 10 mai 19% transférant au ministère 
des afaires étrangères les attribulions lixces par le décret n° 450141 
du %6 décembre 195: 

Vu le décret du 20 janvier 1955 porlant nomination de meimlbieg 
du Gouvernement, 


Arrête 
Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. André Francois 
Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la Répu- 
blique française en Allemagne, à l'effet de signer: 
1° Tous arrêtés et décisions en matière de recrutement, normi- 





nalion, affectation, avancement, discipline, licenciement di por 
suuuels du cadre temporaire el des agents auxiliaires el contraç- 
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5 Février 419:; 





tuels placés sous son autorité, cette délégation étant toutefois 
Limitée aux décisions d'affectation en ce qui concerne les personnels 
el agents du cadre ou des catégories susénoncées ayant le grade 
d'administrateur ou un grade équivalent ou supérieur; 

20 En ce qui concerne la partie du budget du ministère des 
affaires | 


étrangères relative aux services du haut conimissariat de 
la République ffançaise en Allemagne (IH: Services des affaires 
ra und et autrichienne ervices extérieurs. — Allemagne) et 
lé compte spécial créé par l'article 76 susvisé de la loi ne 46-2914 
du 23 décembr 19 
Les ordonnances de payement, de virement, de délégation, Îles 
arrêtés de virement ou de régularisation, les avis d'ordonnance- 
ment üi i que les ordres de recetles el autres pieces comptables ; 
Li dé ot portant engagement de dépenses el toutes pièces 


l iflcative de dépenses ainsi que les rnarchés de travaux et de 
rnitun lont les montants sont inférieurs à ceux fixés par le 

décret 1! 2 du % mars 1907; 

s exécutoires émis, par application de l'article 5% de la 

loi du 1% avril 1898, pour le recouvrement des créances de l'Etat. 


A! 2 En cas d'absence ou d'empêchement de M. André 
} I Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la 
République française en Allemagne, la délégation de signature 
prévue à l'article 1° ci-dessus sera exercée : 

| arrètés et décisions visés au paragraphe 1° 
dudit article, par M. Armand Berard, ministre plénipotentiaire, haut 
ure adjoint; en cas d'absence ou d'empêchement de 


En ce aui concerne 


‘ LERRE 

M. Armand Berard, elle sera exercée per M. Noury (Jean), inspec- 
teur général des territoires occupés, directeur général des affaires 
administratives et budgétaires du haut ‘commissariat de la Répu- 


blique française en Allernagne et, dans la limite de ses attribu 
lions, par M. Maurice (Fernand), inspecteur général de l'instruction 
publique, directeur de l'enseignement français en Allemagne; à 
défaut de M. Noury, elle sera exercée par M. Laborde (Francis), 
directeur du personnel, du matériel et des prestations ; 


En ce qui concerne les actes, décisions et pièces comptables 
visés au paragraphe 2° du mème article, par M. Armand Berard ou, 
à son défaut, par M. Noury (Jean), inspecteur général des terri 
tour: occupés, directeur général des affaires administratives et 


budgétaires du haut commissariat de la République française en 


Allemagne; en cas d'absence ou d'empêéchement de M. Now y, et sauf 
en ce qui concerne les états exécutoires, elle sera exercée par 
M. Monmer (Pierre), chef des services financiers et, à son défaut, 
par M. Thibault (baniel), chargé des fonctions de sous-directeur 


du budget et de l'ordonnancement; en cas d'empéchement de 
M. Thibault, elle sera exercée par M. Longe, son adjuint. 


} Art, ? Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
tépublique française 


Fait à Paris, le 2 février 1955. 


— 0 ©— 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 


Vu le decret du 20 janvier 1%5 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 
Arréle : 
Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Grandval, chef 
de la mission diplomatique française en Sarre, à l'effet de signer, 
en ce qui concerne la partie HI du budget du ministère des affaires 


services !trançais en Sarre), les ordonnances de paye- 
de dé;égation, les arrêtés de virement ou de 


étrangeres 
ment, de virement et 


régula ition, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recette es décisions portant engagement de dépenses, les mar- 
chés de travaux et de fournitures et en général toutes opéralions 
comptables intéressant la même partie dudit budget. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Grandval, 


la délégation prévue à l'article fer ci-dessus sera exercée par 
M, Robert, allaché financier, chargé des fonctions de conseiller 
financier, et à son défaut par Mlle Laumond, chargée de mission, 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
pui française, 


Fait à Paris, le 2 février 1955. 


-+0+ -——— 


EDGAR FAURBS. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 

Vu le décret ne 20-533 du 10 mai 1950 transférant au ministère 
des aflaires étrangères les a!trbutions fixées par le décret ne 45-0141 
du ?6 décembre 1955; 

Vu le décret du 4 décembre 190 portant nomination du haut 
ire adjoint de la République française en Autriche; 


commis 
Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 
Arrête : 
art. ter, Délégation vrermanente est donnée à M. Roger 


Lalouette, eministre plénipotentiaire, haut commissaire adjoint de 
la République française en Autriche, à l'effet de signer: 


A 


jo Tous arrêtés et décisions en matière de recrutement, nomina- 
tion, affectation, avancement, discipline, licenciement des person- 
nels du cadre temporaire et des agents auxiliaires et contractuels 





placés sous son autorité, celte délégation étant toutelois limitée à x 
décisions d'affectation en ce qui concerne les personnels et agents 
du cadre ou des catégories susénonctes ayant le grade d'adminis 
trateur ou un grade équivalent ou supérieur; 

2o En ce qui concerne la partie du budget du ministère des 
aflaires étrangères relatives aux services du haut commissariat de 
la République en Autriche ‘11: Services des affaires allemandes et 
autrichiennes; services extérieurs, Autriche 

Les ordonnances de payement, de virement, de délégation, |: 
arrètés de virement ou de régularisation, les avis d'ordonnancemenrt 
ainsi que les ordres de recettes et autres pièces comptables. 

Les décisions portant engagement de penses ou toutes piè 
just flcatives de dépenws ainsi que les marchés de travaux et 
lournitures dont les emontants sont inférieurs à ceux fixés par 
décret ne 52-556 du 5 1nars 1952. 


Art. 2, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Lalouette, s 
ministre plénipotentiaire, haut commissaire adjoint de la R‘pu- 173 
bliyue française en Autriche, la délégation sera exercée: pe 


En ce qui concerne les arrêtés et décisions visés au paragraphe to 
de l'article 1e ci-dessus, par M. Haulpetit-Fourichon, directeur Éè 
du cabinet; 

En ce qui concerne les actes, décisions et pièces comptables visés 
au paragraphe 2° de l'article fer ci-dessus, par M. Hau! 

Fourichon, directeur du cabinet, ou, à son défaut, par M. Lame: À 
lette, directeur adjoint du cabinet; en cas d'absence ou d'empé- 
chement de M. Lamorlelte, elle sera exercée = M. Colin, chef du 
bureau du budget et de la comptabilité du haut commissariat de 
la République française en Autriche. L 








art. 9. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
EDGAR FAURE 




















MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Citation à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur Ja proposition du 
ministre de l'intérieur, cite à l'ordre de la Nauon: 


M. Piperaud (Chares), brigadier des gardiens de la paix: policier 
de haute conscience, ayant fait preuve à maintes reprises d'une 
activité intelligente et d'un total dévouement, A trouvé la mort 
le 23 décembre 1954 en tentant de s'opposer au passage d'un véhicule 
occupé par deux repris de justice qui venaient de causer deux 
accidents et de forcer les barrages, A manifesté, en la circonstance, 
les plus belles qualités d'abnégation et de sacrifice. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





—60+— 


Décret du 20 janvier 1955 approuvant la cession par l'Etat à la 
commune de Palestro (département d'Alger) d’un terrain 
domanial. 





Par décret en date du 20 janvier 1955, est approuvé, aux clau-es 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif des 31 août 
et 30 septembre 1954, aux termes duquel l'Etat vend à la commune 
de Palestro (départernent d'Alger), moyennant le prix de 550.000 F, 
une parcelle de terrain domanial d'une superficie de 1 hectare 
&8 ares 95 cenliares, formant le lot n° 68 rural du plan de son 
territoire. 

S'agissant d'un terrain affecté au département de la guerre ant”- 
rieurement au fer janvier 1901, le prix de vente sera encäisse 3u 
profit du budget de la métropole. 


—+0+- 





Décret du 26 janvier 1955 approuvant la Cession par l'Etat à la 
commune d'Ain-el-Arba (département d'Oran) de terrains doma- 
niaux,. 





Par décret en date du 20 janvier 1955, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 44 octobre 
1954 aux termes duquel l'Etat vend à la commune d’Aïn-el-Ar'1 
(département d'Oran), moyennant un prix de %64.000 F, quatre par- 
celles domaniales d'une superficie lotale de 8 hectares © ar'° 
10 centiares, formant les lots de vigne nes 153, 154, 15% et 100 ou 


plan de la localité. 
: —* 0 +- 
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Décret du 20 janvier 1955 approuvant la cession à la commune 
d'Él-Affroun d'un terrain domanial situé sur son territoire. 


—— 


par décret en date du % janvier 1955, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sout slipulées, l'acte administratif en date des 
a et 1 septembre 1954 aux termes duquel l'Elat vend à la commune 
d'Et-Affroun (département d’Alger), moyennant le prix de 2.337.300 F, 
un terrain domanial d'une superficie de 3 heclares 14 ares dépeudant 
du ot ne 221 du plan de son territoire. 


—@ 8  — 





Décret du 29 janvier 1955 approuvant la cession par l'E'at à la 
commune de Jenfimapes (departement de Constantine) de terrains 
domaniaux. 


Par décret en date du 20 janvier 195, est approuvé, aux clauses 


et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif des 16 et 29 
abre 1%54 aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Je:n- 


mapes (département de Constantine), moyennant le prix de 
119.000 F, les terrains, d'une superficie totale de 6 hectares 66 ares 
&@ cealiares, formant les lots n°° 466 de jüriin et 1953 pie rural de 
son territoire. 


—— — 30 —  - - —— 


Décret du 20 janvier 1955 aporouvant la cession à la commune de 
Dublineau ( département d'Oran ) de terrains domaniaux situés 
sur son territoire. 





rar décret en date du 20 janvier 1955, est approuvé, aux c'auses 
et conditions qui y sont slipulées, l'acte administratif des 8 et 
3 octobre 195%, aux termes duquel l'Etat vend à la comimune de 
bublineau (département d'Oran), moyennant le prix de 5x2009 F, 
un terrain domanijal d'une superficie de 4 hectares 41 ares, formant 
le Lot no 15,6 du plan de la localité. 


le | 
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Décret du 27 janvier 1955 portant dissolution du conseil municipal 
et instituiion d’une délégation spéciale dans la commune d'Antony 
(Seine). 


Le président du conseil des ministres, 

ir le rapport du ministre de l'intérieur, 

1 les articles 43 et 14 de ja loi du 5 avril 1881; 

u l'articie 23 du décret du 5 novembre 196, 

ns:lérant que de grares dissentimonlts au sein du ronseil 
municipal d'Antony (Seine), qui se sont nolamment fraduits par 
e refus du vote du budget, entravent l'administration de cel.e 
commune, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète. 
art. fer — Le consil municipal de la commune d'Antony ext 
Art. 2? — I est instilué dans ceîte commune une délégation spé- 


cials composée de Mlle Levenez {Lucie}, MM. Gladu (René), Burrer 


tConveog&\ 
(LeOrTTESs 


\ 


art, 3 — Le ministre de l'intérienr est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal vfjiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRaXCS. 
Par le président du consïl des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

FRANÇOIS MITIERRAND. 





+0 — 





Décret du 3 février 1955 portant nomination d'un sous-préfet 
en mission au ministère de l'intérieur et d'un secrétaire général. 





Par décret en date du 3 février 195: 


M. de Passillé (André), secrétaire général hors classe de Ja 
Martinique, est nommé sous-préfet, charzé de mission au ministère 
de l'intérieur, en remplacement de M. Maivy, précédemment nommé 
préfet. 

M. Aubert (Ja“ques), sous-préfet de fre classe, chargé de l'intérim 
des fonctions de secrétaire général de la Martinique, est nommé 
secrétaire général de la Martinique, 


+0 





Détret du 3 février 1955 admettant un sous-préfet à faire va'oir 
secs droits à la retraite, 





Par décret en date du 2 février 1955. M. Fleury (Georzes), sons 


préfet d'Argentan (hors classe personnelle), est admis à faire valoir 
ses drüils à une pension de retraite, 








4 
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en service: 
compler du 3 octobre 1%54 


à compler du 17 novembre 1%, dans la position de 


des retenues } 


hor: classe, 


{ ' 


peisonnel!e. 








Décret au 3 février 1955 portant nomination et élôvaiion da classe 
de sous-preteis. 


Par décrel en date du 3 février 1955: 


M. Lauz Bernard), cous-préfet de Narbonne (hors rlasse per 
sonneile), est nommé sous} et d'Arzgentan, en remalacermnent de 
M. Fleurx, adins à faire valoir ses a@roils à la rriraiie, Dans ce 


(! 


poste, M Lauzicr bénéficiera de la wors-Classe à tiire personnel, 
LA 


M. I! y (Joan Marie) sous-pmlet de Dax {ire classe), est nommé 
31<-pi te de Narbonne :{re classe 

M. Maury (Poul, sous-préfet des Sablesd'O'onne (tr el , 
est élevé à la hors-ecirsse et nommé sous-pdifet de Dax, Dans ce 
poste, M. Maury bénélcicra de la aorsciasse à ülre p°rsonnel 

M. Mever (Pierre\, sous-préfet de Vendôme ire Cjiasse personne 
jt lu . ss Honune Sulls H re ‘ei nt 4 bes d (4) il {r classe 

M Pirel (Jean . Sau--préfeit de 2 lasse en congé de lonçue dure, 


est nomme sous. réfet de Vendome (2 cela 


à © à 





Décrets du 31 janvier 1955 portant élévation de classe da sous-préfc!s, 


Par décret en date du 9% janvier 1955, M. Dijon (Jean), sous: 


préfet de fe ciasse en service détaché, est élevé à la 2° classe 
de son grade, 





—— "y à @-- 


Par décret en date du 21 janvier 1955, M. Lalanne ‘Honis), song 
préiel de 1e classe en service à hé 


+ © &- 


, test élevé à la hors-Clas.es 








Décret du 2 février 1955 portant élévation de classa 
et mise en disponibi:ilé d'un sous-préiet, 





Par décret en date du 2 février 195: 
M. Phelip Mazars de Mazarin (Raymond), sous-préfet de 9e « O] 
détaché, est élevé à la dre clusse à Lite personne!, à 
M. Phelip Mazars de Mazarin, sous-préfet de tre classe, est pire 
d'sponthil 4 
ivec demi-traitement. 

AI. P elip Mazars de Mazarin est nlacé À cotnpler du 4° janv'er 


lans ja posilion prévue à urticle 20 du décret du 149 inin 120 
Dans cette position, il percevra un traiteiment éval au montant 
, ‘our pension. 





RSS  —  -— 


Administration prefec!orale. 
Par arrété du 4 février 1955, M. Tomasini (René, 


l sous préfet 
est placé dans la posiliun de service di 


posiion qu miaistre des ailaires marocaines et lu t ñ 
de lui permeltre d'exercer les fonctions de conseiller technique 
au cabine! du résident général de la Rcoubii que française au Maroc, 

Le présent arrêté aura effet pendant une périvde de cinq nées 
AU lüaikiainum, à Compier du {7 celobre 1% 





+e+ 


Décret du 3 février 19°5 
portant élévat on de classe d'un scorétaire venérat, 





Par décret en date d'a 2 février 1935. M. 
re général de Loir-et-Cher 


j'lnenve Pau cer ré. 
(2e clase s CS cievé à 





6-0 &——— — 


Décret du 2? février 1975 
Portant élévation de classe d'un directeur de cabine! c'e pré'et, 





Far décret en date du 3 février 195%, M Faure * 1Jaca ls 
sous-préfet de 1 clisse, d'recieur du cabinet du préfet du Riu LA 
est é.evé à la hors-classe. 

—0- © +- 

Décret du 3 février 1955 portant nomination et détachemert 

de Sous-prétets et d'un dircoteur ce cabinet de protet, 

Par décret en date du 2% ‘évri r 2%: 

M. Long (Raymond), sous-préfet de 2° c'asee, directeur du bine? 
du prélet de la Côte-d'Or, inspecteur général de l'adm on en 
inis on exlravrdinaire pour la %e ré, hililaure, HOINHIÉ s0u3s 
pruiut ac Chateau Thierry (= classe), 











—— . gr 
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M. L \ ( lu tra te civil de 2e classe an ministère 
de | ( Wé € préfet de 2% classe, direcleur du 
cab Côte-d'Or, inspecteur général de l'adiminis- 
Ù ex! pour :a 5° région mi 

n'1 \ « t de Montreui!-sur-Mer ‘2e classé 
‘ | d dans un empoi d'administraeur 

\! | [ } t à Inece er po le 
« fet « \! ent our. Mer 

ss 4 \rd Jac que bénéficiera Co 

dü ! n 


— -— 202—- ——— 


Décret du 23 février 1955 portant nomination, élévation de classe 
ct dutachement d'un directeur de cabinet de préfet et de sous- 


prules. 





} t ] ] févri RCE 

u pr huile préf | l €, directeur du cabinet 
du | | ] l 1 la positi du gou 
\ ne. 1 ra placé en posililon ae service 
d h 

M, N } | et de Montbard (2e classe person- 
nel t é directeur du cabinel du préfet des Bouches-du 
1 

M. 6 bah Mobhand Saddel sous-préfet de Florac (3e classe) 
est va ( e el nommé sous-préfet de Muonthard. Dans 
‘ M. Ourabah bénéfices de la 2e classe à titre personnel. 

M Mk C'armiltle chef de cabinet du préfet des Huutes-Alpes, 
L TIRPETETE ous pri let de b+loruc kr class 

a Q—— 


Cioret du 3 février 1955 portant nomination et élévation de ciassa 
de sous-nrelets et de secretaires généraux de prelecture. 





Par décrel en date du © février 1%: 

\t Aubert Pierre soi} pré fe t de Chalon-eur-Saûne hors classe), 
est nommé secrélaire général de Seineelt-Oise (hors classe), en 
remplacement de M. Vangon, précédemment nommé préfet de la 
Nièvre 

M Vimeney !André verélaire général de la Vienne (hors classe 
personnelle), est nommé sous-préfet de Chalon-sur-Saône (hors 
classe 

M. Mourer (Henry), sous-préfet da fre classe, directeur du cabinet 
du préfe: de Constantine, est nommé secrétaire général de la 
Vienne ire class 


M. Verger (lLoui sous-préfet de ?e classe, directeur du cabinet 


du préfet de la Martinique, est nommé directeur du cabinet du 
préfet de Constantine, 

M. Chazal (Laurent sous-préfet de Loches (2e classe personnelle}, 
est Clevé à ln fre classe €t ponmmim directeur du cabinet du préfet 


de la Marlinique 

M. Prot (Jean-Baptiste secrélaire générai de la TIlaute-Saône 
te classo), est élevé à la 2 classe el nommé sous préfet de Loches. 
Dans ce poste, M. Prot bénéliciera de la 2° classe à titre personnel. 

M. Massendès (Joar sous-préfet de Nvons (2* classe person- 
nelle), e<t nommé secrétaire général de la Haute-Saône, 

M. Hollor André), secrétaire général de la Creuse (3% classe), 
est élevé à la %e classe et nommé sous préfet de Nyons, Dans ce 
poste, M. Bolloré bénéiiciera de la 2e classe à titre personnel. 


M. thevrier Rernard), chef de cabinet du préfet de l'Ariège, 


est nor cerélaire général de la Creuse (3° classe). M. Chevrier 
est lilularisé dans son vrade. 
— + © ©— 





Décret du 3 février 1955 portant élévation de classe 
d'un directeur de cabinet de préfet. 
Par d ret en date du 3 février 195%, M. Gilles (Maurice), sons- 
directeur du cabinet du préfet d'Ile-el-Vilaine, 


esl dlevé à la 2e ciasse, 








+ 06-- 


Décret n° 55-169 du 2 février 1955 étendant à l'Algérie tes 
articles 1” à 5 inclus du décret n° 53-982 du 30 septembre 
1953 portant assouplissement des diverses réglementations en 
vue de faciliter la conctruction et l'entretien des habitations. 


= _— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du ministre dn logement et de la 
reconstruction et du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
allaires économiques, 





5 Février 410: 


—— 





Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gonverne.- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 28 décembre 1926 sur les régies municipales 
notamment son article 19 et le décret du 17 février 1930 portant 
réglement d'administration publique pour l'application dudit 
texte ; 

Vu la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950 portant application 
à l'Algérie des dispositions de la loi du 1% septembre 1948 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation où à usage professionnel ; 

Vu la loi n° 53-320 du 15 avril 1953 modifiant la législation 
sur les habitations à lover modéré et notamment son article 42: 

Vu le décret n° 53-538 du 30 septermbre 1953 adaptant en 
Algérie le régime des loyers à la situation économique et 
sociale ; 

Vu le décret n° 52-082 du 30 septembre 1953 portant assou- 
plissement de diverses réglementations en vue de faciliter la 
construction et l'entretien des habitations; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décri!e : 

art. 19, — Les di-positions des articles 1* à 5 inclus du 
décret n° 53-982 du 30 septembre 1953 portant assouplisse- 
ment de diverses régementations en vue de faciliter la cons- 
truetion et l'entretien des habitations sont rendues app'icables 
à l'Algérie, 

Les modalités d'application des articles 4 et 5 seront déter- 
minées, en tant que de besoin, par un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie. 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, Je ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le ministre du logement et de la 
reconstruction et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
offiviel de la République française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 février 1955, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERVAND, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBLRT-JULES, 
— — - 26+- 





Décret n° 55-170 du 2 février 1955 tendant à l'extension à 
l'Algérie du décret n° 54-239 du 6 mar: 1954 portant décon- 
centraition en matière d'approbation des délibérations des 
conseils municipaux relatives à la construction et au loge- 
ment. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’inté“ieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre du 
logement et de la reconstruction et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 5 av:il 1884 modifiée sur l'organisation muui- 
cipale : 

Vu le déerct d'a 28 décembre 1926 relatif aux régies mm 
cipales modifié par le décret du 30 septembre 193 portant 
assouplissement de diverses réglementations en vue de facriter 
le construction et l'entretien des habitations; 
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\ le décret du 17 février 1930 portant règlement d'adminis- 
À publique pour l'application du décret du 2S décembre 


tation 
“- le décret n° 55-169 du 2 février 1955 étendant à l'Algérie 
| tiles 1 à 5 inclus du décret précité n° 53-52 du 30 sep- 
t - Les RUE Le 

le nseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


PDécrète : 
ut 1e. — Les dispositions du décret n° 51-229 du 6 mars 
. nortant déconcentration en maticre d'approbation des déli- 


1 Î i | ! : 
i lions des conseils municipaux relatives à la construction 
er au logement sont étendues à l'Algérie. 


joutefuis, lorsque l'approbation du budget communal relève 
la compétence du gouverneur général et que les statuts 


À sociétés auxquelles les communes désirent participer 
e ennent les clauses-vpes annexées audit décret, les délihé- 
tions décidant cette participation sont epprouvées par le gou- 
\ " £t néral. 

ut 9, — Le ministre de l'intérteur, le ministre des finances, 
( aires économiques et du plan, le ministre du logement 
et de la reconstruction et le secrétaire d'Etat aux finances et 


aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
lournal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'interieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT. BURON, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aus affaires économiques, 


— ——-— ee 
<- 





Décret n° 55-171 du 2 février 1955 rendant applicables à 
l'Algérie les dispositions de l'ordonnance n° 45-2497 du 
24 octobre 1945 sur lcs gares routières de voyageurs, com- 
plétée par la loi n° 51-345 du 20 mars 1951. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, 


minetre de Ja justice, du ministre des finances, des affaires 
“onomiques et du plan, du ministre des travaux publics, des 
tonsports et du tourisme et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affrires économiques; 

Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l\gerie; 

Vu Ja Joi du £4 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
metlre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'ex- 
{insion économique et de progrès social: 

\a l'ordonnance n° 45-2197 du 24 octobre 19435 sur les gares 
r tres, de voyageurs complétée par la loi n° 51-348 du 
à mars 41: 

le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décréte : 
\rt. fer, — Les dispositions de l'ordonnance dn 924 octa- 
bre 145 sur les gares routières de voyageurs, complétée par 
le lo: du 20 mars 1951, sont applicables à l'Algérie sous réserve 
de alup'ations ci-après: 

les décrets en conseil d'Etat prévus à l'article 39 de ladite 
or ionnance seront pris sur Je rapport du ministre de l'inté- 
leur et du ministre chargé des transports, après avis du conseil 
tuperieur des transports en Algérie: 

ul . . : . . 

, LS pouvoirs du ministre chargé des transports et du m'nis- 
re de l'intérieur sont dévoius au gouverneur général de 
1 Agerie, 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
Minstre de la juste, le ministre des finances, des affaires 
‘'enomiques et du #lan, le mimstre des travaux publics, des 
anspurts et du tourisme et le secrétaire d'Etat aux finances 
iUX affaires écunomiques sont chargés, chacun en ce qui le 


! 


€ 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, 
Fait à Paris, le 2 février 1%5. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇO!IS M'T1LRRAND, 
Le garde des # eaur, ministre de la justü Lan 
EMMANUEL TI MPLE, 
Le ministre des finances, 
des a/| ures cconomiques el du plan, 
ROBERT BEHON, 
Li munistre des trarvaur publi f des transports 
et du ti urisme, 
JACOU ES CHABAN-DELMAS, 
Le secrélaire d'Etat aux [finances 
et au.r affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
————————— — 0} © &———— 


Décret n° 55-172 du 3 février 1955 portant transformation d'em- 
plois en vue de la création d'un poste de directeur à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dun ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques vt du plin, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
Assemblées et de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu da let n° 48-1268 du 15 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrite : 

Art, 19, — 1] wst créé ua emgloi de directeur à l'adminiss 
tralion centrale du ministere de l'intérieur, 

Art, © — Sont supprimés au ministère de l'intérieur les 
emplois énumérés crapres: 

Deux enrilois de sous-préfet; 

Un emploi d'administrateur civil de 3° classe, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec Jes A semblées 
et de la fonction publique, et le secrétatie d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

PIFRRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIERRAND, 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques ct du plan, 
ROBERT RURON, 
Le secrétaire d'Etnt î la présidence du conseil, 
charyé du relal,ons avec Les Assemblées et 
de la fonction publique, 
RENÉ BILLÈRES, 
L' secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





+0 +— 


Décret n° 55-173 du 3 février 1955 modifiant le décret n° 51-1314 
du 17 novembre 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif à l'organisation de l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 45-01 du 2% novemlne 145 relative aux attribue 
tions des ministres et à l'organisation des ministcres : 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 relatif à l'orga- 
hisalion de l'administration centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n° 53-172 du 3 février 1955 portant création 
et supjæession d'emplois au ministère de l'intérieur ; 


: : L 
Le conseil d'Etat entendu, 








——— 
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Décrite : Suspension d'un maire de ses fonctions, 

Art. ! L'article 1% du décret n° 51-1224 du 17 novembre Er 
19614 portant reglement d'administration publique relatif à 
l'organisation de l'administration centrale du rmministere de à mn eg -# À or Le dy ur ef nr ds 
k . . .L one le déene o En ans 9- = COoMmiHRINn e yne (var) ü Le u LU à feirys 
l'intérieur Re pair le Î cret n _ 53 635 du 25 juillet 1953, 1%5, pour une durée de trois mois à dater de la noiifca À 
est complete par les dispositions suivantes l'intéressé de l'arrèté du préfet du Var en dale du 3 janvier 1% 


affaires d'Algérie ». 
17 


La du tion des 


« 11° 
Art. 2. — L'article 2 
mivudilie comme sun : 
12 | { [JAN 
conpienhnonl 
« 1° Le bureau du cabinet chargé du secrétariat administratif 
du cabinet du ministre et du service du courrier du ministère; 
« 2° Le service du chiffre; 
| hätional 


du décret du novembre 1951 est 


directement rattachés au cabinet du ministre 


« 3° le service de la protection civile, qui est 


chargé de la protection contre l'incendie, de la défense passive, 
ainsi que des questions de défense en surface intéressant le 
mimstere de l'intérieur ; 

« 4° le service des transmissions : 

« 5° Le service intérieur 

Art. 7%. — 11 est inséré dans le décret du 17 novembre 1951 
susvisé un ailicle ainsi conçu: 

« Art. 2 hi Le service des départements d'outre-mer, 
chargé de la tutelle administrative et financière des départe- 
ments d'outre mer et de la coordination des activités adiminis- 


tratives concernant ces départements, est placé sous l'autorité 
de l'inspecteur général de l'administration en mission extra- 
ordinaire pour les départements d'outre-mer. » 


Art. 4 I est inséré dans le décret du 17 novembre 
susvisé un article 3 bis ainsi concu: 


« La direction des affaires d'Algérie est chargée du contrôle 
permanent activités publiques intéressant l'ensemble des 


1951 


départements algériens et de l'étude des divers problèmes qui 
5 y ratlachent, » 

Art. © Le raiuistre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qni le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 


offuiel de la litpublique française. 


Fait À Paris, le 3 février 1955. 
PIVRRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil ues ministres: 


Le munmistre de l'intérieur, 


FRANÇOIS MITIERRALD 





6 » e- 


Décret du 3 février 1955 portant nomination d'un directeur 
au minisière de l'intér.eur. 





Le l'résident de la République 


Sur 'e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérivur, 

Vu la lui du 19 octobre 19% portant stalui général des fonction- 
naires : 

Vu Les décrets du 19 juin 1920 et du 15 juin 1951 relatifs au statut 
particuuer du corps préfectoral, 

Vu le décret no 55-172 du 3 février 195 portant création et sup- 
pressions d'emploi au ministère de l'intérieur; 

Vu le décret ne 51-14 du 17 novembre 1951, modif notamment 
par le décret mo 55-173 du 3 février 1955 et relatif à l'organisation 


de l'administration centrate du ministère de l'intérieur; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, tr M. Simoneau (Eugène), préfet de 2e classe hors Cadres, 
est nommé directeur des affaires de l'Algérie, 
art ? Le président du consel des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont charzés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
caution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République français, 


Fait à Paris, le 3 février 1%. 


REM COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MEXDÉS-FRAMNEK 
Le ministre de l'intérieur, 


FRANÇOS MITTERRAND, 











—& @ &- 
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Arninistration centrale. 





Par arrêté du fer février 1955, M. Depuydt (Marcel), adjoint s4mt 
nistralifl (8° éche'on) à l'administration centrale du ministère Ja 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement pe UP ura 
période de deux ans, afin de lui permeltre d'exercer les 


lon 





de rédacteur de 3 “lasse des services administratifs à la maire 
de Dunkerque (Nord. 
Le présent arrêté aura effet à compler du 1 août 1954. 
+0 &— 
Personnel du cadre des préfectures. 
Par arrêté du 31 janvier 1955, M. Hy (Georges), secrétaire admk 


nistratif de 2% classe, 2° échelon, à la préfecture d'Eure-el-Loir, «4 
placé en position de service détaché pour une durée de ciny 
à compter du fer août 195%, auprès du département d'Euree!] 
pour exercer les fonctions de receveur économe de l'établisseu 
départemental d'assistance de Courvile-sur-Eure. 


——— + 0 ©——— 


Par arrêté du 91 janvier 1955, Mlle Jeanne Maillot, comm: de 
3% échelon à la préfecture de Seine-el-Oise, est placée en position 
e service détaché auprès du minis sière de la sar 116 pul nn ë 
la population, en qualité d’adjoint administratif de 5e éc [ 


un an, à compter du 16 octobre 1951. 
Par arrêté du 1er février 1955, Mlle Germain (Albertine 


employée de bureau dactylographe de 8° échelon à la préfe 
Seine-et-Oise, est placée en position de service détaché au 
la sûreté nationale, en qualité d'employée de bureau dact 
de 8° échelon, pour une durée d'un an, à comp'er du {” 


tenvbre 1954. 


Par arrêté du 1% février 1955, M. Renauït (Pierre), comanis és 
& échelon à la préfecture d'lile-et-Vilaine, est placé en position c 


détachement auprès du département d'Ille-et-Vilaine, en quatre de 
contrôleur départemental slagiaire des lois d'assislance, pour üurs 
durée d'un an, à compter du 15 seplembre 1953. 

Par arrêté du fer février 1955, M, Marcel Joyeux, comr ‘a 


% échelon (préfecture de la Vienne}, est placé en position de 
vice détaché pour une durée de cinq ans, à compler du !* 
bre 1954, auprès du sanatorium départemental de Maubreuil 
Inférieure), pour exercer les fonctions de commis. 


—_—— +0e— - 


Par arrêté du 1e février 195, M. Plaidy (Joseph), attaché ds 
3 classe, # échelon à la préfecture de l'Allier, est placé en po 
de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
1e noveumvbre 1%, auprès de la mairie de Vichy, pour exvicer ei 
fonctions de chef de bureau. 


Par arrêté du 1er février 1953, Mme Sylviane Rodat, emplosée 18 
bureau de & échelon rade. du Ÿ seplembre 1951) à la; 
fecture de Seine-et-Oise, est placée en pos'tion de service détat4 
auprès de la direction générale de la sûreté nalionale, en qu 
d'employée de bureau de 6* échelon, pour un an, à compler di 
1ô octobre 1954. 

-& 2 &- 
+ 2 ©- 





Sûreté naiionais. 


Par arrêté du fer février 1955, le détachement de M. l'inspe tr? 
sous-chef Jernnot (André), de la police d' Fr des Vosges, aupr$ 
du ministre des affaires étrangères {services des affaires allemane:s 
et autrichiennes), est renouvelé pour la période comprise € ë 
der avril 1951 et le 28 juin 1951. 





Par arrêté du ter février 1955, Mme Duvert Lucienne), 61 » 
de bureau dactylogranhe de la sûreté nai nale, & échelor 
170), au service des renseignements généraux de Chalon ; 


est détache en la même qualité dans le cadre des pret 
affectée à la préecture de Mâcon, pour une durée d'un an, à (+ 
ter du Lx octobre 19%54. 








+0 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 









Cabinet du ministre de la défense nationale. 





Le ! tre de la défense nationale, 

\ décret no 48-193 du 9% juillet 4948, modifié par le décret 
it 1959, portant règlement d'administration publique en ce 
erne les cabinets ministériels ; 

\ décret du 20 janvier 1%55 portant nomination de membres 
er ment, 


Arrête : 


ut ter — Sont nommés au cabinet du ministre de la défense 
Directeur. 


Y Maisnon, inspecteur des finances. 
Directeur adjoint. 


\f_ Perrier-Robert, sous-préfet. 


Conseillers techniques. 


M. Ordioni, ministre plénipotentiaire. 
M. Leroy, procureur de la République en service détaché. 


Che] de cabinet, 
M. Lanier, sous-préfet. 


Che[ adjoint chargé du secrétariat particulier, 
M. Brac de La Perrière. 


Chargés de mission, 
M de Montbel. 


M. Arnold. 
Attachés de cabinet. 

Chargé des relations avec l'Assemblée nationale: M. Guy Dourlet. 

Chargé des relations avec le Conseil de la République: Mme Gene- 
gére Charles-Lherault, 

art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1955. 

JACQUES CHEVALLIER. 





—(##Q@. 


Cabinet du ministre des forces armées. 





Le ministre des forces armées, 


Vu les décrets du 19 juin 1954 et du 20 janvier 1955 portant nomi- 
Bon des membres du Gouvernement, 


Arrête : 
Art, 1er, — Sont nommés au cabinet du ministre des forces armées : 
Directeur du cabinet. 
M. André Boulloche, chef du service de l'infrastructure de l'air, 


Directeur délégué à la guerre, 


M. Hubert Roussellier, chef du service de l'expansion écono- 
Mique au ministère des finances, des aflaircs économiques et du 
re t 


Conseiller militaire. 
M. le colonel d'artillerie coloniale Redon (Mawurice-Paul). 
Directeur délégué à la marine, 
M. Robert Cousin, préfet hors classe. 
Conseiller militaire. 


M. le capilaine de vaisseau Pacaud (Ienri-Marie-Maurice),. 


Directeur délégué à l'atr. 


M. André Jacomet, maître des requêtes au conseil d'Etat, 








Conseiller militaire. 


M. le colonel Fourquet :Michel-Martin-Léon). 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 26 jane 
r 1%, sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+ ® + —— 





Délégations de signature. 


Le ministre des forces armées, 

Vu ie décret ne 415-233 du ?3 janvier 1955 autorisant les ministres 
à déleguer, par arrclé, leur signature 

Vu les aécrets des 19 Jui tu et 0 janvier 1955 portant Hotri- 
nation des memdbwes du Gou\rernement : 

Vu l'arrêté d'u 2? février 1) portant nomination de membres 
du ca'inet du m.nistre des forces armées, 


Arrête: 


Art. fer, — Mélégation permanente de signature est donnée à 
M. André Boulloche, directeur du cabinet, pour signer, au nom 
du ministre des forces armées, tous actes, arrélés et dérisions, à 


l'exclusion des décrets. 


rt, 9 — Le présent arrflé sera publié au Journal officiel de la 


République française 


Fait à Paris, le 2 février 1%5. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNCURY, 


— © &——— 


Le ministre des forces armées, 

Vu le dé‘ret no 17-2%3 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par orrêté, leur signature, 

Vu les decrets des 19 juin 1%»4 et 20 janvier 1955 portant nomni- 
pation des membres du Gouvernement ; 

Vu ‘te décret no 55-126 du 29 janvier 195 fixant les attributions 
du ministre des forces armées; 

Vu le décret ne 55-128 du 29 janvier 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Elat à l'armement; 

Vu arrété du 2 février 19% portant nomination de membres 
du cabinet du ministre des forces armées, 


Arrête : 


Art. fer, — Sous réserve des dispositions du décret ne 55-1% 
du >» janvier 1955, délégation permanente est donnée à: 

M. Hubert Roussellier, directeur délégué à la guerre, pour signer, 
au nom du miristre des forces armées, tous actes, décisions et 
arrôtés relatifs aux affaires antérieurement dévolues au secrélaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), à l'exclusion des décrets; 

M. Robert Cousin dire:teur délégué à la marine, pour signer, 

lu 


ou non du ministre des forces armées, tous actes, décisions et 
l 
| 


arrètés relalifs aux affaires antérnreurement dévolues au secrétaire 
d'Elat aux forces armées (marine), à l'exclusion des décrets; 

M. André Jacomet, directeur délégué à l'air, pour signer, au 
nom du ministre des forces armé®?s, tous actes, décisions et arrêtés 
relatifs aux affaires üntéricurernent dévolues au mlaire d'Etat aux 
forces armées (mur), à l'exc'usion des décrets. 


Art, 2. — Le nrésent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 
Fôit à Paris, le 2 février 1955. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—_— ++ _— 


Le ministre des forces armées, 


Vu le décret ne 47-293 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à délésu par arrelé ieur signalure, 

\u les décrets du 19 juin 1%54, du 3 septembre 1%5:4 et du 2% jan 
vier 15 portant nomination des membres du Gouvernement 

Vu le décret n° 55-1% du 29 janvier 19%5 fixant les attributions 
du ministre des forces arinées : 

Vu le décret n° 55-128 du 29 janvier 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à l'armement, 

arrête : 

Art. fer, — Sous réserve des dispositions du décret no 55-12 dn 
29 janvier 1955, délégation de la signature du ministre des forces 
armées est donncé, dans les condilions précisées ci-après, à 

Tilulaires de la d ition, | Coudilions de la délégation. 


1° M. Cristolini, directeur des} Arrêté du 9% septembre 494 
services financiers et des| Journal officiel du 2% septem- 
programmes. | bre, p. 9119). 

2° M. le médecin général inspec-| Arrêté du 25 sentembre 4954 
teur Huzgonot, directeur des | (Journal officiel du » octobre 
services de santé des arm | p. 922 cé ” 


J'mth on ] » 
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Condilions de ln délégation. 


nbre 19%%4 
œtobre, 


arrèté du 25 septer 
Journal ofjiciel du 2? 
». V2). 


i 

\rrêtés du %5 séptembre 195% et 
du 18 novembre 1954 (Journal 
officiel du 23 novembre, 
p. 10%:2). 

Arrélés du 19 juillet 1954 {Jowr- 
nal off wl du 2 j ullet, 
p. 6%: et du 23 juillet 19%54 
Journal officiel du 31 juillet, 
P 7300). 

D) 
® 
» 
® 
Arrôté du 19 juil'et 1954. 


et 93 juil- 


\rrôltés des 
let 1904. 


19 juil'et 


\rrôlé du 19 juiliet 1954. 


rêtés des 19 juillet et 
let 1954. 


23 juil- 


%,1 (Jour- 


t du ? novembre , 
4 ofli iel du à novembre 1%, 
p. 10415). 
0] 
L2 
L] 
1 
» 
& 
® 
» 
Arrôté dm 12 juillet 195: (Journal 
officiel du 14 juillet, p. 6675). 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Février 193% 
Titulaires de la délégation. Conditions de la éflisstien. — 

28° M. le commissaire général | Arrêté du 12 juillet 4954 Jour d 
di commissariat de l'armée officiel du 14 juillet, 9. &7, 


inspecteur Caillat, directeur 

de l'air, 

290 M. le contrôleur 
{re classe de l'administra- 
tion de l'aéronautique Coint, 
directeur du contrôle «1 de 


la comp! ibilité. 


général de » 





y» M. Hocquet, ‘administrateur » 
civil de classe exceplion 
nelle 

219 Mme Gault, administrateur » 
civil de {re classe, 


art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
MAURICE BOURS-MAUNOUHY, 


66— 





Décrets du 19 janvier 1955 portant nominations 
dans i'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 19 jan. 
vier 1955 pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et à ! 
taire d'Etat aux forces armées (marine) 

Est annulé, en ce qui concerne le maître fusillier Baloche !} 
cois), matri ules 12% C. 3%, 4900 F. N. 10, le décret du 20 août 15 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d ta eu 

Est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, au grade 
de chevalier, pour prendre rang du 20 août 196: 

Le maître fusilier Baloche (François), matricules 
1900 F. N. 40. 

Cette nomination cor.yorte l'attribution de la Croix de guerre avec 


1235 3 


palme 
—— 9 &——— 
Par décret du Président de la République en date du 19 jan. 
vier 19%5, rendu sur la proposition du président du cons jes 


ministres, du ministre de la défense nationale et des forces armes 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées marine, en application 
l'article fer de la loi du ? janvier 192 relative à la nomination à 

la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 400 p. 1400; vu la décla. 
ration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que le3 
nominations du présent décret sont “faites en conformilé des lui, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés à 100 p. 1400 dont les 
noms suivent, titulaires d'’ une pension d'invalidité de 100 p. #0 
à titre définitif, sont nomanés dans l'ordre national de la lézoa 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


DécOnATIONS AVEC TRAITEMENT 
Mutilés à 100 p. 100 de la guerre 1911-18. 


Walcker (Joseph), ex-quartier-maître chauffeur, mle 26-228-1, médai"4 


Militaire du 2 mai 1916 (pour compter du 25 mai 1%7, date 
d'entrée en jouissance de la pension définitive) ; 

Le Moal (Fugène-Jean-François), ex-matelot sans spécialité, mie 
6876 Lannion, médaillé mälitaire du 19 avril 1919 (pour compter 
du 23 août 1951, date d'entrée en jouissance de la pension déli- 
nihive), 


rélormés à 100 p. 100 pour blessures de guerre. 


Mutiiés à 100 p. 100 de la guerre 1999-1945. 


Bréard (Pierre-Marie-Henm), ex-quartier-maître mécanicien, m'e 
2614-B2S, médaillé militaire du ?4 novembre 192 (pour npter 
du 2? novembre 1951, date d'entrée en jouissance de la pensio fi 
mitive) 

Goge (Charles-Yves), ex- quartier maître armurier, mle 377%, 
luédaillé militaire du 10 septembre 195 (pour compter du 17 
tembre 1959, date d'entrée en jouissance de la pension définitive), 

rélormés à 100 p. 100 pour blessures de guerre. 


$ ® + 





Décrets du 20 janvier 1255 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 janvier 1%5, rendu sur la prop ou 
président du conseil des ministres, ministre des affaires étra 2cres, 
du aninistre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrélaire d'Elat aux forces armées (air), en application de la À 
du 2 janvier 1932 (art. 2) relative à la promolion dans la Légion 
d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité: vu . 


déclaration du conseil de l'ordre naliunal de la Légion d'honm 
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à nvier 1955 portant que la promotion du présent décret est 
rh ntormilé des loi:, décrets et règlements en vigueur, le 
“ le la guerre 144-4918 dont le nom suit, titulaire d'une pen- 
2 validité de 100 p. 100 à titre définitif avec bénéfice de 
de la loi du 31 mars 1919, est promu dans la Légion 
técoralion sans lrailement) : 
La 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du présent décret.) 
! 1 (Frédéric-Jean-Anguste-Joseph-Marie), ex-adjudantchef de 
ce ae l'air, récrntement de Rennes, classe 1906, inle 770, 


de la Légion d'honneur du 17 décembre 196. 
— 4 @ &- -— 


rar décret en date du 20 janvier 1%5, rendu sur la proposition du 

du conseil des ministres, du ministre de la défense nat.u- 

des forces armces et du secrétaire d'Etat aux forces armées 

poulication de la loi du 2? janvier 1922 (art. 2?) reiative à 

ion dans la Légion d'honnenr des mutilés de guerre à 

! 0; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'hon- 

18 janvier 195 portant que la promotion du présent décret 

e en conformité des los, décrets et règlements en vigueur, 

de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, tilulaire d'une ed 

‘idité de 100 p. 100 à titre définitif avec bénéfice de l'ar- 

e 10 de a loi du 31 mars 1919, est promu dans la Légion d'hon- 
peur décoration sans traitement : 


Au grade d'oflicier. 


(Pour prendre rang du présent décret.) 
Gu Fernand-Charles-Jules), ex-sergent-chef de l'armée de l'a'r, 
recrutement de la Seine (4e burean), classe 1995, mle 352, cheva- 
r de la Légion d'honneur du 22 janvier 1943. 


Lt 
—-— 60 &—-——— 

Pa r décret en date du 20 janvier 19%, rendu sur la dr du 

mi: » de la défense nationale et des forces armées du secré- 

ti EU it aux forces armées (guerre), en appiication de la loi du 


4 décembre 1951; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur l’ancien mili- 
tare dont le nom suit, t'tulaire d'une pension d'invalidité au moins 
égale au taux de 65 p. 100, rour infirmilés résultant de blessures de 


£: Jerre 
Guenne 1999-1945 


Au grade de chevalier. 


Woller ‘Alphonse Aloyse-Gérard), médecin lieutenant au 5e régi- 
ment d'artillere lüurde divisionnaire, classe 1934, recrutement de 
Lo,mar. 


(elle nomination dans l'ordre de la Lég'on d'honneur comporte 
l'attribution de la Croix de guerre 1949-1945 avec palme et annule, 
le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
à | nicressé pour ses blessures. 


— 0 © -—— 


Par décret en date du 20 janvier 1955, rendu sur la proposition 
lu ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
werelare d'Etat aux forces armées (guerre), en application de la 
wi du 18 septembre 1954, vu la déclaration du conseil de l'ordre de 

Lésion d'honneur portant que les nominations du présent décret 
" nt faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
ioit nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur les 
inciens Inililaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
finvalidité an moins égale au taux de 65 p. 100, pour infirmités 
R:ulant de blessures de guerre: 


GrErnne 1939-1945 
Au grade de chevalier. 


Binelle (Bernard-Clément), sous-iieutenant résistant, réseau Jean- 
Marie, classe 1944, mle 960 au recrutement de Beauvais. 
licmin (André - René - Lucien), sous-lieutenant résistant, groupe 


Arvali », classe 1941, mile 41-02-3828 au recrutement de Valen- 
ciennes, 
Larose (Georges-Jean-Marie), lieutenant résistant, classe 1916. 
Louvard (Michel-Ferdinand), capitaine, réseau C. N. D. Castille, 

classe 1931. 

Patol (Jacques-Alexis-Gustave), sous-lieutenant résistant, 

Sulanches, classe 1M0, recrulemment d'Annecy. 

y ain (René-Gustave), lieutenant au 348° régiment d'infanterie, 

Classe 1926, mile 336 au recrutement de Mézières. 

Ces nominations dans l'ordre de la Légion d'honneur comportent 
l'attribution de la Croix de guerre 449-1915 avec palme et annulent, 
: C4S échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 

1x intéressés pour leurs blessures. 


— —+ 0 &—— 


secteur de 





Par décret en date du 20 janvier 1935, sont nommées dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur (services exceplionnels de guerre 
en Extréme Orient) : 

Au grade de chevalier. 
du présent décret.) 


2e classe. 


(Pour prendre rang à la date 


De Clermont Tonnerre (Michaela), convoyeuse de l'air de 


Daudignac, énouse Lafugie de La Renaudie (Valérie), convoyeuse de 
l'air de 1re classe, 


Ducrocquet de Gureucourt (Marguerite), 
{re classe, 


convoyeuse de l'air de 
Martin (Rence), convoyeuse de l'air de 2e ciasse. 


d'honneur 
d'opé- 


Ces nominations dans l'ordre national de la Légion 
comportent l'attribution de la Croix de guerre des théâtres 
rations exlérieurs avec palme. 


— + 06 2 — 








Décret du 20 janvier 1955 portant attribution 
de la croix de chevalier de la L'gion d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 20 janvier 1955, rendu sur la proposition du 
président du conseil des minisires, sninistre des affaires étrangères, 
du ministre de la défense nationele et des forces armées el du 
secrétaire d'Elat aux forces armées air), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur du 13% janvier 19%55 portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la 
Lâgion d'honneur est attribuée à titre posthume aux militaires dési- 
gnés ci-après: 

Mulleman (Roland-Alber!-Ferdinand), lieutenant, 
Fugier (Jean-Albert), sous-lieulénant de réserve. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle, 


++ 





Décret du 20 janvier 1965 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains à Saint-Herblain et Couëron (Loire-Inférieure). 


Par décret en date du 20 janvier 1955, est déclarée d'utilité pubit- 
que l'acquisilion par le département de la défense nationale, pour 
les besoins du service des essences des armées, de 4 ares 70 cen- 
üares de terrains sis à Saint-Herblain et Couéron {Laire-Inféreure). 





+e+- 


Décrets du 20 janvier 1955 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du % janvier 1955, rendu eur la proposition 
du ministre de la délense nationale et des forces armées el du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (guerre) en application de la lot 
du 18 septembre 1954, vu la déclaralion du conseil de l'ordre de ja 
Légion d'honneur porlant que les concessions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règements en vigueur, 
la médaille militaire est concédée aux anciens militaires dont les 
noms euivent, titulaires d'une pension d'invalidilé au moins égale 
au laux de 6» p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre: 


TUÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


A'imou Savane, 
classe 1921, 


tirallleur du %° régiment de tirailleurs 
mie 93152 au recru'ement de la Guinte., 
Arouna Amady, tirailleur du 3e régiment de tlirailleurs sér 
classe 1918, mle S02 au recrutement du Sénégal. 
Belkhalir Lahcen ben Abdelkhader, lirailleur du 9e rériment de 
lirailleurs algériens, c'asse 1919, mie 2195 au recruteme nt d'Oran. 
Dossou Adandiezbe, lirailleur du 3e régiment de tiraillcurs sénéga- 
Jais, classe 1921, mle 19%54 au recrulement du Dahomey. 
Gouen Bi Tie, tirailleur du 18° régiment de tiraileurs coloniaux, 
classe 1922, mie 1289 au recrulement de la Côte-d'Ivoire. 
Graf Ollo (Weissbrod) (FriedricL-Wihem), Wgionnaire du {er régi- 
ment élranger, classe 1914, mie 421 au recrutement de Me!z 
Ces conress ons comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paime et annuent, le cas 
échéant, les citations antérk ures qui ont pu être allrimnéss aux igté- 
ressés pour leurs blessures. 


— D 


sénégalals, 


iégalais, 


’ 
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Pur décret en date du 20 janvier 195, rendu sur la proposition du 


ministre de la défense nalionale el des forces armées et du secrétaire 


d Elu! iux forres armées guerr . en appucaliun de !a loi du 
ire décembre 1%, 1 déc'aration du conseil! de l'ordre de la 
Lésion d'honneur, portant que les mcessions du présent dércrei 
sont faites en conformité des lois, décrets et rég ements en vigueur, 
la médaille rmmiiit " est concédée ix anciens militaires dont les 
Jui vent, tilulair d'une pension d'inva'idilé au moins égale 
“ri ix de Go p. 106 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 
Gienre 121:-1918 
\ f Jean Fran , Sodat du 6% régiment d'infanterie 
Vu, 1 i ement d'Ajacc:o 
A | | | x ndnt de 1 13e section commis ouvriers 
d'ad ilot classe 1916, mile XSS au recrulement de Mont 
Armand \ taire lat du 9e régimen d'infanterie, 
1911 e 1! 1 rt nent de Var l Us 
\ 1 (M ju 10 rime l'inf erie, isse 1917, 
i l EL | Bourg 
| Er ‘abri Anuré-A le), soldat du :% régiment d'infan 
i 191 e 296 au recrutement de la seine (3 bureau). 
| Joseph Aug e), lat du 1° régiment d'infanterie coio- 
isse 401, mmle 11 au recrutement de Vitré 
D | | Pau  J vhh), chasseur du 116% bataillon de chasseurs 
1 | [l tutx, mule 110 au recrutement de Narbonne, 
Ca y (Martv-Mar . Soldat du ?te régiment d'infanterie c »]0- 
ha e 1901, me 1315 au recrutement de Narbonne. 
Cha; 1 (Fra o!dat du € régiment d'infanterie, classe 1912, 
ni 14) au recrutement de Linoge 
[l IR \), mar il des logis du :O0te régiment de chars 
bat, e 191 in € au recrutement de Versailles 
{ nhies (Jean), soldat du %° réciment d'infanterie coloniale, 
1945, 1e 620 au recrutement de Narbonne, 
{ é Jean:, soidat du 55° régiment d'infanterie, isse 1906, mie 205 
l ile t de Pont Saint Esprit. 
D ler Emmanuel), so:dat du Mode régiment d'infanterie, 
: 1005, ile 1293 au recrutement de Beauvais. 
Ph , aston Jean-Baptiste), soïdat du 72° régiment l'infantere, 
se 1008, mmle 0 au recrutement de Béthune 
Du rt Euzône-Cé'estin), Soldat du ‘2 régiment d'infanterie, 


PES au recrutement de Saint-Omer. 
du 170 régiment d'infanter.e, 


le Chaumont, 


isse JUUX, me 
] imet (Marce!-Maric), caporal 
ce 1H me 23 au recrutement 
d'infanterie, 


Devaux (üuslave Albert, caporal di 11% résiment 
isse 1919, me 7873 au recrutement de Rouen. 
Diafer Ali ben Mohamed, caporal du 3° régiment de tirailleurs algé- 


riens, isse #00, mle 4066: au recrutement de Constantine, 
Donsimoni (Simon Pierre canonnier du %e régiment d'artillerie, 
101%, mie 14:49 au recrutement de la Seine (bureau central). 


Duche-ne (Alphonse-Gustave), soldat du 2% régiment d'infanterie, 


“'asse 1911, mie M2 au recrutement de Rennes. 
Duquesnoy (Emile), soldat du 253% régiment d'inianterie, classe 1903, 
mule 0 au recrutement de Béthune 


Ravmond-Victor, canonnier du 96° régiment d'artillerie, 
use 1917, mile 5741 au recrulement de la Seine {3° bureau, 
Etchebarne (Jean sergent fourrier du f1i° régiment d'in'antere, 
se 1016, m'e 574 au recrutement de Bordeaux. 
Fenet (Eugène), soldat du 24° régiment d'infanterie, classe 19%, 
mie 10% au recrutement de Beauvais. 

Ferry (Gustave-lsidore-Eugène), soldat du 254° régiment l'infanterie, 
isse 1901, me 17:30 au recrutement du Ilavre. 


Fevrein (Pierre Henri A'exandre), “anonnier du 83e régiment d'artil 
le, isse 1896, mle 3811 au recruteinent de Bordeaux 
l 1 (Edouard), chasseur du 2% bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1 m'e vu recrutement de Brive 
Ga \ (Théophiletlarke), sergent du 32ie régiment d'infanterie, 
isse 1907, me 2597 au re rulerment de Lavai. 
G id snilien-Auguste), soldut du S3e régiment d'infanterie 


lert riale, isse 18905, mie 113 au rec’ulement de la Ro:he-sur- 


iloton (Maurire), soldat du 37e régiment d'infantere coloniale, 
isse 1946, mile 1273 au recrutement de Fontenay-le-Comte, 

Edouard-Georges", inonnier du 85 régiment d'artillerie 
irde. classe 1916, me 2113 au re‘rutement de la Seine (5° bureau). 
\lphonse Pierre‘, canonnier du 3° r'giment d'artillerie 
coloniale, classe 1916, mile 1026 au recrutement d'Argentan. 

Lauraire (Ernest soldat du 42° rég ment d'infanterie coloniale, 


classe 15, m'e 1213 au recrutement de Mende. 
Lébeau (Marcel - Georges), caporat du 1% régiment d'infanterie, 


classe 1914, mile 294, au re‘rutement de la Seine (ie bureau). 
Leconte (Emile - Dorsène), soldat du 3te régiment d'infanterie, 
classe 1901, mile 1103 au recrutement de Versailles, 
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Le Dem (Jacques-Vinoc-Marie), soldat du 1% régiment d'infantere 
classe 1905, mle 285 au recrutement de Quimper, s 

Liege (Constant-Paul\, chasseur du 2% bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1916, mle 1115 au recrutement de Châlon-sur-Marre 

Lor {Alexandre - Gaston), soldat du 17° régiment d'in'ante:ta 
classe 1915, mle Sét au recrutement d'Avesnes, 

Mailles (Jean-Marie Hubert), caporai du 1i° baitail'on de cha 5 
à pied, classe 1905, m'e 50 au recrutement d’Auch, 

Mettey (Charles - Joseph - Hippoly'e), caporal du 10 régiment &y 

génie, classe 1913, mle 3918 au recrutement de la Seine (2e bureau 

Michel (Adrien), soldat du 9% régiment d'infanterie, classe 1908 
une 1045 au recrutement de Carcassonne, 

Michel (Amand - Joseph), soldat du fite régiment d'in'anterte 

asse 1912, mile #562 au recrutement de Rennes, 

Pegon (Jean-Ba:Uste\, soldat du 153%e réziment d'infanterie, classe 1507 
imle 11209 au recrutement de Mäcon. 

lenaud (Rodolphe - Joseph}, zouave du fe régiment de 7 « 
classe 1902 mle 2180 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Pennavaire Paul-Jean', canonnier du 10%e rég ment d'artillerie 
classe 1907, mile 1152 au recrutement de Béziers. 

Penon (Henri-Jean), caporal du 3° réziment d'infan'erie, classe 1915 
mie 31 au recrutement de Marseille. 

Perraudin (Joseph), soldat du 10° régiment d'infanterie, classe 191à, 
iule °64 au recruleésnent d_ Nevers. 
tumade (Antoine), soldat du 150° régiment d'infanterie, classe 1908 
mle 21 an recrutement de Carcassonne. 
tossignol (Sennen-Antoine-Jean), zouave du %* régiment de zoua 
classe 1900, mle 1666 au recrutement de Perpignan. 

Rouault (Jean-Marie), caporal du 115% régiment d'infanterie, a 
1916, mile 2969 au recrutement de Rennes. 

Rouxel (Jacques), soldat au 71° régiment d'infanterie, classe 1907, 
mie 21%3 au recrutement de Saint-krieuc. 

Saint-Aubin (Mareel-Alphonse-Admond), zouave du #%° régiment de 
zouaves, classe 191%, m'e 129 au recrutement d’Abbeville. 

Saint-Leger (Victor-Aristide-Joseph}, soldat du %% régiment 
fanterie, classe 1910, mle 1%1 au recrutement d'Arras. 

Saude (Georges-Louis), soldat du 155° régiment d'infanterie, « 4 
11%, mie 187 au recrutement de Reims. 

Serre (Pierre), zouave du 1e régiment de Zzouaves, classe 
mile 10% au recrutement de Versailles, 

Simon (Fernand-Emile), soldat du 1%1e régiment d'infanterie, « a 
1912, m'e ©5350 au recrutement de Blois. 

Souillier (Gabriel-Louis-Joseph}, chasseur du 13e bataillon de chas 
seurs à pied, classe 191%, mile 159 au recrutement de Cham 
Tarantola (Baptiste-Francois-Joseph), soldat du 1730 régiment d'in 

fanterie. classe 1911, mle 745 au recrutement d'Fpinal. 

Touchat (Fugène-Jean), soldat du 26° régiment d'infanterie, classe 
1905, mle 619 au recrutement de Montpellier, 

Trevily (Constant-Marie-Aimé-Joseph), canonnier du % régiment 
d'artillerie coloniale, classe 1905, mle 102 au recrutement de Saint 
Brieuc. 

Villetard (Raoul-Gérard)\, canonnier du 106° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1905, mle 112% au recrulement d'Auxerre. 


1019 
. a 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1911-1913 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 


} 
e 


rieures qui ont pu êlre attribuées aux intéressés pour leurs bles 
sures. 


Par décret en date du 20 janvier 1955, rendu sur la praposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), en application de la 
loi du 1er décembre 1951, vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur portant que les concessions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille militaire est concédée aux anciens militaires dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité au moins égale 
au taux de 65 p. 100 pour infirmilés résullant de blessures de 


guerre : 
Guenne 1914-1918 


Achard (Pierre\, zouave du 3% régiment de zouaves, classe 1910, 
mile 1012 au recrutement de Riom. 

Allouche (Victor-Galliano-Henri), soldat du 21° régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1915, mle 172 au recrutement de Tunis. 

Alou Kouadio, tirailleur du 5% bataillon de tirailleurs sénégalais, 
classe 1911, mile 5%44 au recrutement de la côte d'Ivoire 

Bonnelte (Marius-Joseph), soldat du 40 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 187 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Bonnin (François), soldat du 1 groupe d'aviation, classe 198, 
mile 75 au recrutement de Mâcon. 

Bourg (Georges Ferdinand), soldat du 12° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 16% au recrutement de Bayonne. 

Cesson (Louis-Félix), soldat du 297 régiment d'infanterie alpine, 
classe 1906, mie 1937 au recrutement de Chambéry 
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L ele (François-Emmanuel), soldat du 2 groupe d'aviation, 
1u15, mile 228 au recrutement d'Aurillae, 


lean-Marie-Charles), Caporal-chef du 419° régiment d'in- 
I M classe 1008, mmle 545 au recrutement de Fontainebleau. 
! a Pau'-Jules-Gustave), soldat du 169 régiment d'infanterie, 
wa, imle 574 au recrutement de Privas. 
res-Paulin), so:dat du 4ôte régiment d'infanterie, classe 
wo que 1923 au recrulement de Mézières. 


. " ! (Maurus), chaëseur du 3% bataillon de chasseurs à pied, 
, 1:14 m'e 513 au recrutement de Montbrison, 


Mathieu-Louis), chaséeur du 22e bataillon de chasseurs à 
» 1911, mie A2 au recrutement du Puy. 


n simir-Germain), soldat du 2 groupe d'aviation, classe 1945, 

: \ recrultcment de Mareille. 

j rzes-Auguste), canonnier du G3e régiment d'artillerie, 
jufs, mile 219 au recrutement de Lyon. 

j \iarius-Balthazar), soldat du 6e r'giment d'infanterie, 
(ui, me 8:38 au recrutement de Montbrison, 


( \ictor-Emmanuel), canonn'er du % régiment d'artillerie, 
7, mle 52 au recrutement de Lyon-Xord. 
( Ï e), caporal du 2% régiment de tiraillears algériens, 
, m'e 1305 au recrulement d'Oran. 
( Jean), soldat du 105 régiment d'infanterie, casse 1909, 
‘1 au recrutement du Puy. 
( . soldat du 4e régiment d’infanlerie coloniale, classe 
155 au recrutement de Dakar. 
] ervé-Marie), canonnier du 42 régiment d'artillerie, classe 
! ile 202 au recrutement de Quimper. 
J Ilias\, soïdat, r‘giment de la légion étrangère, classe 
ne 1201 au recrilement de la Seine-Central, 
t (Jules), caporal du 6° régiment de tirailleurs algériens, 
109 mie 1380 au recrutement d'Oran. 
René-Jean). soldat du te régiment d'infanterie, classe 1917, 
3127 au recrutement de Quimper. 
] Fernand-Henri), soldat du 102e régiment d'infanterie, classe 
lue 956 au recrutement de Chartres. 
] g (Eugène-Marcei), soldal du 4€e régiment d'infanterie, classe 
(10, mile 6:2 au recratement de Fontainebleau, 
L hares-Jœeph Mathurin), soldat du ie régiment d'infan- 
<e 1903, mile 2206 au recrulernent de la Roche-sur-Yon. 
X Jan-Raymond-Céiestin\, canonn'er du 3% rég'ment d'ar- 


lasse 1915, mle 623 au recrutement d'Albi. 
Me (Pierre), so'dat du 2e groupe d'avialion, classe 1915, m'e 313% 
rutement de Brest. 


} 1 ‘Alexandre-Mariis), soldat du > bataillon de marche d'Afri- 
e 1912, mie 52% au recrutement de Marsei le. 
\ ( “erre-Marie), canonnier du 11e régiment d'artillerie lourde, 
411, mle 1:05 au recrutement de Lorient. 
( ‘ Ja, tirailleur du 43% bataillon de tirailleurs sénégalais, 
re 1515, mile 16:27 au recru'ement de la Haute-Vy la. 
] Pierre-Marie}, tirail'eur da 7e régiment de tirailleurs algé- 
lasse 1948, mie 1357 au recrutement de Bourg. 


] losephMarius), so'dat du fie régiment d'infanterie, classe 
*, ne 833 au recrutement de Toulouse. 
J Pierre-Léon-Justin}, soïdat du 23e régiment d'infanterie co- 
casse 196, rnle 1656 au recrutement de Rodez. : 
ù le-Julien), eoldat du 16° escadron du train, classe 1907, 
25 au recrulerment de Versailes. 
ben Hamenna, tirailleur du 7° régiment de tirailleurs 


ù Hadj 

2 :, Classe 1916, m'e 21219 au recrutement de Conetantine. 
Ù rius-Gabrie'), maréchal des logis, 3° eseadron du train des 
< zes, classe 1908, mie 2133 au recrutement de Nice 


] "0 (Abraham), zouave du 3e régiment de zouaves, classe 1945, 
au recrutement d'Oran. 
1 lean-Marie-Josenh), soldat du 10% réciment j'n'anterie, 
(06, mle 1097 au recrutement d'Auriilue. 


Û r «üswald-Vicior), soldat du 76° régiment d'infanterie, classe 
Y | 29% au recrutement de Toulon, 
‘iston “on caporal du 8° régiment d'infanterie, c'asse 


! 1121 au recrutement de la Seine, 2° bureau, 
essions comportent l'attribution de Ja Croix de guerre 
* avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
” lui ont pu êlre attribuées aux intéressés pour leurs bles 


— 6 -$——— 


, W décret en date du 9 janvier 19%, rendu sur la proposition 


8 de la défense nationale et des forces armées et du 

| d'Elat aux forces armées (guerre), en application ée 
‘ t 1 PA C2 n ; 

ren 1S seplembre 1951, vu la déclaration du consil de l'ordre 
e 1 1 


L'on d'honneur poriant que les concessions du présent 
nl failes en conformité des lois, décrets et règlements en 
‘eur, la médaille militaire est concédée aux amiens militaires 








dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité au 
moins éJale au taux de G5 p. 1060 pour infirmilés nsuilaut de bles- 
sures de guerre: 


GUERDE 1229-2915 


Aïssa ben Mohamed ben Aïssa, trailieur du 5° régiment de tirail- 
jeurs marocains, classe 1940, mie A. 30/54 au recrutement du 
Maror 

Arnaud (Roger-Elienne chasseur du te bataillon de chasseurs 


classe 1915, mle %%9 au recrutement de L: 


. Î 1 * . . u 
Aîta Kobena, lirailleur du 13% régiment de firailleurs sénéjalais, 
clhisse 19:10, m6 51498 au recrulement de la Côte d Ivoi 


Augercau (liené), scrrent du 4% régiment d'infanterie, classe 1915, 
mie 3101S au recrutement de FPoiliers, 

Buiolto (Maurice André), Soldat F. EF. L, Libé-Xord, classe 1945, 
mle 3-21 au recrulement de Versailles, 

Bonaveniure Jean-Auzus!e), soldat EF F. 1, groupe 
classe 1415, m'e 21153 au reécrulement d'Al. 


Bourhaib Den Andelkader, tiraïleur du 5° nmgiment de tirailleurs 
marocains, classe 1929, ane À, 226/39 au recrutement du Maroc. 

Boushatem Mohamed, caporal du % régiment de tira irs Algé 
riens, classe 122% mie &. M. 2 1 1 ruiement d'A.ger. 

Bou} nacha ben khemacha ben Mal k, Urailleur du 9e régi 
ment de tiraillèurs algériens, ciasse 19%, mmle L. M. 170 au recru- 
tement d Alger. 

Chevalerias (Jean Annet-Lucien), zouave du fie mgiment de zouarves, 
c'asse 1491, me 1657 au recrutement de Clermont-Ferrand 

n X \rn -Arth , Soldat HI l I., mouvement F, T. 
P, F. du Pas-de-Calais, classe 19933, mie 451 au recrutemcut de Ver- 
suilies, 

Di-Perno (Manuel-Antoine), coporal du % régiment du génie, 


classe 1927, mile 14%48 au recralement d'Alzer, 
Donnez {Alphonse}, soldat FF. I., groupe de l'Isle- Adam, classe 1990, 
m'e til au recrutement de Valenciennes, 


Duniere (Jean-Gi bert-Charles), soldat F, F. I., % demi-brigrde de la 


Drome, classe 1917, mile 1%S1 au recru'ement de Mareil'e 
Gan-oinat (Jean-Antuine), canonnier du Jüse régiment d'artillerie, 
ciasse LAS, mile 2435 au recrutement de Périgueux. 
Ganzi (Seorges-Marcel, maréchal des logis Gu 2e régiment d'artil- 
lérie, classe 19%, mle 2252 au recrulement dé la Seine (4° pureau), 


Gauthier {Louis Rabert), soldat F. F. I. du Jura, groupe Luc, 
classe 19 , nie Si au re rutement de Mujun, 
(André-Louis), soldat du 1% régiment d'infanterie, 


classe 1052, mile 16:53 au recrulermmecnt de lenIu 


Guesner 


Nandquet (Marceau-Charles), soidat du %° régiment d'arlilierie, 
classe 1927, mie %:% au rrcrulctment @ Arras, 
Khellaf Tahar ben Ali, tirailleur du %° r'giment de tiraiïicurs algé- 


riens, classe 1941, inle 3783/R. M. 9 au recrutement de Lonsiän- 
tine. 

Lafon ({Pierre-Roger), chasseur du %° balaj'lon de thas<eurs à pied, 
ciasse 1483 pale 148% au recrulcment de Bordraux 

Lanery d'Arc (Alain-Marie), caporai du 5 régiment du génie, 
clas 1910, mie S1K1 1 recrue t de Toulon. 

Li uife Fmile-Franco;s), sergent 1H F. 1, mouvet 
Nord, classe 1927, mile 5296 au recrutement de Lilie 

Lehr (Paul Joseph), chasseur au ?7e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1941, m'e 1175 au recrutement de Mulhouse 


Medlah Ahde'kader, tiraileur dn 2 régiment de Drailleurs algériens, 


nt Voix du 


( e 19938, mie 1 1 1 ré tei t de Constanti 

Me Mougan, <pahi du fr résiment de spihis algcriens, 

143s, mle 4531 au recrutement d Alger 

\ L (R F maréchal de je T ! t di has 
SL \frique, € “ 1996, mile 9° 1 mr emeut de f crs 

M t Louis Joseph zouave du 11 wi es, 
e 129, mile 657 1 rt tement e Vienne 

Mou eau \u 2}, s t au 21! vent d'inf coln 
I e, classe 1911, mile 1909191 au rutement le a “eine, 


« 


No'en ‘Pierre, adjudant du f19e régiment d'infanterie, clasce 91929, 


mie IS au recrulement de Nantes. 

Paulet (Léon), adiudant du 10%e régiment d'infanterie, €) e 1927, 
mle 1380 au re-rutement d'Angoulém 

Pi: Gabrie}}, sergent F. F. I.,, F. T. P. F. de l'Ariège, classe 1999. 

Puio! Imond-Jear rijudant F. 1 L, Imaq n andie 

Arios gæ 1927 y} u ré cent « I 

Raïlier (Jean-M | lat bn © r e, 
( ( j‘ ? nil 204) lt l lt | 

R: ji {Jo h}, caporaï-chef du Finislèr sse 1! ne 1782 ou 
] nt t de Er t 

Ru h Ed at u 165 giment crie de 
Î e, isce 19 ( nent de sav e ! 

Simon (Jean), soldat F, F, L, mouvement #Æ, T. P. F. de »*.1nme, 
classe 1919, mle 4209 au recrulerment de Rouen-Nord 

Szalarz Abraham, soldat aux Forces francaises libres, classe 1949, 


ile 2509 au recrulerment de la Seine-Central 
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ne 
Tegue lba Boulou, ! ve au bi régiment de tirailleurs sénégalais, ; 
Tr . . u 92% déc Q o 
classe 1931, mle 3068 au recrutement de la Lôte d'Ivoire. Rev Uficalif au Journal officiel du 2 décembre 193: 
R | hef au unimando de Frame 
1 à nent de Poi . s TuourFs COLONIALES 
L ! , [A] ? L LEE | ut ? . 
\ \ jat au t de chasseurs d'Afrique, infanterie. 
«la { i r ile tre d'Oran 
d A lion d + x à apr Page 11170, fre colonne, au lieu de: « Bougouyane Forgo, sergent 
l il de èe guerre - = aî” - Hi, 
: 8 mle 4215 », lire: Boumbouyane Forogo, P, 1917, sergent, mle %215/% 
40%) 19 t 1 1 ‘ itatio anté- Soudan ». 
r jui ont pu t iux iniéressés pour leurs bLies- —4 @ ®—— —— 
à [I 
e Reclificalif au Journal officiel du 21 octobre 1953: 
Par dé t ft ta UT 0 jar r 1955, rendu sur la proposition æ ï à " 
du ministre de la défense nationale et des forces armées en appli- TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Calion 4 ù Loi du 13 septembre 195%, vu la déclaration du conseil a: 
de \ Î \ | n d'hor r portant que les concessions du Intanterie. 
pré-ent { t en conferimité des lois, décrets et règle- Paze 98, % colonne, au lieu de: « Khaldi Slimane ben Hammovd 
net el suetit \ médaille mr iii ire est conmrédée aux an« lens adjudant, P. 1919, me 71:/%7 Alger », lire: Khali Slimane ben Ham: 
 LULLAIEEE [les MON vent, titu aires d'une pension d'invalidité inoud, adjudant, 19 juin 1:20, mile 3h:/31 Alger ». 
Mu moi! égale au laux de 65 p. 109 pour infirmilés résuilant de : 
e ! ' ‘ 
L TRoUrFS COLONIALES 
Guinne 1911-1218 ; 
infanterie. 
A in (Chaloum.C! , Soldat à la ?te section d'inffrmiers mill CE . 
se fut » au recrutément de Constantin Page ®MR, fre colonne, après « Vidaillac (Gaston-André-Fernand), 
PAT . 11 mars 1920, adjudant:; 16 ans de services, 11 campagnes », ajouter: 
… vporle l'attribution de la Croix de guerre 1911 « Pour preudre ne du 30 septembre 1954.) ». sie À dise 
foin à vint l l e, is échéant, de lattons anér.eures e - 
qua wii pti r uttribudes à l'intér: é pour sa blessure. ———— # @ S-— -—— 
—— 0 0 ——— 
Recüifiealif au Journal ofjiciel du 4 janvier 1955: 
Par décret en date du 9% janvier 1955, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées en appli- Gendarmerie. 
Calion d à loi du 18 septemore 195%, vu la d ration du conseil ; " 
de l'ordre de la Lézion d'honneur portant que les concessions du Page 15%, > colonne, en ce qui concerne Potier (Joseph-Marle. 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- Augusle), ajouter: « gendarme ». 
ments eh viguen la médaille imililaire est conrédée aux anciens > "+ %e col » rave » Me legry (Marcel-Ftienne 
suilltaires dont les nome suivent Ulilahes d'une sension d'inveNdié Page 153, ? colonne, rayer le X nain, Pelegry (Marcel-Etienne), 
“ ne 7 Pr hr - L che «42 qui fait double empioi avec le nom précédent, 
au moins égale nu laux de 65 p. 14) pour infirmités résu'lant de sc Ê à 
blessures de guerre Page 137, {re colonne, en ce qui concerne Desmat (Octave \ugusle 
1099 19:15 Edouard), au licu de: « 18 février 1910 », lire: « 18 février 19) ». 
sUI RE A4 4 Je) 5 
Paze 161, 2° colonne, en ce aui concerne Lafforgue {Jean-Evariste), 
Allani (Jules), tiruilleur, 3%e bataillon médical, classe 1934, m'e 610 au lieu de: « 11 mars 1955 », lire: « 11 mars 19 ». 
L. M, au recrutement de Constantine, Page 167, tre colonne, en ce qui concerne Martin (Adrien), au lieu 
tetle concesion comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939- de: « 4 août 1927 », lire: « 4 août 1!M7 ». 


le cas échéant, les citations antérieures 


105 ave parte el ann re, 
l'intéressé pour sa blessure, 


qui ont pu ètre attribuées à 
—__+e+— 





Par décret en date du 20 janvier 1955, rendu sur la proposition 
du président du n:eil des ministres, ministre des aflaires éiran- 
gères, du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration du ecnseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du KE} janvier 1%55 portant 
que les conces-ions du présent décret sont failles en conformité des 
lois, décrels t règlements en vignreur, la médaille militaire est 
concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-après: 

Saurat (Roger), adjudant. 

Dumas (Fmile-Jean),, sergent 

Giraud (Maurice-Louis), sergent, 

Ces concessions ne comportent pas l'attributicn de la Croix de 
guerre, le téressés avant fait l'ohjet d'une citalion individuelle. 


++ 





Décrets portant concession de la médaille militaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 196: 
infanterie coloniale. 


Page 9XM, 3° colonne: 

Au lieu de: « Faure (René), adjudant-chef, 6e régiment d'indigènes 
coloniaux, rapatriables; 18 ans de services, 8 campagnes », lire: 
« Faure (René), 31 octobre 1%, adjudant-chef, & régunent d'indi- 
gènes coloniaux, rapatriables; 18 ans de services, 5 cainpagnes (pour 
prendre rang du 2h juin 1945) ». 
+ 6 &-——— 





Rectifkatif au Journal officiel du 20 octobre 19%: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
infanterie. 

Page 9338, tre colonne, au lieu de: « Mohamel ben Aomar, sergent, 
mile A 1207/%7 », lire: « Mohamed ben Omar, P. 195, sergent, mle 
A. 22/3: Maroc », 

Génie. 

Page 9253, tre colonne, au lieu de: « Si Mohamed ben Layachi, 
caporal-chef, mle 15/% », lire: « Si Mohamed ben Tayache, P. 1915, 
caporal-chef, me P. 4#0):S/3s Maroc ». 
——.._..—"t{p @ O— —— — 








_——9@ 
Rectillcauf au Journal officiel du 5 janvier 1955: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
infanterie. 


Paze %18, fre colonne, au lieu de: « Debbah Beldacem », lire: 
« Debbah Belkacem +»; 2e colonne, au lieu de: « Rebouh Bakhourne 
ben Ahmed », lire: « Rebouh Bakhouche ben Ahmed ». 

Paze 229, % colonne, au lieu de: « Ahmed ben Mohamed », lire; 
« Alhumed Mohamed ». 

Page 223, % colonne, en ce qui concerne Mohamed ou Ali, au lieu 
de: « mie 2139 Maroc », lire: « rie 21/9 Maroc ». 

Page 29%, fre colonne, an lieu de « Allal ben Ahmed Allal », lire’ 
« Allal ben Ahmed ben Allal ». 

Page 254, %° colonne, en ce qui rancerne Chauveau (Pierre-Alexan- 
dre-Marie), au lieu de: « 3 seplembre 1906 », lire: « 7 seplembre 
1H », 

Arme blindée et cavalerie. 


Page 226, % colonne, au lieu de: « Pierre (René-Louis-Emi'e) », 
lire: « Pire (René-Louis-Ernile) ». 


Artilterie. 


Paye 220, % colonne, en ce qui concerne Mucchielli {François 
Antoine), ajouter: « {Pour prendre rang du 9 juin 19%54.) ». 

Page 2390, tre colonne, en ce qui concerne Escassut (Louis-André: 
Antoine), au lieu de: « Cité », lire: « Blessé ». 


Train. 


Page %M, fre colonne, en ce qui concerne Nogues (André-Jean', 
au lieu de: « 10 novembre 1916 », lire: « 10 octobre 1916 »; au leu 
de: « Torrelle (André-Ermile-Cornil) », lire: « Torelle (André-Ernile- 
Cornil) ». 

Page 22, tre colonne, au lieu de: « M'Hammed ben Azzouz », li 
« Mohamed ben Azzouz ». 


Transmissions. 


Page 2%, 2 colonne, au Jieu de: « Douterluingue », lire: « Dou- 
térluingue s; au lieu de: « Pumerchezs, lire: « Dumerechez au 
lieu de: « Thai ben Massaoud », lire: « Thami ben Messaoud ». 


e* 








1955 


sergent 
LU 


A2 151% 


mmond, 
n Harn- 


°rnand), 
ajouter: 


h-Marle. 
tienne) 
L 
gusté- 
EN) » 
varist . À 
au 1°4u 
», lire: 
khoucne 


, au lieu 


l », lire* 


d Alexa 
pie: a 


met) 


François- 


is-André: 


ré-Jean", 
* au lieu 
ré-Ermile- 


Z », lire 
>. « Don: 
eZ»: où 


oud ». 
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e i 
Intendance 
f 2,0, 2 colonne, en ce qu concerne Corneile (Jean-Marie), 
P Canmipighes », 
v, . . k e 
TROUPES COLONIALES 
infanierie. 
paze 212, fre colonne, au lieu de: « Richart {Victor-Emile) », lire: 
e 1 (Viclor- Emme 
Vase 215, dre colonne, au lieu de: « Beaubegue Jean)», lire: 
P iubeguie (Jean)»;, 2° colonne, en ce qui concerne sirakuro 
h: iu lieu de: « P. 19155», lire: « P. 1919 
Page 248, re colonne, au lieu de: « Febere Sanou », lire: « Fabere 
= 


19, fre colonne, au lieu de: « Fasse'y Diora », lire: « Fassely 
Diaora »; ?e colonne, au tieu de: « Ha Tien Aa», lire: « Ia Tien 
€ au lieu de: « Diallo Le vd ul », ] re: « bia lo Qi à dou ». 

pase 20, fre colonne, au heu de: « Koukoulo Koïvogui”», lire: 


«eh )auUIO Koiv EU] », 


Artillerie. 

Page %30, 2e co:onne, en ce qui concerne Roy ‘André), au lieu 
d 15 novembre 1915», lire: « 15 novembre 1915»; en ce qui 
° erne Jaezer {Lu‘e-François-Pierre), au lieu de: « 5 janvier 19% », 
l à jauvier 1920 ». 

Page 251, 2 colonne, en ce qui concerne Rasolonjalovo, au lieu 
de: «mile 123 B/3%6», lire: « mle 12#3/2% ». 


Pare 25, {re col nne, au lieu de: « Boureima Q 1edra0g0 », lire : 
slluurema Ouedrango»; au lieu de: «Vindieno (Henri) », lire: 
« l'endieno (Henri) ». 

intendance. 
Paze 259, {re colonne, au lieu de: « Martin (Maxime-Augusta- 
», lire: « Marlin (Maxime-Augusle-Robert) ». 


+ 6 ©  — 





Décret du 29 janvier 1955 
portant promotion d'oficiers de l’armée active (armée de terre). 
Par décret en date du 20 janvier 1955, sont promus, à titre déf- 
L if : 


Service des fabrications d'armement. 
A — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1re classe. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 

Les ingénieurs mililaires en chef de % c 

M. Roux (Henri-Denis), en remplacement de M. Delamaire, promu. 
æ \aintenu, 

M. Faurre (Lucien-Marie), en remplacement de M. Besse, promu. 
- \aululenu, 


lasse : 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de % classe. 
(Pour prendre rang du fer janvier 19,55.) 


MM. les ingénieurs militaires principaux: 
M. Lussault (Emile-Pierre-Gabrie:), en remplacement de M. Cances, 
promu. — Maintenu. 
M. Eugène (Félix-Alfred), en remplacement de M, Caïn, promu. 
= Maintenu. 


M. Allard (André-Jacques), en remplacement de M, Nardin, promu. 
æ Müintenu. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 
(Pour prendre rang du {+ janvier 1955.) 


Les ingénieurs militaires de 1re classe: 

4 tour (choix, 2° partie). M. Marest (Michel-Paul), en remplace- 
ment de M. Dubost, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix, {re partie). M. Cahn (Alfred-Pierre), en remplace- 
ment de M. Joyau, promu. — Maintenu. 

le tour (choix, 2e partie). M. Cauchie (Marc-Antoine), en rempla- 
cement de M. Carrière, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix, {re partie). M. Dufoux (André-Claude-Léon), en 
Pemplacement de M, Cœytaux, promu, — Mainleuu, 











Au grade d'ing'nieur militaire de {re classe, 
(Pour prendre rang du ler janvier 1955.) 


æ 


MM les inzémeurs militaires de > c asse : 


17e tour {choix:. M. Engerand (Claude-Romary), en remplacemenê 
de M. Mure:!t, proinu Maintenu. 

{Se tour incienneté\. M. Nelken (Gérald), inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. Cahn, promu. Maintenu 

19% tour (recrutement laléral). M ingénieur de fre classe de tra- 
vaux d'armement Ropion (Rozer-Chares-André), en remplacerneng 
de M. Cauchie, promu Ma:ntenu. 


B. — Corprs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DFS TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Au grade d'ing‘nicur milaire en chef de 1re classe. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 
M. Morand (Gi!berl\, ingénieur miitaire en chef de 2e classe (orge 
nisalion), — Maintenu. 


C. — Conrs DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur en chef. 
(Pour prendre rang du fer janvier 195) 


M. Tiret (Joceph-Louis-Jules,, ingénieur principal, en remplaces 
ment de M. Valet, retrailé, — Maintenu, 


Au grade d'ingénieur principal. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 
Les ing‘nieurs de {re classe: 
M. Bouira (Henri-Léo-Joseph), en remplacement de M. Eichler, 
relraité. — Maintenu. 
M. Colin (Jean-Emile), en remplacement de M. Desfloquet, retraité 
— Maintenu. 


Au grade d'ingénieur de re classe. 


: 


(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 


Les ingénieurs de 2 cJasse: 
fer tour (ancienneté M. Louison (Félicien-Jean-Pierre), en rer 


placement de M. Meynier, promu. — Maintenu,. 
% tour (choix). M. Manero (Mathieu), en remp'acement de M. Bour. 
neis, promu. — Maintenu, 


4er tour (anrienneléi, M. Jedliczka (Jean-Valentin Eugène), en 
remp'acement de M. Baverel, promu. — Maintenu. 


D. — Conrs DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénie ur de 1re classe. 


! 


(Pour prenire rang du fer janvier 1955.) 


% tour (choix). M. Tillier (Fernand), ingénieur de 2° classe, ef 
rérmp'acerment de M. Durand, vromu. Maintenu. 


E. — ConPrs pr< ADIOINTS ADMINISIMATIFS DU SERVICE 
DES FiBRICATIONS D'ARMFMENT 


Au grade d'adjoint administratif en chef. 
(Pour prenire rang du 1 janvier 1955.) 


M. Gibiat (Léonard, adjoint adminietratif principal, en rermplæs 
cement de M. Dujany, retrait Maintenu 


Au gradi d'adioint administrat / principal 


(Pour prenire rang du 1% janvier 1955.) 


Au grade d'adjoint admin ctralif de {re classe, 


Pour prendre rang du 1 janvier 1955.) 
Les adjoin! dministral fs de 2e ce! ‘ 
2 tour hoix M. M n {Maurice-Henri-Auguste), en rempla- 
cement de M. Leger, promu, — Mainienu 
er tour (ancienne M. Delattre (Gilbert-Constant-Jean Baptiste), 
organisation, — Mainten 


2e tour (choix). M. Boissonade (Jean Charles-Robert), organi-ation, 
— Muainlenu. 





RES - —- 
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Décret du 29 janvier 1955 portant promotion au grade supérieur 
d'un officier de la gendarmerie nationale, 


Par décret late du 20 janvier 1955, M. le lieutenant de gendar- 
mere Lena Félicien-jean-Adrte: est promm à titre définitif au 
gode de e {n ( pour prendre rang du {9 janvier 1949 

\ | mit {, \ era cla ir la liste d'ancienneté eutlre 
MM, ivs capilai Le Bouedec et Schilling. 


— ——- +0 -—- ——— 


Décret du 20 janvier 1955 portant nornination, dans le cadre des 
officiers de restrve de la gendarmerie nationale, d'un officier rayé 
des cadres de l'armce active. 


Par déc: ( late du 20 janvier 105, est nommé dans le cadre 
, fe pe le réserve de la gendarmerie nationale, à compter 
de la à \ radiut Î cadre de l'armée active, l'officier 


tre } le du hef[ d lron 
M ! [ d dron Tourne Lafont lenri rang du 25 décern 
bre 14 
———— — 4} © © ms 6 


Décret du 20 janvier 1955 portant promotions 
dans les corps d'offic:ers de marine et d'ingenieurs mécaniciens, 


Par décret en date du 20 janvier 195, sont promus dans le cadre 
lil. 
\ Corps des officiers de marine. 
Au yraule de « ipalaine de va sslAau. 
A compter du fer février 19%55.) 
Les capilain de frégate : 


M. Malroux (Louis-Jean-Philippe), du port de Brest, en remplace- 
ment de M, le capitaine de vuisseau Lammeor.e, admis à la retraite 

M. Mangin d'Ouince (Gal Marie-Louis), du port de Rochefort, 
on remplacement de M, le capitaine de vaisseau Mairoux, maintenu 
e en hussiun hors cadres 


Au grade de capitaine de frégate, 


(A compter du 1er février 1%.) 


Le 1 iines de corvette : 

M. Mar! Léon Georges-Gustave), du port de Toulon, en rempla- 
éement de M, le capitaine de frégate Chalmin, placé « en mission 
hors Cal! , 

M. Renou ‘Jean-Marie-Auguste-Alfred), du port de Lorient, en rem- 
placement de M, le capitaine de frégate Duruy, décédé. 


M. Van Efflenterre (\André-Lucien-Marie), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M, le capitaine de frégate Renou, maintenu « en 
ni n h \dres », 

M. Madec (Paul-Marie), du port de Brest, en remplacement de 
M. le ca; ne de frégate Mangin d Ouinceé, promu, 

tu orud le capilaine de « vefle, 


(A compter du 1er février 1955.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms cuivent : 
ter tour (ancienneté), M, Jounot (Lucien-Jules), du port de Brest, 
on remipla nent de M. le capitaine de corvelle Allongue, admis à 
tra 


2e tour (choix), M. Keller (Gaston-Eugène-Jean), du port de Tou- 


e 
rt 


on, en rerplacement de M. le capilaine de corvellte Martin, promu. 
ter tour (ancienneté). M. Porchier (René-Antoine-Mariue-Victorin), 
du port de ülu irg, en remplacement de M. le capitaine de cor- 
vette Van Ellenterre, promu, 
de tour voix). M. Brown de Colstoun (Pierre-Daniel-Henry), du 
ort de Toulon, en remplacement de M. le capilaine de corvette 


Au grade de livutenant de vaisseau. 


(A compter du fer février 1%55.) 


% tour (choix). M. l'enseigne de vaisseau de tre classe Derode 


Philippe-Lucien), du port de Toulon, en remplacement de M. le 
ulenant de vaisseau Jounot, promu 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Février 49:- : 
B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingémieur mécanicien en chef de % cla 
A compiler du {7 jinvier 1%55.) 
Les ingéaieurs mécaniciens principaux: 
M. Gourcuff (Aïlbert-François), du port de Brest, en réal; 4 
d'erfectif 
M. Mird (Pierre-Paul), du port de Toulon, en réalisation d'eft !' 
Au grade d'ingénieur mécanicien print pal. 
A comp'er du fer février 1%.) 
2% tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de fre c'asce p 4 
(Raymond-Georges-Albert du port de Cherbourg, en remplicen t 
de M. l'ungénieur inmécanicien principal Combres, adimis à la retraite 





++ 


Décret du 20 janvier 1955 portant promo'ion 
dans le cor2s des ingénieurs dos directions de travaux maritimes, 





Par décret en date du M janvier 1955, est promn dans le $ 
es ingénieurs des direclons de travaux des travaux ‘na 


Au grade d'ingénieur principal des directions de trataur, 
M. Ramond (Simon), ingénieur des dirertions de travaux de 
ire classe, port matriculaire: Tovlon, en réalisation d'effes 


Le présent décret aura effet du fer janvier 1955. 


———— 200  - ———— 


Décret du 20 janvier 1955 portant promotion et nomination d'offcisr-s 
relevant de la direc ion Centrala des Consiructions et armes 
navales. 





Par décret en date du ?0 janvier 1955: 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie ma e: 
(Pour compter du 1° février 19 5.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe. 


M. l'ingénieur en chef de 2e c'asse du génie marilime Cauchy 
(P.-A.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. 1! 


hieur en chef de 1re classe Bensussan, détaché eu mis 3 
cadre 

M. l'ingénieur en chef de 2% classe du génie marilime B 
lémy (J.-J.-L.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur eu chef de 1re classe Chamberl-Loir, retraité. 

Au grade d'ingénicur en chef de % classe. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Lafaurie (I.-R.), port 

matricu'aire: Toulon, en remp.acement de M. l'ingénieur en 


de 2e cias<e Cauchy, promu 

M. l'incémenr principal du génie maritime Büllat (1.-G.-P.), port 
matriculaire: Toulon, en rempiacement de M. l'ingénieur eu ef 
de 2 casse Barthélémy, promu. 

M. l'ingénieur principal du génie marilime Féline {L.-A.), port 
matriculaire: Tou'on, en remplacement de M. l'ingénieur en f 
de 2? classe Billat, maintenu détaché en mission hors cadr 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Maillard (L.-P port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur el [ 
de ?° classe Féline, maintenu détaché en mission hors cadres. 


Au grade d'ingénieur principal du génie marilime. 
Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Davous (P.-J.-J. 


mwatriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
Lafaurie, promu. 


Au grade d'ingénieur de 1re Classe du génie maritime. 
(Tour choix.) M. l'ingénieur de 2 classe Bourquard (M4 F), 


port matlriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 
ire classe Davous, promu. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de 1ræ 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compter du 1° janvier 1955.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Levé ‘M M) 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en ch 
des directions de travaux Nieul, retraité 
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iu grade d'ingénieur en chef des directions de travauz 
| de l'artillerie navale. 


nt l'ingénieur des directions de travaux principal Le Bris (M.}, 
matriculaire: Brest, en réalisation d'effecufs. 


génieur des directions de travaux principal Lamarsaude (J.), 
matriculaire : Brest, en réalisation d'effectifs. 


(Pour compter du 1er février 1955.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


w. l'ingénieur des directions de travaux principal Pétard (H.-L.), 
| matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
Fe : + directions de travaux Blanchard, retraité. 


ï Au grade d'ingénieur des directions de travauxz principal 
de t'artillerie navale, 
times, (Pour compler du 17% janvier 1955.) 
"M l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe Vignoles 
: EE), port maätriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Le Bris, promu. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
ls des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Vincent 
\W_M.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'in- 
gouicur des d'rections de travaux princiral Lamarsaude, promu. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
de l'artillerie navale. 


(fciers 
armes 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Cren (J.), 
port matriculaire : Cherbourg, en réalisation d'effectifs. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Belliard (A.), 
e: port matriculaire: Brest, en réalisation d'effectifs. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principa 
g 9 Î 
des constructions navales. 


h# M. 


l'ingénieur des directions de travaux de fre c'asse Le Bihan 
M.-H 
| [à 


, port matriculaire: Brest, en réalisation d'effectifs. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
« de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Deschamps 
(.), port matriculaire: Brest, en réalisation d'effectifs. 


+ Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
t des constructions navales. 


port M. l'ingénieur des -directions de travaux de fre classe Quentric 
ef (.R.-M.), port matriculaire. Brest, en réalisation d'effectifs. 


port Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
f de l'artidierie navale 


w (Pour compter du 1er février 1955.) 


M. l'ingénieur des directions de travaux de re classe Le Gall 
(M.-M), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Pétard, promu. 


LISTE UNIQUE 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de re classe 
des constructions et armes navales, 


(Pour comp'er du {er janvier 1955.) 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2e classe: 


(Tour ancienneté.) M. Gouagout (Ch.), port matriculaire: Toulon, 
de tre en remp.acement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
4". classe Vignoles, promu. 
{7 tour (choix). M. Kerme] (G-J.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe 
s Vincent, promu. 


(Pour compter du {er février 195.) 
L73 


“ lour (choix). M. Chalm (S.-R.), port matriculaire: Brest, en 
renplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
("classe Le Gall, promu, 









Est promu dans le corps des «fficiers d'administration des direc- 
tions de travaux: 


(Pour compter du fer janvier 1,59.) 
Au grade d'officier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de tre classe Lequenne (J.-D), port 
matriculaire: Cherbourg, en réalisalinn d'effertifs. 


606 —————  — 





Décret du 20 janvier 1955 portant promotion dans le corps 
des officiers d'administration (branche « Commissariat et santé »} 


Par décret en date du 20 janvier 1955, est promu dans le radre 
actif du corps des officiers d'administration de la marine (branche 
« Commissariat et santé » 

(Pour compter du {+ janvier 1955.) 
Au grade d'officicr d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de fre c'asse Couellan (Auguste), 
port d'immatriculation: Cherbourg, en réalisation d'effectifs, 





Décret du 20 janvier 1955 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et aïmission dans les réserves de l'armée de l'air d'un 
officier de réserve de l’armée de terre. 


Par décret en date du 20 janvier 1955: 

E:t, sur sa demande, rayé des contrôles des officiers de réserve 
de l'armée de terre (infanterie), M. le sous-lieutenant de réserve 
Abouharmad de Tarrazi (Amin-Elie-Jean-Miguel), 


Est, sur sa demande, admis avec son grade et son anciennelé de 
grade dans les réserves de l'armée de l'air: 


ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


M. Abouhamad de Tarrazi (Aimin-Elie-Jean-Miguel). 


++ 





Décret du 20 janvier 1955 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air, 


Par décret du 20 janvier 1955, sont promus dans le corps des 
Ingénieurs militaires des travaux de l'air: 
La 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 


(Pour compter du 1° janvier 1%5.) 
M. l'ingénieur principal des travaux de l'air Junique (G.-E.-R.) 
(vacance). 
Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 


(Pour compter du 1° janvier 1955.) 
Les ingénieurs de 1re classe des travaux de l'air: 


M. Barrois (W.-G.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de: travaux de l'air Junique (G.-E.-R.), promu. 

M. Naves (A.-J.-R.) (vacance). 

M. Lebailly (M.-A.-R.) (vacance). 

M. Guillarme ({M.-C.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux de l'air, 
(Pour compter du 1er janvier 1955.) 
M. l'ingénieur de 2e classe des travaux de l'air Couturier (R.-M.J.}. 


+0 e- 





Décret du 20 janvier 1955 portant promotions au grade 
d'ingénieur militaire de réserve de 2° classe des travaux de l'air. 


Par décret du 20 janvier 1955, les ingénieurs militaires de réserve 
de 2% classe des travaux de j'air dont les noms suivent sont nommés 
ingénieurs militaires de réserve de 2e classe des travaux de l'air 
à cornpter du 23 juillet 1952, pour prendre rang à la même date: 

MM. 
Assaïlly (Henri-Paul). 
Belotean (Roger-Fernand), 
Bertholon (Pierre-Maurice-Eugène) | Deboevere (Jean-René), 
Pagnon (Armand-Marie-Joseph). Carour (Paul-Pierre), 


—+ 0 2- 


Fouassier (Robert Octave-Jean). 
Fourney (Jean-André-Hippolyt 


J. 
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Décret du 20 janvier 1955 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air. 


Pa dut du M j er 195, est nommé dans le corps des ingé- 
Dies maltiares de reserie des travaux de l'air: 


Au orade d'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air. 


\ maup'er du 31 décembre 1951 
\ l'in r militaire en chef 4 travaux d ‘air € position 
d Lam u eur: Paui-Rerse ire diviei * de Lrade 


du ter octobre 1%, 








— ++ 


Décret du 20 janvier 1955 portant promotions 
au grade d'ingénieur militaire de réserve de 2° classe de l'air. 


Par de t du 70 ja r 99 M l'invés vr (lève mn ire de l'air 
h Roger H t pr i Au | ange EL lire de 
| | du 23 juillel 1%!, pour 


Acceptalon de dons manue:s fals en faveur 
du règ ment de sapeurs-pompiers de Par.s. 











Par ‘4 du 19 janvier 1955, sont acceptés, an nom de l'Etat, 
p Û in mnformément aux vœux des donateurs, Îles 
don Ta en fan r à régiment de sape pompiers au Cours du 
qualriemme trunestre 195%, et s'élevant à la somme de 206.250 F, 
+ 0 +- 


Commission contrale de prévention des accidents du travail 
et des maladies pro;essionnelles, 





Le s ure d'Etat aux forc: armées (air), 

Vu la loi ne 46226 du 29 octobre 1936 sur la prévention et !a 
répar 1 des acridents du travau et des imnaiadies pro ession 
nelle 


| 
Vu l'arrôlé du 9 juin 1957, instituant une commission centrale 
de prévcnlion des accidents du travail et des maladies profession 


elles ; 

\u arroté du 19 août 1959 portant modification de l'arrêét& du 
9 juin 19%5:7 préc: 

Vu la décison ne 5143 CAB/DIR du 19 mai 1954. fixant les attri- 


butions de la section argée de la coordination admin straltive en 
pa! e de prevention des accidents du travail el des maladies 


} 
rule » | 
pruiessonneles, 


aArré! 
Art. 97, — L'article ® de l'arrêté du 9 juin 1957, modifié par 
V'arroté du 19 aout 1919, est annué el remplacé par ie suivant: 
« Art, 7, — La commission comprend : 


« Le directeur technique et industriel ou son délégué, président: 
« Le médecin conseiller technique de l'inspection du travail; 
e Lin représentants de l'admimstrat on, désignés par les directions 


ot servrres Intert ‘ 


e« Un représentant de l'état major des forces armées (air), 


Un rés Ut de la direction du comtnissariat de l'armée de 
« ln re] tant du service du maltriel de l'armée de l'air, 
« Ln repsentant de la direction technique et industrielle de l'aéro- 
Î luiq'ie, 
e Un représentant de la direction du personnel civil, du contentieux 
t iu inalvcriel de l'admin straluon centrale ; 
e Six représentants du personnel appartenant aux services utilisa 
teur lésignés par les organisations syndicales les plus repré- 
Gt ves 
e Un rapporteur, anpartenant à la section de prévention des acci- 
dents du lravail et des malades profes onnelles, est chargé de la 
redaction du procès-verbal de chaque séance. » 
art, 2 Le directeur technique et industrie! de l'aéronautique 
et e d'rectenur du personnel civl, du contentieux et du matériel de 


, ! 
l'administration centra'e sont chargés, chacun en re qui le concerne, 


de l'exfeution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955, 
Pour le secrélaire d'Elat aux forces armétes (air) 
el par délégation : 
Le conseiller technique, 
BEUNXSCHWIG-BORMER . 





es 





—. 


Régies et régisseurs d'avances. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) et le ministre es 
fluances, des affaires économiques et du plan, 

Va l'arrêté du 3% février 192 relatif aux régies d'avances de; 
élaluiisseiments, services où formations militaires relevant Qu secyé 
tariat d'Eiat à ; air, coinpélé par les arrèlés des 17 juillet Au et 1, sp. 
leimbre 1951; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1931 relatif aux régies d'avanres 


et aux régies de recettes instituées pour le payement de dé; $ 
ou la perceplion de recettes impulables au budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 


ou aux comptes spéciaux du Trésor, modiiié et compléié par je 
décrel n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêltenl: 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 26 février 1952, complété 
par les arrèlés des 17 juillet 1952 et 15 septembre 1%, esl à nouveay 


counyiélé comme suil: 


do CR OS de 122 SN AR Ce C0: D +. + ee c8s2£%e 
« Etablissements centraux du commissariat de l'air ». 
Art, 2 — Le directeur du contrô'e et de la comptabilité 


rale au secrélariat d'Etat aux forces armées (air) et le dir ? 
de la comptabilité publique au ministère des finances, des à 
économiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 2% janvier 195%. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JKAN TASTEVIN. 

Pour le ministre des finances, Ts 

des affaires économiques et du plan et par délégation: 
Le directeur de la comptabuité publique, 
G. DEVAUX. 


—— 0 &——— 


Par arrêté du 20 janvier 1955, le montant maximum des avan-es 
suseplilres d'ètre consenties au régisse,.r de s'erntrepôt de | arilhvt 
de l'air n° 604, à Saint-Cyr, est fixé à 10 millions de francs. 
—0-06 8-——— 





Par arrêté du 20 jaavier 1955, M. le capitaine Bertrand (Paul. 
Emile) est nommé régisseur d'avances auprès du pare de bac 
aéræenne n° 11/11, à Oran, en remplacement de M. le liculce 
Beaujean (Georzes-Alexandre), appelé à d'autres fonctions. 

Cette nomination prendra effet au fer janvier 1955. 








Enumération des crédits mis à la disposition du secrétariat d'Ctat 
à l'armement, 





V - 


Le ministre des forces armées, et le secrétaire d'Etat à l'ar- 
meinen!, 

Vu le décret ne 55-13 du 29 janvier 1955 fixant les attributions 
du secrélaire d'Ela! à l'armement, 


Arrêlent : 

Art. 4e, — Le secrflaire d'Etat à l'armement dispose des crédits 
ouverts au titre des chapitres du budzet du ministère de la défense 
nalionale et des iorces armées énumérés cidessous el assure la 
gestion des compies du Trésor ci-après : 


Section commune, 
Titre HI. 
3183 Recherches scientifiques et dépenses de fonctionnement du 
centre du Guir. 
ü-S1 subvention au Ludget annexe du service des poudres pour 
entretien des installations réservées et stockage des poud.cs 
et explosifs. 


Titre V. 
51-81 Subvention au service des poudres pour recherches et die. 
loppement. 


nt 


51-82 Centre du Guir, — Travaux. — Instalations, — Equipen 
0-81 subvention au service des poudres pour travaux de prenier 
élabhssement. 
Section air, 
Titre LI. 


31-22 Constructions aéronautiques, — Corps techniques. — Persone 
nes titulaires, auxiliaires et contractuels. 

31-32 Constructions aéronautiques. — Salaires et accessoire: de 
salaires des personnes ouvriers. ; 

d-31 Entrelien et réparalion du nnatériel aérien assurés par 1 
direction technique et industrielle. 

91-52 Constraclions aéronautiques, — Dépenses de fonclionnemeut 

11 Conslruclions aéronautiques, — Subreuliang. 
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Titre V. 
tructions atronautiques. — Etudes et protolvpes. 
\ constructions aéronautiques, = Equipement technique et 
industiel. 
Participatiun de l'Elat à des dépense: diverses de l’industrie 
ronautique. 
1-1 Armement de l'armée de l'air (art. 1 et 2), 
Munitions de l'armée de l'air (art. 1 et 
« \Halériel roulant de l'arinée de l'air (art. 1 et 
:.,, Matériel d'équipernent des bases (art. 1 et 2). 
écommunications. 
Matsriel de série de l’armée de l'air. 
Matériel de série de l'aéronautique navale, 
; Mattriel de série pour les transports aériens de l'Etat et les 


9\ 
le 


sports aériens. 
-, Matériel de transport civil. 
-4 Matériel! de série desiiné à la vente. 
12 7: l'abrications de série pour divers ministères. 


Comptes de commerce, 
1,02 Fabri’ation de certains matériels aéronautiques. 
1,01 Fonds d'approvisionnement de la direction technique et indus- 
trielle de l'air. 
{,x, Rénaration de reacteurs pour le comple des pays membres de 
l'O, T, À. \. 


Section guerre. 
Titre NL. 
41 12 Soldes et indemnités du personnel militaire de la direction des 
études et fabrications d'armement. 
Traitements et indemnités des personnels civils non ouvriers 
de la direction des études et fabrications d'armement. 
11-22 salaires el accessoires de salaires des personnels civils ouvriers 
de la direction des études et fabrications d'armement. 
:1 Prestations et versements obligatoires du service des fabrica- 
calions d'armement, 
4-72 Prestations et versements facullatifs du service des fabrications 
d'armement, 
0171 Service des fabrications d'armement, — Frais généraux. — 
Dépenses de fonctionnement et d'entrelien des services. 
4:72 Frais généraux des établissements des fabrications d'armement. 
— Matières et marchés à l’industrie. 
{7.11 Liquidation des dépenses résultant des hosiiités, 


Titre V. 


HT Fludes de matériels d'armeinent. 

1 service des fabrications. — luvestissements techniques et indus- 
iriels. 

? S&rvice des fabrications, — Acquisitions immobilières, 

1 Fabricalion d'armement, 


Coinpte de commerce. 
1501 Fabrication d'armement, 


Section marine. 
Titre NH. 


2123 Constructions et armes navales, — Soldes. — Traitements et 
iudemnilés des personnels techniques 1mililaires et des per- 
sonnels civils. 

JL Constructions et armes navales — Salaires et accessoires des 
salaires des personnels ouvriers. 

262 Entretien des matériels de série de l'aéronautique navale 

(art. fer et art, 3). 

l Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels militaires 

et dépenses de fonctionnement des consiruetiuns et armes 

: havales. 

172 Applications de l'accord franco-italien. — Part des dépenses à la 
charge du gouvernement italien. 

3-73 Marchés et matières à l'industrie pour reconversion et cession. 

“+11 limpôts et taxes à la charge des constructions et armes navales. 


Titre V,. 
1-71 Etudes techniques d'armement et prototypes. 
=:1 Constructions et armes navales, — Travaux immobiliers. 
v- 12 Constructions et armes navales. — Gros outillage et matériel 
roulant, 
: Constructiuns et armes navales, — Acquisitions immobilières. 
Investissements pour études faites par le bassin des carènes. 
\éronautique navale, — Matériel de série. 
Constructions neuves de la flotte. 
Munitions. 
Fquipement m'litaire et défense côtière. 
di-:l Travaux de renfloueinent 








Comptes de commerce, 
15-03 Fonds d'approvisionnement du service des constructions et 
armes navales, 
Poudres, 

Le budget anuexe Cu service des poudres. 

Art, 2. — Un arrèié ultérieur déterminera la limite dans laquel'e 
à secCroccaire Lt à à ArInesHeRH pourra vruHIHGTICE sur les cha- 
( { l'E Li r I r Si l 
pires: 

+91 de la section atr; 
33-01 de la seclion marine, 


Art. 3, — Le présent arrèl sera pub.é au Journal offiviel de la 
Répuuiique française. 

. à Puris lo ! » Tac ‘ 

Fait à Paris, le 4 février 1955. Le ministre des forces armées, 


ss . UCE Lubs x 
Le secrétaire d'Etat à l'armement, NACRE ont MAUNGURE, 


DIOMEDS CAI ROUX, 





+ 0 +- 


Délégations ce la signature du secrétaire d'Etat à l'armement. 


Le secrélaire d'Etat à l'armement, 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nominalion de membres 
du Gouvernement; 

Va le décret ne 57-125 du 29 janvier 1%5 fixant les attributions 
du secrétaire d Etat à l'armement et nolanment son article 6, 

Vu le décret no 47-23 Gu 23 janvier 1937 aulurisaut les ministres 
à dékguer leur signäiure, 

Arrète: 

Art. fer, M. l'ingénieur général de tre classe des poudres Fleury, 
dirccteur des pouires, reçoit délégalion permanente ue la =.grature 
uu secrélaire G'Elal à l'armement, en ce qi concerne : 

1. Les in-tructions et circu'aires concernant l'organisation et :e 
fuuchionuement au service des poudres dans res caures du décrel du 
26 juu: 1% el de l'arrêté du 27 juin 1956; 

2 Les décisions fixaut les progiammes de fabrication des é!ablis- 
seiments dans le cadre des programmes arrclés par le.sçcrétai:e 
d laut à l'ar,nerment, 

so Les décisions fixant la part de dolalion du fonds des appro\i- 
sionneinenis g-néraux attribués à chaque éiablissement; 

4° L'approbation des marchés dans ;es conditions prévues à l'ar- 
facie o de l'instruclhion vé:crale, n° 70 CC/CBC, du 12 fevrier 1954 
reialive aux marchés du Aépartement de la guerre; 

o? Les 4AHéc:sions 4€ ression, :0ocalion, pret de matière et de maté. 
riel jusqu à 20 mmiihons de frans; 

ue Les décisions de décla-sement, réforme, imputations de perles 
et d'avaries inférieures à 5 millions de frais, sur la base de la 
valeur vénale des matérie s où produils aéclassés réformés, avaris 
ou perdu: ; 

1° Les états de dépen-<es pour le fonctiinnement des établisse- 
ments et les états trimestrieis pour l'achat de; approvisionnements 
généraux néressaires; 

so Les déligaliuus de crédits dans Ja .imite des crédits budgé- 
taire: ; 

9e Les décisions relatives à l'exécution des travaux neu’s ou d'en- 
tretien dans le cadre d's programmes arrêtés par le secrétaire d'Etat 
à l'armement; 

tue Les décisions afférentes aux sursis et, dans la ‘imite d'un 
million de francs, à l'exon‘ration des pénalilés en matière de mar- 
ché:, conformément aux d'spositions des articies 1.4 et 13% de L'ins- 
truciion n° 7% CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés 
du dérartement de la guerre, 

{le Les décisions relalives aux primes à prévoir dans les program- 
mes de concours sur projets, aux recours des fournisseurs, à ['exclu- 
son de Ja participation aux imnarchés du service, conformément aux 
sposilions des arlicies 3, 1067, 152 € 154 de l'instruction n° 700 

:/0B8C du 12 février 194 re alive aux mar:hés du département de 
là guerre ; 

j20 a) Les décisions portant allocations d'indemnités inférieures 
à 1 million de francs et les décisions de rejet de demandes d'indem- 
nilés, en matière de réparations civi'es et d'affaires contentienses : 

b) Les décisions d'opposition de la déchéance quadriennale de 
forclusion où de prescription de toute nature, 

c) Les décisions à pre udre dans le cadre de }'article 10% du cahier 
des clauses et conditions générales applicabes aux marrlws de 
travaux du département de la guerre pour les marchés dont l'appro- 
balion lui est délégufe; 

{3e Les tarifs de cesclon des produits livrés: 

{io Le remboursement de cautionnement des fournisseurs. 
1e Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires 
(à l'exception des ingénieurs gén(ranx et fonctionnaires de grade 

équivaeni) pour ancienneté de service ou pour limite d'âge; 

160 Les désicnations, mutations ou permutations des personnels 
de rang inférieur à celui d'ingéuienr général, sauf en ce qui 
concerné les directeurs ou chefs d'établissements; 

159 Les décisions portant applicalion de l'article 92 (f 2) de la 
loi du 19 octonre 196 aux fonctionnaires victimes d'un accident 
survenu à l'occasion du servire après avis du comilé médical 
siégeant en commission de réforme : 

fe Les conventions d'embanrhage et les résiliantions de eontrat 
ainsi que les décisions cCormporlant cassement, avancement, rétro- 
gradation d'éche'on et licenciement par mesure disciplinaire des 
ügtuls auxiliaires et contractuels: 
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Les décisions de cession, location, prêt, réforme et déc'assement 


1% Les ordres d'embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
! i 
t : 


ilulaire licencié par mesure di-ci 


en [à ju oncerh t pti net 
pui Û, 
do Les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité tempo- 
rare des persont civis, autres que les administrateurs civils 
el pu ne lu l ft t d'ordre administratif ou de mmafñtrise; 
Je Les décision d'attribution de primes, imlemnités et grali- 
flations excepti fl h toutes les catégories de personnels dans 
la limite d ru budzétatre et dans le cadre des textes régl'e- 
re » 1 ion de tou'e mesure posant des questions de 
1 ! 
) Li "an. é isqu'h un an aux officiers et fonctionnaires de 
grade inférieur à le général ou assimilé; 
Les arrét le mcesslon de logements; 
210 | décisi d'envoi en mission (sauf pour l'étranger) 

Les autorisations de publier des artices où communications, 
de | | la } en publie et les autorisations de collaboration 
extorneure au département de l'armement. 

art. 9? M l'insénuleur de fre classe de l'air Muzer, directeur 
te e et imdustriel de wéronautique, reçoit délégation perma- 


nente de sivnalture du secrétaire d'Elat à l'armement, dans les 


a) | lirecteur technique et industriel de l'aéronautique signe 
pour approbal.on, sous réserve des dispositions prévues aux ali- 
héas b et € du présent article, d'une part, tous marchés, conven- 
tion va lettres de commande lorsque le montant de Ja dépense 
correspondante ne dépasse pas 200 millions de francs ainsi que 
tous avenants où lettres reclificatives quand ceux-ci, joints à l'acte 
principal, n'enzerdrent pas une dépense supérieure à cette somme, 


d'autre part, les contrats d'étude et marrhés de construction de 
prototypes d'un montant n'excédant pas 5%) millions de franes et 
sous réserve que le secrélaire d'Etat en soit immédiatement 
in forum 8 

b) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat: 


Les contrats d'études et marchés de construction de prototypes 
slipulant au profit de leurs titulaires un droit de priorité ou des 
redevances portant sur commandes ultérieures en mellant en cause 
l'usage des brevets ou engageant l'Elat vis-à-vis des inventeurs, 
chaque fois qu'il est dérogé aux règlements établis en la matière; 

Les marchés à commandes, dits marchfs ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des 
fouruitures est indéterminé, où qui comportent des compléments 
de prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible 
de fixer un maximum en valeur ou que celui-ci est supérieur à 
la lirnite de délégation du paragraphe a ci-dessus (savoir: 5% millions 

our les contrats d'étude et de construction de prototypes et 200 mil- 
ions pour :es autres marchés); 

Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
dépense si des réclamations ont élé inscrites au procès-verbal de 
svance, 

c) Le secrétaire d'Etat à l'armement doit ê@être immédiatement 
informé de l'approbation par le directeur technique et industriel 
de l'aéronautique, dans Ja limite de sa délégation, des contrats 
d'achats ou de ventes à l'étranger des matériels qui ne sont pas 
classés matériels de guerre 

L'approbation de tous contrats d'achat ou de cession à des gçou- 
vernements où à des parliculiers étrangers de matérel de guerre 
reste réservée au nnistre des forces armées. 

d) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe, 
us réserve des condilions de délégation de signature aux chefs 
de serrices extérieurs : 

Les décis:ons de «sursis de livraison: 

Les décisions d'exonération totale ou partielle de pénalités; 

Les décisions de résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux 
qui sont réservés à l'approbalion du secrétaire d'Etat à l'armement 
ou du ministre des forces armées. 

e) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe, 
jusqu'à concurrence du double de la limite de délégation fixée au 
paragraphe a ci-dessus: 

Les bons de cominande émis sur les marchés ouverts; 

Les ordres de travaux ou d'études non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution; 

Les projets de sonus-commandes et de sous-traités réservés à l'ac- 
cord préalable de l'Etat d'après les clauses d'un marché principal. 


f) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe : 

Les programmes, règlements et circulaires techniques ou adminis- 
tralifs particuliers, établis en contormilé des programmes généraux 
déjà approuvés par l'aulorité supérieure et de ia réglementation 
l'A nérale ; 

Les décisions particulières d'ordre technique ou administras,t dont 
les répercussions financières n'exeèdent gas 50 millions do irancs; 

Les décisions fixant les conditions de disposition par les inventeurs 
de brevet pris au nom de l'Elat, après avis de la commission des 
inventions; 

Les autorisations de publier des articles ou communications, de 
prendre la parole en public et les autorisations de collaboration 
extérieure au département de l'armement; 

Les décisions d'affectation, mutation, permutation, congé jusqu'à 
un an (les décisions concernant les officiers généraux et fonction- 
naires assimilés étant toutelois réservées à la signature dun secré- 
taire d'Flat) ainsi que les ordres de mission (sauf pour l'étranger); 

Les décisions d'admission à la retraite normale, d'ancienneté (sur 
demande ou par limite d âge); 

Les décisions individueiles d'attribution au personnel de primes 
ou indemnités diverses réglementaires; 





de matériel jusqu'à 10 millions de francs; 

Les régularisations de perte de matériel jusqu'à 2 millions de 
francs; ÿ 

Les montants limites fixés en matière de location, prêt, réforme 
déclassement et perte de matériel s'entendent pour la valeur de 
chaque unité des matéricis en cause à l'élat de neuf au jour de 
l'opération. 

En cas de cession, location ou prèt à seul preneur, il y lieu da 
considérer la valeur totale des objets remis au bénéficiaire en une 
seuie opération et non pas la valeur de chaque objet. 


Art. 3. — M. l'ingénieur général de fre classe Hervet, directens 
des études et fabrications d'armement, recoit délégation permanente 
de la signature du secrélaire d'Etat à l'armement pour : 

1° Toutes les que<lions concernant l'administration et la gestion 
des personnels civil et mititare (à l'exception des questions de 
principe) et nolamment : 

Les décisions d'affectations, mutations, permutlations, congés jus 
qu'à un an (les décisions concernant les officiers généraux et fonc. 
tionnaires assimilés étant toutefois réservées à la signature du secré. 
taire d'Elat) ainsi que les ordres de mission (sauf pour l'étranger 

Les d'cisions d'admission à la retraite normale, d'ancienneté sur 
demande ou par limile d'âge); 

Les décisions individuelles d'attribution au personnel de primes ou 
indemnités diverses réglementaires ; 

Les autorisations de publier des articles ou communications, ds 
prendre la parole en public et les autorisations de collaboration 
extérieure au département de l'armement; 


2e Toutes les questions intéressant l'organisation et le fonctionne. 
ment des Services, el noltammeni: 

a) Les décisions afférentes aux sursis et dans la limite ds 
1 million de francs, à l'exclusion des pénalités en matière de mar- 
chés, conformément aux dispositions des articles 156 et 158 de l'ins 
truction n° 720 CC/CBC du 12 février 1954 reiative aux marchés du 
département de la guerre; 

b) Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro. 
grammes de concours sur projets, aux recours des fournisseurs, à 
l'exclusion de la participation aux marchés du département de à 
guerre ; 

c) Les élats de réforme ou d'aliénation par l'administration des 
domaines des matériels réfôrmés ou en excédent des besoins jus 
qu'à concurrence de ?0 millions de francs; 

d) Dans la limite de 3 millions de franes, les décisions d'impula- 
tion à la charge de l'Etat, des comptables ou des tiers, consécutives 
à l'élablissegnent des procès-verbaux de recensement, de continuité, 
de détérioration ou de perte des matières ou des matériels apparte- 
nant À l'Elat; 

e\ Dans la limite de 3 millions de francs; 

Les décisions portant imputation aux comptables et aux déten. 
teurs de deniers, des sommes dont ils sont responsables et qu ils 
ne peuvent représenter ou justifier en dépense, et les décisions por- 
tant à leur égard décharge de responsabilité ; 

Les décisions portant impulation aux tiers ou aux personnels civils 
et militaires des sommes indûment perçues par eux pour quelque 
molif que ce soil: 

f) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements 
l'armiable, ou selon les procédures prévues, des réquisilions de toute 
nature exercées pour les besoins des armées françaises ou alliées; 

g) Les pièces justificalives de dépenses; 

3e Les opérations de liquidation du budget annexe des fsbriea- 
tions d'armement et les opérations du compile de commerce « fabri- 
calions d'armement », savoir: 

a) Les ordonnances de payement et de virement; 

b) Les ordonnances de délégation; 

c) Les ordres de recette; 

d) Les arrêtés de virement. 

(Concurremment avec M. l'ingénieur de {re classe Hervet, direc- 
teur des études et fabrications d'armement, M, l'administrateur 
civil de 1re classe Ab Der Haïlden, chef du service administralif, À 
défaut M. l'adjoint administratif principal Lair, reçoivent délégation 
permanente de signature pour les affaires énumérées au paragra 
phe 3° ci-dessus); 

fo L'approbation des marchés dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 58 de l'instruction générale ne 750 CC/CBC du 12 fevrier 194 
relative aux marchés du département de la guerre. 


art. 4. — M, l'ingénieur général du génie maritime Balland, direc- 
teur central des constructions et armes navales, reçoit délégation 
permanente de signature du secrétaire d'Etat à l'armement pour: 

1° La fixation des dotations à ses services dans la limite de 200 mil 
lions de francs; 

% L'aprrobation des marchés, dans la limite de 200 millions ds 
francs, sauf si, en eüs d'adjudication, des réclamations sont insc+ 
rées dans le procès-verbal de la séance; 

La délivrance aux attachés militaires, navals et de l'air, ou aux 
chefs des missions d'achats, d'autorisations spéciales d'approuver au 
nom du ministre les marchés passés à l'étranger et ce dans 4 
limite de leur compétence en matière de marchés; 

La résiliation des marchés, dans la limite de 50 millions de francs; 

3° La liquidation des marchés, quel qu'en soit le montant; . 

is La concession des sursis de livraison, quelle que soit leur durée, 
et des prolongations de délaf, quelles que sojgnt leur durée el 
l'incidence sur la révision des prix, lorsque ces décisions ont pour 
effet d'exonérer le fournisseur des pénalités pour retard inférieures 
ou égales à 10 millions de francs; ” 

La remise des pénalités encourues, dans la limite de 10 millions 
de francs; 
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ja fixa des réfactions et rabais à imposer aux fournisseurs; 

: sjons reialives aux hmpulalions, jusqu à 19 millicns de 
nan, pour les hmputations la.ssées à l'Etat, sans limilation pour 
e< umpatalions laissées à l'Elat par suite de jeries consécutives à 
. inces de guerre; 

, Les déc.sions reialives aux imputations à laisser à la charge des 
il ou des lier; 
, « inscriptions sur la liste des fournisseurs; 

6e ! nisson à la retraite des officiers et fonctionna'res !sauf 
b ers généraux) pour ancienneté de service, soit par limite 
give, soit sur la deman le des intéressés; 


L'atmission à Ja retraile des militaires non officiers et du 
el ouvrier, sauf dans le cas de mesures discip'inaires; 
a) Les désignations, mulalions ou permutations ‘dans le cas 
“erlements le: aulorisent) du rersonne!l n'avant pas le rang 
“icer général, sauf le cas où les désgnations du:vent faire 
in avis préa'ab'e du chef d'état-major de la marine ; 
| rolongations et renouvellements de séjour dans les terri- 
a | re-mer où pays de proeclorat du personnel d'un rang 
r à celui d'officier généra!: 
;s ordres de mission ‘sauf pour l'étranger) ; 
\ concession de rentes pour accidents du travail au personnel 


uw Les instructions sur les questions techniques et administra- 
\ érieures dans le cadre de la réglementation et des jro- 
vs où projets approuvés par le secrétaire d'Etat; 

Les dépîches n'hnpiiquant: 

\i solulion d'une question de principe, ou dérogalion à des 
n s de principe d'or général; 

\ mesure d'ordre judir'aire, disciplinaire ou contentieux; 

\ vasements de dépenses en dehors de ceux énumérés 





ve Les décisions comportant autorisations de travaux de répa- 
non ou d'entretien dans la limite de 10 millions de francs, celles 
“nernant des délivrances en supplément de Farmement ou en 
locations réglementaires dans la limite de 5 millions de 


Les dépêches où décisions comportant ou autorisant com- 
ü v de fournitures ou de iravaux: 


ù limitation lorsqu'elles concernent un programme précis 
achat ou de constructions déjà approuvé par le secréluire d'Etat; 
banus la limite de 100 mi!lions de francs en l'absence de programme 
approuve. 
dépêches ou décisions comportant ou autorisant commande 


ducs ou de protolypes ou de gros outillage dans la limite de 
lions de francs. 
L'approbalion des cahiers des charges et projets de marchés; 
| probalion des cessions de port à porl; 
uw L'approbation $ées différences dans les envois de comptable 
table jusqu'à % mullious de francs lorsqu'aucune re<ponsa- 
biliié nest mise en cause, 
L'approbation des condamnations, des ventes de matériel 


ne! des perles ou déciassements de matériel jusqu'à concur- 
rue de 20 mallions de francs lorsqu'aucune responsabilité n'est 
he en Cause, 


{so Le remboursement des cautionnements des fournisseurs quand 
soulève aucune question contentieuse ; 
Les ctats de cessions; 
ze Dans les limites fixées par les règlements ou les décisions 
n rielles particulières : 
ke convalescence dans la limile de six mois; 
onzés d'éiudes:; 
rs congés pour affaires personnelles; 
‘és pour faire usage des eaux; 

Le: conzés de longue durée pour tuberculose ouverte ; 

La neessions de résidence libre; 

Les permissions ; 

?lo Les embhauchages et licenciements des ouvriers et agents 
tontrictiels appartenant aux services de Paris et de province adrni- 
nsre< directement par les directions et services centraux; 

Ze L'allovation de prime de rendement dans les limiles de Ja 
réclementalion en vigueur; 

Zi L'allocation dans la limite de 50.000 F de primes aux per 
#nrels civils sur proposition du comité supérieur mixte de pro- 


Lt 11ges ( 


1 La concession de salaires exceptionnels et de gralificalions 
tx eplionnelles aux ouvriers prévue par les règlements; 

= Les diplèmes et brevets des écoles; 

Les actes et documents de ges<lion et d'administraion cou- 
Raïle ne faisant pas l'objet de Timitation explicite ; 

29 Les décisions d'attribution ou de rejet des pensions du per- 
Sonnel ouvrier. 

Art. 5. — Toutes les affaires, pour lesquelles le visa du contrôle 
es! requis par Ja réglementation ou Ja pratique en vigueur et n'a 
pes 616 oblenn, sont transimises, pour décision, au secrétaire d'Etat 
Par le directeur intéressé, - 

Ar, 6, — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 1er février 1955. 

MIOMÈDE CATROUX. 
— 8 $—— 


L 


# Secrélaire d'Etat à l'armement, 

\u le décret dun 20 janvier 195 portant nomination de membres 
du 1,6 uvernement ; 
le décret ne 55-128 du 29 janvier 1955 fixant les attributions du 
aire d'Elat à l'armement, et notamment son article 6; 
l'arrêté du 2 janvier 1955 portant nomination des membres du 
‘armement, 


Vu 
Serre 
\ 


Gbinel du secrétaire d'Etat à 





Par arrêté du 15 janvier 1055: 


M. Pr'eur {R.-L.), cagitaine, 


, lé lecin 


M. Colbert (L.-E.-M.) 


[ 1} in « 
Infanterie, 
MM. 
Babin de Lignac (F.-M.-B.), capi 
laine. 


Arme blindée, cavalerie. 


MM. 
De Llaingua de Saint-Blanquat (L 
M.-A.), capitaine, 
Menard (1.-E.-R.-M.), canilai 
Nicol {V.M.-L.-C.), 
Rendu !4 -C.-A.) # 
Arene (F.-J.-M.-E.) lieutenant. 





Artilierie. 
MM. 
Armand (G.-J.-M.), capilaine. 
Brun (S.), capituine. 
Gardes (J.-L.), capitaine. 





(guerre 
détaché pour une durée d’un an, 


et-Vilaine à Rennes, 


(direction centrale du génie), est 


ment et de la reconstruction 


Arrè'e 
art, fer 
vin, directeur du cabinet, la délé 
d'Etat à l'armement « li à « 
für est Cxerrt \a les Pre Yes 


Le diplôme tecl stilué } 
bre 1948 est attrihu: ee effet re 
officiers dont ies noms suivent: 

Gendarmerie. 


En cas d'absence au d'empéchement de M. Jean Taste- 


gation de la sigalure du secrétaire 
& attribue pas arrété du 3 fevrier 
conditions, par M. Jarques Brun- 


schwig-Bordier, conseil'er technique au cabinet. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 
République francaise 
Fait à Paris, le 4 f 1959 
DIO'IÈDE CAIROUX, 
a —— mes 


Atiribution du brevet technique (armée de terre). 


Le dip'ôme technique in<titué par le décret ne 18-1710 An & navem:- 
bre 19:38 est attribné avec eflet mtroactif du fer juilet 1954 aux 
officiers dont les noms suivent: 

Cendarmerie. 

M. Fages (F.-E.-T.-L.), capitaine. 

Infanterie. 
M. Bocquet {P.), chef de batailion. 
Transmissions. 


par le déerel ne 18-1710 An #4 novem- 


troaclif du 1er noveimbre 1954 aux 


Le Mo:lerat du Jeu (M.-H.), caph 
taine. 
Orrand (G.-F.-L), capitaine. 
Servant (J.-Y.-A.), capitaine. 
Train. 
MM. 

Bertholon (F.-J.-4.), capitaine, 
Gouineau (G.-M.), capitaine. 


Transmissions. 


Bergassoli !A4.) can.laine, 
Coste (M.-M.-4.), « 
Dardel (J1.-D.-M.-I! 
Floch (E.-Y.), ca 


, à 


apituine. 
capitaine. 
tune. 


Matériel. 
MM. 
Spreux (H.-L.-3.), cap taine. 
Willard (H.), capitaine 
Acquaviva (L.-F.G.), licutenant, 


Infanterie coloniale. 
MM. 
Abide (F.-G.-H.), capitaine, 
Bonnel (M.-A.-C.), capitaine, 


Matériel et bâtiments coloniaux. 





Par arrêté du 20 janvier 19455, M. 
de re casse du secrélariat d'Elat aux 


du 15 janvier 1955 au 1% janvier 1960, auprès du minis 


M. Vian (J.-M-C.-J.), capitaine. 


0 © 


Administration centrale de la guerre. 


Par arr°té du 20 janvier 195%, M. Faisant (Guy), agent du cadre 
compiéimentaire de bureau du secrélaire d'Elat aux forces 


armées 


(direction centra'e de l'intenäance), est pla en service 


à compter du 6 septembre 1954, 


auprès du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
rise, pour exercer les fonctions de commis (stagiaire) des nts 
et cnaussées au service des ponts el chaussées du département d'ille- 


_— -— 6 - — 


Schouller {Alfrel), dessinateur 
forces armées (£&uerre ) 
détaché, pour la période allant 
tère du loge- 


(service départemental de la Moselle), 
en qualité de vérificateur technique (renouvellement). 




















Filamat 


VE NY 


Var dé 


on date du 


calons d 


geçoivent 


MM 
Le Mou!la 
2} Jours 
Le Touré 
"7 jour 

krthou 
13 jour 

Kervare 
» jour 


Pouille (Ja: 


»7 jours 


Bely (Mar t 


"y jours 
Le Crom 
3 jours 


Mesnil (Gu 
»# jours. 
Vast'el \ndré 


19 jours 
Le Dee \ 
12 jours 


Laugère (Je 


Le Scour 
14 jours 


lerry (Louis), 

hosvy (Jean), 

Issalène (Emile), & mois 
17 jours (1). 

Le Bodo (Edmond), 1 mois 
6 jours (1 

Thibeaudearu 


2» jours. 
Reich (Ile 
tedeuilh 


27 jours. 
Garbe (hillwr 


2 jours 
1h es 
allribuées 


Constructions et armes navales. 
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\vrmées marine) 
les et de fabri- 


lcs nums suivent 


mois 2 jours. 

4 
‘ jours. 
i jours 


à IOIS 
à mois 2 


11 1mois 


€), 1 mois % jours. 


, à IMmois 


n), 4 mois 


\ c 


+ IOIsS 


Emmanuel), 2 mois 


1 mois 


(Alexandre), 8 mois 


19 mois 


4 mois 


Rivière (André), 4 mois, 
Le Guen (Jean), 1 ans 9 mois 


Denier (Koger), 4 mois 21 Jours. 
Caer {Jean), 10 mois 8 jours (1). 
Henri), 1 an 8 jours (1). 


1 an 1 mois 


(Louis), 7 mois 


(Jcan-Lucien), 15 jours. 
2 mois 25 jours. 
(Marvel), 1 an 8 mois 


annulert et remplacent celles qui ont été 


lécision ne 28518 CAN/P du 2 novembre 1954 


MM Bardiaux (Claude-Marce!) 


4 
2 






















29 AU TITRE DE LA CIMCULAIRE Fivancrs N°0 921-1-Bi pu 30 wi 195) 

MM. |Mazille (René), 2 ans 2% + 

Fervorch (Eugène), 4 an &$ mois | Richelme (Antonin), 1 an o s 
jours. = jours. 

Grimaldi {Nominique), 11 mois | Ts nm (Armand), 1 an 11 moe 
… jours, | =: jours 








AU TITRE DE LA LOI N° 18-1259 pu 6 août 1918, MODIFÉE Par La Log 


No 90.52%) pu 24 JUIN 1950 















, . S 
4 ans : mois 17 jours. 
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Armée de l'air (reserve), 





Par décision du 18 janvier 1955, les éièves officiers de ré<erve 


dout les noms suivent, avant subi avec succès l'examen de ! w 


rs du pelolon d'élèves officiers de réserve de l'armée de l'a 
ed 


(prumolion Caen 5 &), sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserre, 


Corps des sous-officiers de réserve du personnei non navigant 
spécialiste du service général, 


a! Spécialité: « Encadrement ». 
, né le 18 mars 1929, 

Schwarz (Jacques-Aiby), né le 28 septembre 1#8. 

Leroy (Chrislian-Georges), né le 7 avril 19%. 

Launet ‘Guvy-Louis-Jean), né le 10 février 18. 

Blum (Jean-Paul), né le 2 juin 193%. 

Ma:aire (Michel-Anatole-Emile), né le 22 septembre 1929, 
Magenc (Jacques-Michel}, né le 2: mai 1992. 

Widloecher (Joseph-Valentin), né le 2% avril 1929, 
Nouaïle (Bernard), né le 1e septembre 1951. 

Capderielle (Reger-Jacques-Victor), né le 2% octobre 1929, 
Yvanes (Adrien), né le 19 février 193% 

Jardin ‘Joscph-Pierre-Marie Jean, né le 16 décembre 1922. 
Laurent (Robert), né le 10 mai 1930, 

Padrazzi {‘laude-Calixte-Louis), né le % juin 1990. 
Flantevin (Maxime-Olivier-Auguste Blanc), né le # octobre 19% 
Decitre (Jean), né le 2 juin 1%1 

Vogel ‘Pierre-Philippe), ré le 13 janvier 1991. 

Rivier ‘Jear-Michel-Henri), né le 20 avril 4%29. 

Pernelte (André-Jean-François), né le 12 novembre 1938, 
Dernouron (Armand-Jean), né le 21 novembre 198, 
Roucan (Pierre-Jacques), né le 23 août 1929. 

Mideville Hector-Henri), né le 6 janvier 1922. 

Gheeraert (Joseph-Charles-André), né le 2 décembre 190. 
Chanteperdrix {Bernard André-Marcel), né le 9 nai 1991. 
Lebaills ‘Jarques-François), né le 10 mai 1932, 

Humeau ‘Pierre-Claude), né le 15 janvier 1929, 

Amberg (Rozer-Henri-Georges), né le 14 avril 1990. 
Galatrs (Louis-André-Gabriel), né le 5 octobre 1931, 
Moreau (Rémi-Michel), né le 7 o“tobre 1932. 

Pernoud ‘Claude-Louis-Maurice), né le 7 décembre 1929. 
Plumel (Jean-Marie-Ferdinand-Léon), né le 23 décembre 1:09, 
Dehame (Edouard-André), né le 17 juin 1929. 

Journot (Claude-François-Bernard), né le 5 septembre 1931. 
Peyreaud (Jean), né le 24 février 19%. 

lelties (Georges-Maurice-Gabriel), né le 15 octobre 1930, 
simon (Guy-Georges-Roger), né le 22 octobre 1%, 


b) Spécialité: « Infrastructure ». 


MM. Aüré Gny-Joseph-Marie-François, né le 27 norembre 12% 


Michel {Gérard-Marc), né le à janvier 1935. 


c) Spécüulite: « Psychotechnique ». 


. Michel (Alain-Paul-Marie-Louis), né le 2 juin 1929. 
Froidefond (Christian-Pièrre-Jean), né le 6 mars 198. 
Maupas (François-Pierre-Joseph}, né le 24 novembre 1928. 
Serniclay wMiche'-Louis-Guillaume), hé le 1er septembre 19% 
Leroy (Serge-Robert), né le 11 janvier 1953. 

Tailhan (René-Jean-Cha:les), né le 2 mars 1929. 
(1® Supplément.) 
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d) Spécialuté: « Elat-major ». 
Bruno), né le 3 février 1951 


ua, Cheramy 
ss tocal l-Louis-Léun), né le 23 août 199, 


t Hubert-Léon-Emile-Charles), né le 2 ccltobre 1928. 
z (Jacques-Bernard), né le 16 septembre 19351. 
| Jacques-Cécilien Henri-Mare), né le 3 janvier 1932 
Haznes (Pierre-Albert), né le 22 avril 1929, 
ide-Alain), né le 21 décembre 129, 


Jean-Marie-Mau',ce-P 2), 1 in 
| { Iu pe rt-Marie o 1 5 Je 12 Ju 1 t 1929, 
Jean-Emile-Eugène), né le 
Hubert-Jean), né le 23 octobre 1942, 
n (Franc ; 92. 
lini (Jean-Maurice), né le 8 février 1951. 
illier (Ernest-Raymond), né le 
edroann (Jacques) né le 8 mai 1990. 


Hs-Sinoln ne æ 


Germot (Jean-Pierre-Ma-rice-Michel)}, né le 3 juin 1928, 

‘rt (Marc), né le 19 avril 1930, 
Hainaut kernard-Ge \rges-He nri-Louis), né le ?0 mai 1990. 
Cabal (Roger Louis s né le 10 juil] Lt 1929, 

cer (AlbertMarc-Jean), né le 16 décembre 191 

ny Michei-Jean-Louis), né le 15 janvier 1931. 


ige (Claude-Maurice-!Henri-Adolphe), né le 18 novembre 1990. 


e) Spécialité: « Etat 


Ina ]or », 


Sous-spéciaiilé : « Renseignements ». 
MM. Bernard (François-Dider), n&£ le 21 d‘cembre 1933. 

de Maillé de La Tour Landry (Guy-Slanislas-Jacquelin), né le 

9 juillet 1951. 

le'ebvre (Patrick-René-PDominique), 
ramais ‘Jean-Ghislain-Alfred), né 
nlini (Ravymond-Paul-tean), hé le 7 juin 1951, 
Pétoat (Henri-Jean), né le 16 juin 1930 
Voisin (Mie hel Rayi nend), né le 17 aoùûl 1930. 
buc (Michel), né le 27 ju liet 1930, 
K an Guy-Edmond-Claude), n£ le 16 janvier 1991. 
Bremond (WCT ard-Ahdré Y\es n né le 28 jinvier 1921. 


né le 23 août 191 
le 17 octobre 1929. 


] 
1 
n 


« Ravilaillement ». 


f) Spécialité: 


MM. Fleury (Pierre-Georges-Alexandre), né le 30 septembre 1992, 


Hayeïte (Michel-Marie-Joseph), né le 16 mai 1930, 
Poltiez (Jacques), né le 11 février 1929. 
Morange (Roger-Pierre), n& le 12 septembre 19932. 


Cerba (Joseph), né le i6 février 1920 

Etienne (Michel-Louis-André), né le 27 juin 1931. 
sénéjoux (Pierre-Yves-Christian), né le 5 janvier 1992. 
Marozeau (Miche!-Frédéiie-Paui-Noël), né le 25 décembre 1929. 
Maurer (Robert-Jenn Marie), né le 8 avril 1930. 

Salaix (André-Gilbert), né le 9 décembre 1951 


g) Spécialité: « Météorologie » 


M\ 


= 


Montariol (Claude-Michel), 
uardaix (André-Jules-Conslantt, né le 16 


né le 10 janvier 194. 
juillet 1932 


h) Sp'cialuté: « Comptables », 


MM. Mulot (Claude-Marie-Louis-Robert), né le 15 mars 1929, 
Robez (Jean-Louis-François), né le 1 septemb'e 1951, 
Augier (Jacques-Georges-Daniel-Josenh}, né le 21 mars 1970. 
Raymond (Jacques-Eugène), né le 7 mars 1929. 

Jolift (Clande-Emmanuel-Yves), né le 19 mai 1933. 

Lemoine (Jean-Claude-Marie), né le 27 novesnbre 1920, 

de Botton (Albert-Jean-Louis), né le 21 mars 19% 

Rochiceioli (Georges-Th’odore), né le 21 juin 1920. 

Tiano {André-Simon), 16 le 15 janvier 1930, 

simoni (Louis-Orsilius-Denis-Fréléric), né le 7 décemilre 1929, 
termés (Jean-PierreMarie-Désiré), né le 26 avril 1929. 

Waag (llenri-Emile), né le 22 janvier 1990, 


i) Sprécial.té: 
M. Mallet (Maurice-Jules-Arthur), n£ le 15 mai 1929, 


«£Erpert Cuirs », 


Radiation du tableau d'avancement de l'armée de l'air (réserve) 
de l'année 1954, 


Par décision du 18 janvier 1955, est annulée, en ce qui concerne 
M. le nets nant de réserve du corps des services idministratifs de 
l'air Corot (Anatole), du centre mobilisateur ! (air) no 222, la décision 
du 13 novembre 195% poriant ins-ript on au tableau d'avancement 


de l'année 1954 d'officiers de réserve de l'armée de l'air. 


———00—- 
(1* Supplément.) 
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Décret n° 55-174 du 20 janvier 1955 
relatif aux intérèts alloués en 1953 aux sociétés mutualistes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écor 0- 
miques et du plan et du miustre du travail et de la sccurné 
sociale 

Vu l’article 73 de l'ordonnance du 19 o: 
tatut de Ja mutualité : 

Vu l'arrêté du {® juillet 1919 

Vu l'avis émis pat la comtnission de 
des d: pôts et col signations dans si sval ù du {0 
tembre 1951, 

Deerète : 

Art. 19 — Les intérêts allonés aux « 
mulualistes pendant l'année 195% sont à Ja charge de la caisse 
des dépôts et consignations à concurrence de 313,434.120 F. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Bin it décret, qui sera publie au Journal officiel de là Répu- 
li _ e française. 


omptes des socictés 


sont « hi irzes, 


à Paris, le 20 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS FRANCE, 
Par le président du conseil des mini 
Le ministre des finances, 


des a/laires ccononuques el du plan, 


EDGAR FAURE, 





Le ministre du vail et de la sé té M inle, 
LOUIS-PAUL AUJOUELAT, 
— © @-—— - ————_—… 
Décret du 2 février 1955 portant admission à la retraite 
du premier président de la cour des comptes. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, 

Vu la loi du 16 septembre 
des comptes ; 

Vu le décret du ?% septembre 1807, en 


1 
complété ou modilié ; 


1807 relative à l'organisation de la cour 


l'ont 


emble les textes qui 


Vu la loi du 18 août 19% concernant 1! ist à la relraile par 
ancienneté, et notarmment son article 4: 
Vu le décret n° 53-711 du 9 août 1955 relatif an régime des retraites 


des personnels de l'Etat et des services publics ; 
Vu le code des pensions civiles et militaires de rctraite, nolam- 
ment l'articie 4 


, 
Dicrèle : 

Art, 107, — M, Parent (Edouard), premier président de la cour des 

omples, est admis à faire valoir ses druis à la retrait 

Art, 2, — M. Parent est nommé prernier président honoraire de la 


cour des coinples 
art. 3, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République françai-e, et qui aura son effet 
le 13 février 1%. 
Fait à Paris, le 2 février 1955 
MEN DES FTANCE, 
Par le président du conseil des ministre 
Le mimistre des [inances, 
des affaires économiques et du plan 
ROBERT Hi 1 





— ++ 


Décret du 2 février 1955 portant nomination du prémier président 
de la cour des comptes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, de 
et du plan, 

Vu la loi du 16 
des comptes 

Vu le décret du 28 
complété où modiié, 


iaires économiques 
septembre 1807 relative à l'organisation de la cour 


septembre 1807, ensemble les textes qui l'ont 
Dé rte : 

art, {er — M, Léonard (Roger-Elenne-Joseph), ancien 

général de l'Algérie, est nommé 

nent de M. 


LOUVernCUr 
premier président de la cour des 
Parent, admis à faire valoir ses 


. , ” | 
come , CN FEI 


droils à la retraile, 














-_— 
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A mi des finamire des affaires é'onomidatn et du pré ent décret. qui sera publié su Journal ojli< el de li 
( ri « n dn présent décret, qui sera publé Répubiique française et prendra eflet à compter du 26 ja 
# Jou:nal vuJjtrartl di KRépubsique française vier 143, 
MÉNDES FRANCE Fat à Paris, ie 4 février 1955, 
I PIRRRE MENDÈS-FRANCE. 
F ag | rs RES Par le président du conseil des ministres: 
d 1 satterihnes 0 enece ge à Le mimstre ces finances, 
‘ à ( tp , , 
. | des ajfjaues économiques et au plan, 
ROBERT BL HON, 
= - Sd  — —  —— — _ : Ù ! 0 +- 


Decrot du 2 février 1955 portant admission à la retraite 
du procureur géncral près la Cour des compies. 


Le | ' 
le rapport du ma misti es finances, des affaires économiques 
et du ! 
\u li ptembre 1807 relative à l'organ lion de la cour 
le Î 
\i t du ? vpletmbre 1#07, ensemble les textes qui l'ont 
Corn ‘ OR LELLI REC) 
Vu te d “t519 du 9 noût 105% relatif au régime des retrailes 
dr pet Fiat et d rvices public 
Vu bd mi vs pensons cviles et militaires de retrale, nolam- 
Lu: l4 Î i 
Jh 
| | M. 1 n André-A ete procureur néral près la 
{ l i fa ÿ [ iro 1 la retruile 
\ M. 1 i tiré nier président hon re de 
l 
\ | I tre d flnan . des affaires économiques et 
« | ‘ eséeultion du présent décret, qui sera publ.é 
à! oj11 lt à l Ï ) que francaise. 
bu Ï | [ | 
MENDES | VUE 
Pur lent du « cil d ministre 
rl tre « H ‘'é . 
d ‘ ‘ re [ut vil du pl 1, 
ROMENUT BIMON 
—— +0 











Décret n° 55-175 du 4 février 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, chargé des 
problemes de l'Union française. 


Le président du conse.l des minstres, 

Sur le rappyrt du ministre des finances, des affaires éco- 
nom ques et du plan, 

Vu de décret du 20 janvier 195 portant nomination de merm- 
bres du Gouvernement, 


Décrite : 

Art. fer, M. Joseph Conombo, secrétaire d'Etat aux affaires 
dévonsmiques, chargé des problèmes de l'Union française, a 
dans ses attributions les questions concernant l'économie et 
Ja wroduetivité en Afrique du Nord, dans les territoires d'outre- 
mer et dans les départements d'outre-mer, ainsi que l'étude 
des mesures d'harmonisation entre léconome de ces pays et 
celle de la métropole, 

Art, 2, — Pour l'exercice des attributions définies à l'ar- 
ticle 1, sont placés sous son autorilé : 

Le service de coordination pour les affaires économiques en 
Afrique du Nord; l 

Le service des affaires d'outre-mer au commissariat général 
à la product:vilé, 

Les autres directions et services coopèrent À la demande 
du secrélaire d Etat à l'examen des problèmes de coordination 
qui sont dans ses attributions. 

Art, 3. — M. Joseph Conombo recoit délégation du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan pour signer 
en son nom tous actes, arrêtés et décisions dans les limites 
fixées à l'article 1° 

Art, 4. — 11 pourra exercer, en sus des attributions prévues 
à l'article 19, celles qui lui seront confites spécialement par 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 


Art, 5. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions 
révues au décret du 23 janv.er 1947 autorisant les mirustres 

déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 6 Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, chargé 
és problèmes de l'Union française, est chargé de l'exécution 








Décret du 4 février 1955 portant délégation de signature, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écor 
muques et du pian, 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 34 janvier 4955 donnant délégation perma- 
neute au chef du service de l'inspection générale des finan 

Lécrète : 

Art. 4, — En cas d'absence où d'empêchement de M. Favol 
‘André, chef du service de l'inspection générale des tinanre 
délégation est donnée à M. Véron (Rokert), adjoint au chef 
du service, à l'effet de signer au nom du ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian et dans la limite des 
attributions du chef du service le l'inspection générale des 
linances, tous actes, arrèlés où décisions, à l'exclusion des 
décrets, 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan est chargé de l'exécution dn présent décret, qui 
sera ee au Journal ofliciel de la République française et 
prendra effet à compter du 26 janvier 1955. 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le nunistre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
ROUFKT BUREN, 
— 0 + 





Modalités de perception et conditions d'application 
de la taxe snéciale temporaire de compensation. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
ke secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 7 de la loi no 58-1268 du 17 août 1918 tendant au redres 
sement économique et financier; 

Vu de décret no 55-K3S da 17 avril 1954 portant institution d'une 
taxe spéciale temporaire de compensation; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de perception et 
les conditions d'application de la taxe spéciale temporaire de 
compensation ; 

Vu les arrêtés des 2% avril, 31 juillet, %5 septembre, 19 octobre, 
5 et 22 novembre 1%», 10 el 2 décembre 1954 et 40 janv er 1% 
complétant et modifiant la liste des produits soumis à la taxe 
spéciale temporaire de compensation, 

Arrêlent : 

Art. ler, — Le tableau des produits soumis à la taxe spéciale tem 
poraire de compensation est complété comme suit: 
) 





NUMERO TAUI 
de tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
douanier. la taxe 


Ex 162% A. | Accessoires et pièces détachées pour métiers 
à tisser, à bonneterie, à tresses, à passe- 
menterie, à filet, et pour leurs appareils 
et leurs machines accessoires repris au 
no 1625 A: 

— Platines, aiguilles et articles analogues : 

— — Montés ou non montés sur socles métal)- 

liques : 

— — — Aiguilles articulées................. é 

— — — Aiguilles façonnées, poinçons, pos- 

settes et autres articles en fil rond 
ou plat (aiguilles de poinçons, de 
peignes, de rebrousseuses; cla- 
vettes, crochets de griffe de re- 
brousseuses, de remmailleuses, res- 
sorts de sûreté, etc.)............... 


15 p. 100. 








15 p. 100. 


EEE 
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> — Les articies visés par l'article 1er ci-dessus que l'on 
\ avoir élé expédiés directement à destination du territoire 
ation avant la date d'insertion du présent arrèté au Journal 
/ ne seront pas Soumis à la taxe spéciale temporaire de com- 
; n, à la condition qu'ils n'aient pas élé placés en entrepôt 
titués en dépôt de douane. Les justificalions devront résulter 
iers titres de transport créés avant la date d'insertion du 
irrété au Journal officiel, à destination directe et exclusive 


" iité du territoire d'importation. 
» — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
je l'exécution du présent arrêté, qui sera pubrié au Journal 
‘ la République frança'se. 


’ à Paris, le 20 janvier 1255. 
Le ministre des finances, 
des affaires éronomques et du plan, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


— — © ®— —— — 


Remise de débet. 





par arrêté interministériel en date du 2% janvier 1955, il a été 
tit remise à M. Tanguy, ancien maire de Rueil-Malmaison (Seine- 
et-Uise), de la somme de 666.829 F et des intérêts mis à sa charge 
par arrêt de la cour des comptes en date du 14 décembre 1951. 
Les droits de la commune de Rueil-Matmaison à l'encontre du 
sieur Pradalier, déclaré solidairement débiteur de la même somme 
par la cour des comptes dans son arrèt précilé, ont été expre s5É- 
ment réservés. 





+ ec 





Date du premier tirage d'amortissement des bons 6 p. 100 1954 
des postes, télégraphes et téléphonts. 





Le ministre des tinances, des affaires économiques et du p'an, 
Vu les articles 75, 77 et 79 de la loi du 3% juin 192; 
Vu l'article 105 de la loi du 16 avril 1930 modifiant l'article 77 


\u le règlement d'administration publique du 18 décembre 1923, 
ét notamment son article 0: 

Vu l'article 28 de la ioi du 30 juin 1928; 

Vu l'article 22 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, dite loi 
& finances pour l'exerciee 1954; 

Vu la loi ne 53-1333 du 31 décembre 1953 relative au développement 
d': crédits affectés aux dépenses du budget annexe des postes, télé- 
grphes et téléphones pour l'exercice 1951: 

\u l'arlicle 32 de la loi du 6 février 1953 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1953; 

Vu le décret ne 51-374 du 3 avril 1934 relatif à l'émission des bons 
des postes, télégraphes et té'éphones 6 p. 100 1954, 


Arrète : 


Art. er, — En vue de réaliser la première échéance d'amortissement 
es bons des postes, télégraphes et téléphones 1954, il sera procédé 
ibiquemnent au ministère des finances dans l’une des salles de la 
rection de la delte publique, service des missions, pavillon de 
bre, le 28 février 1955, à dix heures trente, au tirage au sort des 
x bulletins prévus à l'article 4 du décret n° 51-374 du 3 avril 1954. 
Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
ir le sort seront remboursables à partir du 15 avril 1985. 

Re bulletins désignés par le sort ne participeront pas aux tirages 
lérie 1rs, 


mn mas 


— 


Art, 2 — Sont nommés membres de la commission instituée en 
M de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à l'ar- 
icle fer: 
Le directeur de la dette publique ou son représentant, président ; 
Le directeur du Trésor ou son représentant, 
L 13ent complable des postès, télégraphes et téléphones ou son 
représentant ; 
Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
Oeres de la caisse autonome d'amortissement ou son représentant ; 
Un administrateur du service des émissions appelé à remplir les 
lonctions de secrétaire. 
Art, 3, — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
Contrese.ng pour être notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
DOMINIQUE BUYER 


————————— ———— 22 QD Q—— — 











Date du deuxième tirage d'amortiSsement des bons G p. 100 1953 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu les articles 39, 77 et 79 de la loi du 30 juin 192; 

Vu l'articie 105 de la loi du 16 avril 1950 modiflant l'article 77 
SsUsvise, 
Vu ie règlement d'administration publique du 18 décembre 1923, 
et notamment son article 30; 

Vu l'article 2 de Ia loi du 30 juin 1928: 

Vu la loi no 53-74 du 6 février 19533 relative aux dépenses d'équi- 
pement des services civis pour l'exercice 1953 (Postes, télégr iphes 
et téléphones); 

Vu les articles 8 et 75 de la loi no 55-79, dite loi de finances pour 
l'exerc.ce 1993; 

Vu l'article 32 de la loi ne 53-75 du 6 févrer 1953 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1953; 

Vu le décret ne 53-135 du 20 février 1933 portant application de 
l'article 8 de la loi de finances pour l'exercice 1993 Postes, télé- 
graphes et téléphones: dépenses d'équipement) ; 

Vu le décret no 53-336 du 15 avril 1953 rela!if à l'‘anission des bons 
cs postes, télégraphes et téifphones 6 p. 100 1953, 

Arrête : 


Art, fer, — En vue de réaliser la deuxième échéance d'amortis- 
sement des bons des postes, téiégraphes et téléphones 1953, il sera 
procédé publiquement au ainistère des finances, dans l'une des 
Salles de la direction de la dette publique, service des émissions, 
pavillon de Flore, je 28 février 1953, à dix heures trente, au tirage 
au sort de six bulletins prévus à l’artic'e 4 du décret n° 53-336 du 
15 avril 1953. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursab'es à partir du 15 avril 1955, 

Les bulletins désignés par le sort ne participeront pis aux tiriges 
ultérieurs. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission inslitufe en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l’article 1er: , 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, prés dent; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 

L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones on son 
representant; 

Le directeur général chargé des opérations financ'ères de la caisse 
autonome d'amortissement ou son représentant: 

Un adsninistratenur du service des émissions, appelé à remplir les 
fonctions de secrélaire. 

Art. 3, — Le présent arrèté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qu' de droit, 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

Le ministre des finances, 
des affair?s économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER 


O0 — - 





Cessation d'effet des contrats souscrits auprès de la société 
de crédit différé Société foncière et de gestion. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 2% mars 1252 relative aux entreprises de crédit 
différé ; 

Vu le décret no 52-132 du 15 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 2% mars 192 
relatif aux contrats de crédit diff ré, et notamment son article ?2: 

Vu le décret no 53-1023 du 16 octobre 19,3 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif à la .onstitution, au fonclionnement et 
au contrôle des entreprises de crédit différé, et notamment son 
article 12; 

Vu la requête présentée le 4 ortobre 19% par M. A Barthelemy, 
liquidateur de l’entreprise de crédit différé dite Société foncière et 
de gestion {anciennement Société financière et de gestion): 

Vu le jugement du ?s décembre 193 par lequel le tribunal de 
commerce de la Seine a prononré la mise en liquidation d'o'flce 
de la société dite Socitté foncière el de gestion, 

Arrête : 

Art. fer, — Les contrats éouscrits par le société de crédit différé 
dite Sociélé foncière et de gestion (anciennement Société financière 
et de gestion!, 36, rue de Provence, à Paris, et qui, le > décembre 
1953, n'avaient pas fait l'objet dune attribution ou quai, à re même 
jour, n'avaient fait l'objet que d'une attribution partielle, cessent 
d'avoir effet à compiler de cette date 

La date d'attribution est cel'e qui est définie À l'article 2% du 
règlement d'administration publique n° 52-13% du 15 décembre 1952, 

Art. % — Te directeur des assuranres est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera pablié au Journal ufficiel de la tépub'ique 
française. 

Fait à Paris, le 3 f£vrier 195. 

POUENT EURON, 
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Délégations de signature. 


L ! t, afl ‘ ‘ honmanre ef an 7 n 
‘ ire d'1 aux f s ut aux offarres €é‘anomiques, 
\ ( n } 1 23 ,a ler 145 i ant luilu-iies 
d l 
il ( j pieumbre 195%, et 20 janvier 1955 
} [n st lie, 
» du 4 septembre 474 fixant les a'tribultions 
€ Clair X I et aux ? ‘ économiques, 
© [ \ iret r du per el et du matériel, 





A | lé \ permanente est donnée à M. Allix, directeur 
£ ' Î \ dell ] ie t ' mu du ministre, les 
‘ | e vireunent et de dé égation concernant 
l enses «€ \ direcihon généraie des impôts 

à d'alsen-e 1 d'en H ‘chement d M Alix, sont 
&u gaer, el SON in, les documen:s Vis 1 laricle 2°. 


M | wir à la direction géncrile des hnpôts 
l Û ù « ibutior directes et du cadisin 
\ vf che! de ice dé.étgué des ntribuuuns directes 
€! © cad t 
| rvi de enregistrement 
M Juk aan iteur drésvuné de l'enregistrement. 
[ ‘ e de ributions indire ‘tes 
LU Ph UMLITE iteur d lé oué des contril utions 1 direc'ee, 
Ar l En ras d'absence où d'emméchement de MM  Doumenrc, 
{ jailiet çt b une délégation jder e et donnre 
nix !f ci appartenant aux services ceniraux de 
du dre'ton gentrae dr impot 
Il er\ de ! ‘ linatiôn 
MM. Potier et Dauthr, administrateurs civi's de fre clasce, 
[A t Le dl ntrilLution d tes et du cadastre: 
M. Laffitle adiministra'eur eivil ef de divi-ion. 
M. Tu }, administrateur civi chargé du bureau de la gestion des 
€ un 
M ir Bonhomme, administrateur civil de tre casse. 
[à ‘ ” « { registrement 
M. Prenot, administrateurs vil chargé du bureau de la gestion 
de 
MW ! l ] Pacror | istrateurs civils de tre classe, 
Pour rie de contributions indirect 
M Tu nu buinistrateur eivil, chef de division 
\ bare! nt trat ve civil! hargé ju f 1 di 'a recsfton des 
creht , 
um mpagne et Pillet, Hnini-<trat viis de fre c'asse, 
\ Le prisent arrêté sera puliié au Journal of/.ciel de la 
y HE e ! 
/! i 1 le Ps 7 LME 1%,5 
Le ministre des finances 
des c/fatres économiques et du plan, 
ROBERT BL MON, 
1e rétaire d'Elat aux finanres 
«il u u 4 ‘ durs nl notrn jui + 
GILMENT-JULRS 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu le décret du 23 janvier 19417 aulor sant les mini-tres à déléguer, 
par arrèté, leur signature ; : 
Vu les dévcreis acs 19 juin, 3 septembre 1954 et 20 janvier 19:55 
portant nominalion de membres dn Gouvernement: 
Vu le décret ne 53-1%0 du 9 janvier 1955 fixant les attributions du 
secrélaire d'Etat aux finanres et aux affaires économiques, 
Arrôte 
Art, ler, — Ilégation permanente est donnée à M. Roger Goetze, 
due ir du budget, de signer, dans la limite de ses attributions, 
au non du secrétaire d'Etat aux finances el aux affrires économiques, 
l actes, arrêtés ou décisions, à l'exciusion des décrets, 
Art. ? Le présent arrêté era dénosé au bureau chargé du contre- 
sing pour être notifié à qui de droit, 


Fait à Paris, le 26 janvier 1955, 
GI! BERT-JULES. 
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Commission restreinte du comité national de la productivité. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du pan, 

Vu l'urticle 6 du d et me 55-106 du 16 février 1954 porior" instli- 
tuti d'un mité national de la produetivitf: 

Vu l'arrêté du 26 mars 194 portent nom,nation des membres de la 


comimission restreinte du comité national de la productivité. 





—— 





Arrête : 








Art. fer, — Est nommé membre de la commission restreinte 4y 
comité national de la productivité : 

M. René Richard, secrétaire général de la fédération des ingénieurs 
et cadres C, G, T.-F. O, membre du bureau confédéral. 

ant. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 





Répubhiique française. 


Fait ter février 1955, 





à Paris, le 
ROLERT &B: Honx 
















Comité national de la productivité. 












Le ministre des finances, des affaires économiques et du p'an, 

Vu le décret me HE KE du té f vrier 1951 portant institut: lu 
Coinité national de la productivité; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1954 désignant les membres 
Düulional de la productivité, 










du «omité 












Arrête : 








Art, fer Les articles 1er, 2 et 3 de l'arrêté du 6 novembre 1954 
Sont modifiés comte suit: 
« Art. 7, -— Est nommé mermbre du comité national de la 
hivité au titre de représentant du ministère de la France d'outre mer: 
M. Pierre Moussa, directeur des affaires économiques et d in, 






en remp'arement de M, l# gouverneur Roland Pre, appelé à d'autres 
fon: tions. 

« Art. ?, — Sont nommis membres du comité nationa! de la oroduc. 
tiv.lé sur proposition des syndicals et des orgorusations profession. 
nelles : 

“ En qualilé de membres titulaires : 

« M. René Richard, membre du burean de Ia confédération générile 
du travail force oavrière, secrétaire général de la fédération des 
injénieurs et cadres de la C. G. T.-F. O. 

« M, Gabriel Ventejol, memibre du bureau de :a confédération géné. 
raie qu travail orce ouvriere, 


« En qualité de membres suppléants: 













































« M. Paul bourdonnenx, membre de la fédération des métaux de !a 
confédéral.on générale du travail - force ouvrière, 
M. Jean Coste, secrétare général de Ja fédération des inluctres 
chimiques de la confédération générale du travail - force ouvritre 
« Art, 2, — Sont nommés membres du comilé national de la pro 
durtivité en raison de leur compétence particulière : 
« M. Georges Pagliano, en remplacement de M. Mourgues, démis- 


sionnaire, 
« M. Roger Christa, en remplacement de M. René Richard, nommé 
r'embré lilulaire au titre de l'articie 2 ». 





Art. 2. — Le print arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 1e février 1&6. 

ROBERT BURON. 
— 60e - —— 

Rectificatif au Journal dficiel du 10 novembre 1954: 

l'uges We, 2e coionne, et 1950, jre co'onne : 

A l'articie fer, au titre de représenlan!s du ministère: 

Le l'industrie et du commerce. ire jigne, au lieu de: « M. Cha 
peiie », lire: « M. Chapel ». 

bes finances, des affaires économiques et du plan: % ligne, au 
lieu de « M, Closn, directeur », iire: « M. Closon, directeur général 


de l'inslilut nationa! dé la sialistique et des éiudes évonomajues. 
A l'article 2, en qualité de membres titulaires: 13% ligne, au leu 


de: « M, de Laurens Castellet, président du groupement de pro- 
ductivité agricole du Lauragais-Audois », lire: « M. de Laurens 
Gastelet, président de la fédération nationale des groupemen:s de 
produwlivilé agricole ». 

En quaiité de membres suppléants : 16° ligne, au lieu 
« M. Obrecht, vice-président de l'union nalionale des industries 


el commerces du papier », lire. « M. Obrecht, président de la fédé- 
ration des chambres syndicales des fabricants de cartonnages d8 
France 
Page 1060, 2 
A l'artic:e 3, 


c@onne : 


en qualité de membres suppléants, % ligne, au 





en de: « M, Robert Lemaignan s», lire: « M. Robert Lemaignen »; 
an lieu de: « M. Henri Le Themas », lire: « M. Auguste Eugene 
Le Thomas », 
60 2- 
Administration ceniraie des finances. 
Par arrêté du 31 janvier 1%5, MM. Freyssinet (Jean) et Rouge- 
mont (Maxime), administrateurs civils de classe exceptionnel à 


l'administration cenirale des finances, en service détaché en vu 
d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat, sont maintenus dans 
celle position peur une nouvelle période maximum de cinq an: 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 4e octobre 151 
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Caisse des dépôts et consignations. 
nc arrèté du 21 janvier 1955, M. Dairien (Fortuné-Lourdes-André), 
de burcau, 2e échelon, a la raisse des dépôts el consi- 
: : est placé en service détaché auprès du minisière de 


Fosrour en qualité de secrétaire adrministratif stagiaire de pié 


À re (préfecture de la Marne) your la durée de son stage d'un 
an, à compler du 10 seplembre 1954. 





0 ©- 


Enregistrement et domaines. 





par arr'té en date du 1 janvier 195, M. Deligny (Charles-Marie- 
] n, inspecteur ceniral de fre calégorie de l'enregistrement, en 
ser détaché auprès du ministère des affaires 1narocaines et 
{ ennes pour servir au Marne, a été maintenu dans celle posi- 
i pour la période du 1e janvier au 90 septembre 1% inclus 
l'ar:salion). 


We a 
—+- © e- 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrôté du 31 janvier 195, M. Paul Lallemand, chef d'atelier 
graphique à l'institut national de la statistique et des études 
iques, précédemment déiaché auprès du gouvernement 
le l'Algérie en qualité de commus principal chef opératenr 

mécanographique au service de la stalistique générale de l'Algérie, 

et untenu dans la même position en qualité de chef d'atelier 

I 

i 


m 
{ 


nécanographique pour la période du 5 mai 19%:0 au 931 mars 19%5a 
(M. Lallemand est maintenn dans la même posilion et en la 
I qualité pour une période de cinq ans à compiler du 
gr à ril 051 





—+ © + 


Services cxtérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 20 janvier 195, M. Chevalier (Emile), chef 
d ve du Trésor de 2 cias:e (1e échelon), a été placé, pour 
‘riode maximum de cinq ans, à compter du 1% novembre 





u 
41 en service détaché pour exercer les fonctions de fondé de 
pouvoir de l'agent comptable de l'office nativnal d'études et de 
recherches aéronautiques. 

ee -—-— 
Par arr°l# en date du 31 janvier 1955, M. Trevennec (Charles), 
chef de <crvice du Trésor de 2e classe (2 échelon), en service 


auprès de l'agence comptable de l'office de la recherche 
jue et technique outresner pour y exercer les fonctions de 
de pouvoir, a été maintenu dans cette position pour une 
maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1954. 


— 0 &———— 


__—…p 


Par arrêté en date du 1 janvier 1955, M. Courtes (Claude), chef 
de service du Trésor de {re classe (fer échelon), en service détaché 


aupres du ministère d'Etat (relalions avec les Etats associés) pour 
excrcer des fonctions à la paierie générale de France en Indochine, 
8 él maintenu dans cette position pour la période du {7 févrner 
au ls avril 1952 inclus (régularisation). 


— — 082 


Par arrêté en date du 1 janvier 1955, M. Cervoni (François), 
sent de recouvrement du Trésor de 5% échelon, en service détaché 
tupres du ministère des affaires étrangères (services des affaires 
tlernandes et autrichiennes), à élé maintenu dans cette position 
1. ir line périodes maximum de cinq ans, à compier du 1 décem- 
re 1,94. 





TRES 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 2 février 1955 portant aporobation d'une disposition st2- 
tutaire par application de j'articie 99 (3° paragraphe) de la loi du 
19 octobre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

ur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
inves, des affaires économiques et du plan, du garde des 
ininistre de la justice, et du secré'aire d'Etat à la présidence 
t:1, chargé des relations avec les Assembices el de ia fonction 


« a 


. pu. loi du 19 oclobre 1946 portant statut des fonctionnaires 


AS l'instruction no 3 pour applicalion des disposilions de a loi 
‘1 ociobre 1940, 





233 
_—- _ — ——— —_— — _e 
Décrèt 
art. {es Est anprouvée la disposition statutaire in-érée à l'artte 
‘|: 2 des statuts de l'Association pour l'éducation des jeunes mores 
ainsi conçue 
« L'association se compose de membres titulaire fondateurs, 


bienfaiteurs. La nomination à un ermploi d'éducatrice chargée d'en- 
seignement général est prononcée avec l'approbalon du Gwouverne- 
ment ». 

Art. % — Le ministre de l'éducation nationale est chargé da 


l'exceution du preent décret, qui seià publié au Journal offici 1 
de ia République française. 
Fait à Paris, le 2 fevrier 1%59 
PIRRNE MENDÈS FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIX, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPI 
Le ministre des [inances, 
as u;juires CCONOHHGUUS cl du pla . 
ROBERT BURON, 
Le secrétaire d'Etat à La présidence du msr le 
0 hargé des re! ns da? les 1ss mhl Ts ct 
de la Junction 7} ublique 
RENE BIiLENE 


++ 
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Rémunération fortaitaire alloute aux psychotechniciens ce l'instituf 
nationai d'etudes du travail et d'orientation professionnelle. 


Par arrêté en date du 24 janvier 1%5, le montant de la rémunéras 
tion forfaitaire allouée aux psyehotechniciens de Plinstitut natio 
nat d'études du travail et d'orientation professsonnelle est porté 
à 1.000 F par vacalion d'une demi-journée, à compler du {7 novem- 


bre 195%, sans que la rémunération totale de chaque p:ychotrehni- 
cien puisse dépasser 40.000 F par mois 
ER, … : SE _—_……. - 





Commission de classement du personnel scientifique des musées 
et de la commision des musces de province. 


Par arrèlé du 21 janvier 1955 

M. Michel Labrousse, chargé d'enseisnement d'histoire ancienne 
À la faculté des lettres de l'université Ge toulou 1 &, pour 
l'année 1955, membre de la commission de classement du personnel 
scientifique des musées, 

Mile Marie Rerhaut, concervalenur du musfe des heanx-arts de 
Rennes (musée classé), et M. Robert Mesum conservateur des 
musées -Saint-Ravmond et Paul-Dupuy à Tousou<e (musées contro- 
lés), sont nommés, pour l'année 1%59, membres de la commis son de 
classement du personnel scientifique des musées et de la commis 
sin des mu-ces de province, 


——$ @ ©—- ————— —— 


’ 





Administration générale du Mobilier nAtional, 


Par arrêté du 31 janvier 1955, Mme Scheller (Suzanne employée 
de bureau dactylographe titulaire à l'adrministration générale du 
Mobilier nalionat, au 2° échelon de :<on emploi depuis le 1° jan- 
vier 1933, est dé'achée, sur sa demande, auprès de la direction 
régionale de la sécurité sociale à Strasbourz, dans un emploi iden- 
tique, pour une période de cinq années, à compter du °° pnai 1954, 


6 © +- 








Architecture. 


— 


Par arrété en dote du 15 janvier 1955, M. Perrin Favolle, archt. 
tecte, ancien pensionnaire de l'académie de France à Rome, est 
hotnimé auditeur au conseil général des bâtiments de France pour 
la période comprise entre le fer décembie 195% et le 1er décem- 
bre 19,6. 

nnnnnnnnness —— © &-— - — 


Enscignement supéricur. 


Par arrêté en date du 2, janvier 1955, M. MNecaux (Bernard), Ingé- 
nieur en chef des postes, télégraphes et téléphones au laboratoire 
national de rad ctricils est nomms: correspon-snt du bureau 
des longitudes retnplaccinent de M, Lejay (lierre)}, nommé 
membre titulaire 


Par arrêté du 1 janvier 1955, Mlle Lefort, assistante à la faculté 
des sciwnces de l'umrersité u Alger, et pl icée en posthon de déta 
Chemenut auprès du centre national de la recherche scientifique 
pour une poriode d'un an, à compter du {7 octobre 1954, en qualité 
d'allachée de re iocrene 
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Enseignement du second degré. 











Par arrélé du 20 janvier 1955, M. Buisson (Eugène), agent titu- 
laire au lvcée de Bourg-en-Hresse, est détaché auprès du secrétaire 
d'Etat À la guerre pour une périvde de cinq ans, à dater du 
ter octobre 4052, en vue d'exercer les fonctions d'aide de laboratoire 
à l'école mililuire préparaluire d'Aulun, 


- ee _— 















Par arrôté du 31 janvier 1955 Mile Mouflard !Elisaheth}, profes- 







seur agrégé d'anglais au lycée de jeunes filles du Havre, est placée 
en } Len de détachement auprès du garde des sceaux, ministre 
de la } ce, pour une périxle de cinq ans, à compler du fe octo- 






bre 190,3, en vue d'exercer des fonctions d'enscignetment à la maison 
de la Ligion d'honneur à Saint-Denis. 


— ++ 














Enseignement du premier degré, 




















































Par arrêté du 20 janvier 1955, M. Paugam (Emilien), instituteur 
de % classe, du département de Seineel-Oise, est mmain'enu, du 
ter octobre 1953, pour cinq ans, à la disposition du secrétaire d Etat 
à la guerre pour exerrer s fonctions d'instiluleur à l'école militaire 
enfantine Heriot, à la Boissière Ecole 


— 26 _— 


Par arrêté du M janvier 1955, M. Lailhengue (Pierre), instituteur 
de 4° classe, du département de la Gironde, est mus pour une 
période de deux ans, à compler du 14 septembre 1953, à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fon-tlivuns 
de redacteur à l'inspection académique de Bordeaux. 


a lÔp@@@9— 


Par arrêté du 9% janvier 1955, l'arrêté du 24 février 1949 portant 
d'tachement de l'intéressée est modifié ainsi qu'il suit: 


« Mine Balange, née Lamy, institutrice de 5e classe, du départe- 
ment de la Seine Maritime, est mise, du fer avril 41949 au 
48 octobre 1953, à la disposition du direc'eur de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour exercer ses 
fonctions à l'école de rééducation professionnelle d'Oissel (Seine- 


Maritime). » 
— 600 —— — 


Par arrété du M jar vier 1955, sur proposition du secrétaire d'Etat 
a la France d'outre-mer, l'arrêté du 24 octobre 1952 portant déta 
chement de Mme Berirane est modifié ainsi quil suit: 


« Mine Bertrane, née Brunot, institutrice de 3° classe, du dé‘par- 
tement des Basses-Pyrénées, es! mise, du 17 avril 1951 au 30 sep- 
tembre 1%:3, à la disposition du secrétaire d'Elat à la France « outre- 
mer pour exercer ses fonctions au Cameroun. » 


— +0 


Par arreté du 1 janvier 1955. M. aigle (Marcel), instituteur hors 
classe, du département de l'Aube, est mise pour trois ans, à € mupte® 
du 1e octobre 1953, à la disposition du ministre de l'éd'wation 
nationa'e pour exercer ses fonctions de rédacteur à ] inspectiun 
ü ademique de Troyes 


— +0 + —— 


Par arrôté du 91 janvier 19%, Mme Laboureau, née Jourdan, 
institutrice de » classe, du département du Finistère, est mise, du 
{fe octobre 1952 au M décembre 1%32, à la disposition du préfet de 
la Côte-d'Or, pour exercer ses fonctions de conseillère d'erientation 
professionnelle au centre d'orientation professionnelle de la Côte- 


d or, 
—t 6 — 


Par arrété du 21 janvier 1955, Mme Laboureanu, née Jourdan, 
institutrice de 5° classe, du département du Finistère, est mise, 
du fe janvier 1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition 
du directeur de l'enseignement technique pour exercer ses fonctions 
de conseillère d'orientation professionnelle au centre d'orientation 
professionnelle de la Côte-d'Or. 


| 0 


Par arrèté du fer février 1955, M. Remond (André), instituteur 
de ?° classe, du département de la Seine, est maintenu, pour une 
période allant du 1 octobre 1950 au 31 décembre 1%, à la dispo- 
silion du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour exercer ses fonctions d’a‘taché de recherches. 


+0 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 55-176 du 20 janvier 1965 modifiant l'article 2 dy 


décret n° 53-396 du 7 mai 1953 portant fixation des régies 
relatives au recrutement, à l'avancement et à la discipline ces 
personnels d'administration, d'enseignement, de surveiilance 
et de service de l'étab.issement de tormation professionnelle 
de l'industrie aéronautique. 


ie 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis. 


te de la défense nationale et des forces armées, du mini:tre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du secretaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, du secré! 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec l 
Assemblées et de ja fonction publique, du secrétaire d'F! 
aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat à l'enseignerne 
technique, à la jeunesse et aux sports, 


A © 


Vu la loi n° 51-709 du 7 juin 1951 portant création de l'étahlis. 


sement de formation professionnelle de l'industrie aéronau- 


mi "À 
fu le décret n° 51-1019 du 7 août 1951 portant règlement d':d- 
ministration publique pour l'application de la loi n° 51-%% du 


juin 1951; 
Vu le décret n° 53-28 du 7 mai 1953 portant fixation des 


règles relalives au recrutement, à l'avancement et à Ja disci- 
pline des personnels d'administration, d'enseignement, de sur- 
veillance et de service de l'établissement de formation profes. 
sionnelle de l'industrie aéronautique, et notamment son arti- 
cle 2, fixant les effectifs de personnel de l'établissement sus- 
vise, 


, 


Décrète : 
Art. 17, — Les dispositions de l’article 2 du décret n° 573% 


du 7 mai 1953 susvisé sont abrogées et remplacées par les dis- 
positions suivantes : 


« Le personnel de l'établissement de formation profession- 


nelle de l'industrie aéronautique comprend, outre le directeur 
et l'agent comptable, des agents répartis dans les services cen- 
traux, les écoles et les centres d'apprentissage, dont les eflec- 
üfs sont fixés ci-après: 


Services centraur. 


Un chef du service pédagogique et technique. 
Un chef du secrétariat, 

Un économe. 

Un secrétaire, 

Deux adjoints des services économiques. 
Un dessinateur d'études. 

Deux dessinateurs d'exécution. 

Un commis. 

Une sténodactylographe. 

Deux employés de bureau dactylographes. 
Un agent spécialiste de 2° calégorie. 

Un agent non spécialiste. 


Ecoles. 
Deux directeurs, 
Deux économes. 
Deux secrétaires. 
Deux adjoints des services économiques. 
Deux surveillants généraux. 
Trente professeurs, professeurs d'enseignement technique 
théorique. 
Deux professeurs techniques, chefs de travaux. 
Vingt-neuf professeurs techniques adjoints. 
Treize maîtres d’internat et surveillants d'externat. 
Deux infirmières. 
Quatre agents spécialistes de 1" catégorie. 
Dix agents spécialistes de 2° catégorie. 
Cinq agents spécialistes de 3° catégorie. 
Vingt agents non spécialistes. 
Deux aides de laboratoire. 


Centres d'apprentissage. 


Trois directeurs. 

Un économe. 

Trois adjoints des services économiques. 
Un surveillant général. 

Dix professeurs d'enseignement général. ) 
Quatre professeurs d'enseignement technique théorique. 
Trois professeurs techniques, chefs de travaux. 
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«0 tre professeurs techniques, chefs d'atelier, 
« Vingt-huit profesæurs techniques adjoints. 


ouatre maîtres d'inieraut et surveillants d'externat, 


« . 
{ne infirmière. 


LR . . * 

« Luatre agents spécialistes de 1® catégorie, 
« ouatre agents spécialistes de 2° catégorie. 
« Linq agents spécialistes de 3° catégorie. 


Neul azents non spécialistes, 

[rois dactylographes. » 

àrt 9 — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
la defeuse nationale ct des forces armes, le ministre des 
les affaires économiques et du plan, le secrétaire 


& 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. chargé des relations avee les 


! l'tat 


\ssemblces et de la fonction publique, le secrétaire d'Etat aux 
rmées (air) et le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié an Journal officiel de la Répub.ique française et 
aura eflet du 1% janvier 1954. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 


trop = 4 


PI'RRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil dès ministres: 
Le mirustre de l'éducation nationaïe, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre de la défense naliorale 
et des [orces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 


Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {air), 


DIOMEDE CATROUX, 


étaire d'Etat aux finances 
et uux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JOSEFPH LANET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
harne des relations avec les Assembices et 
de la fonction publique, 
RENÉ BILLÈRES, 
PR 
e 





Décret du 20 janvier 1955 portant transformation du collège tec'- 
nique municipal de garçons de Vaience (Drôme) en colilcge 
national technique. 





ret en date du 20 janvier 1955, le collège techr 
garçons de Valence (Lrôme) est transfortné 
halional technique. 

Les roses d'administration et de € 
du 21 dembre 1921 el les textes suiséquents 
au col'oze nalional technique de Valenre, 

Le présent décret prendra effet à la date du fer janvier 


0 0———____— 
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Election des membres de la section permanente du conseil 
de l'éducation populaire et des sports. 





Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
el aux ports, 

Vu la loi ne 46-612 du G avril 19% relative au conseil supérieur 
de léJucalion nationale et à la prorogation des pouvoirs du coinité 
permanent : 

Vu la loi ne 46-1084 du 18 mai 19:36 relative au conseil supérieur 
de li cation nationale et aux consils d'enseignement: 

Vu l'arrêté du 4 juin 19%6 fixant les modalités des élections an 


conseil superieur de l'éducation nationale et aux conseils d'ensei- 


3 Vu les arrêtés du 12 juin 1950 et dn 186 mai 1934 relatifs à l'élection 
ces membres du conseil de j’éducation popn'aire et des sports; 

Vu le lécret mo 35-603 du 29 un 1555 portant délégation d'atiri 
butions au secrétaire d'Eiat à l'enseignemeui technique, à la jeu 
Besse el aux sports, 

Arrête : 

Art, fer, — Le conseil de l'éducation populaire et des spor!s 
cède, parti ceux de ses membres issus de l'élection, au choix 
Cx représentants titulair:s et des représentants suppiéants à Ja 
seclion permanente du conseil de l'éducation populaire et des Spur is 
el au conseil supérieur de l'éducation nationale, 


pro- 


urs 


| 
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art 2 _— ]es membres du conseil de l'éducation pop! laire et 
des sports, issus de l'élec'ion, qui sont candidals à la rent 
Lion à la section permanente de leur « el et au conseil péi I 
de l'éducation naliona'e, 2diesseant leur candidature au directeur 
gtnéral de la jeunesse et des sports. 

art. 3. — Les candidatures sont classées en trois listes distinctes, 
selon qu'elles sont presentées par des membres du conseil de l'édu- 
cation populaire et des sports élus: 

je Par ies organismes d'éducation populaire et de jeunesse (sec- 
lion de l'éducuion populaire et de la jeunesse première liste: 

De Par les grou'ements d'éducation phys ique et de spot ecton 
de l'édu-atien ph lue et des sports deuxième lit 

39 Par les électeurs visés à l'article 1er de l'arrêté du 92 juin 
111.4) Lreécleurs des instituts d'« cation physique n-pecie e 
la jeune-se et des sports, professeurs et maitres d'éducation ph: 
sique, secrolaires d'u pection tr ètrue liste 

Art. 4 Les sièges À pourvoir font 1 objet de la rm jarhution 
ci-api 

Première liste Titulaires: trois sièges: ennpléants: trois es. 

Deuxième liste — Titulaire s: trois sicges: supple ini tros TOR 

Troi-tme liste, — Titulaires: quatre sièges 

Art. à. Au jour fixé pour l'élection, chacun des membres du 
consæil de l'éducation populaire et des sports dési au bullein 
secret, et en se conformaumt à Ja réparlilion fixée à l'article #4 
ci-dessus, les seize candidats de son choix 

Les operations di lecliuns peuvent avoir Heu par carresp indance. 

Art. 6. — Soat dés'ar élus à la « on permat le du conseil 





de l'édueation popu'aire et des sports ainsi qu'au « eil superieur 
de l'éducation nationale : 

fo En qualité de membres tilulaires: 

Le: trois cand dats de la premiere | l 

Les trois candidats de la deuxième liste et le tre candilats 
de la troisième liste ayant ob'enu le plus grand naoml d ulrages 
po ir chacune d: Ces NSiEeS 

20 En qualité de mermbr ppléant 

14 candid ‘ s d ° nombre 1 voix o! ul du 
qualrieine « ème rang, } es ! Û ixiè ti liste 

ar! 7 - El lire ( R il de \ jeune et de pr { et 
chareé de l'ex tion du } ‘ ro ie 

Fait à 1 le 6 janvier 1555 

Je l NET 
— — ++ —_——— 
Services économiques. 

Par arrété du fer février 4935. Mlle Guidiceli (Miana), adiointe 
de: er t= ou! mit «| » fl e ve Gehelon, est pla ven 
service jétaché au s du sert e d'i l y Fran j ont t 
mer, en e d'exs er ’ { \ ] ‘ | tue fran 
( é p ia periode au 1 mai . 1 0 plembre 19 





M:NISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 20 janvier 1955 autorisant la ch2mbre de commerce 
de la Vendee à contracier un emprunt, 


Le pre lent d { eil d nr tres, 

Sur le 7 | t du m * } 1 rte ef 
du ! ne, dut r ‘ * . 
l s Î l ‘ des affair « 101 qu et du ] 1 el du ‘ re 
d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avri! 1898 sur l'org ilion des chambre le com 
merce , 

\ 1 ] du 2? | FA 1931 t 1 pré ‘ 
(hi port | t 111 
pren al À. ; | 

Vu 2 d l lu 19 décembre 1% | 1 port d ni, 
Croix-de-V 1e 1 profit de la comim l ix Vie, ’ 1x I 
la valeur du poi n débat ° 

\ l rt tot fl | LUE { 11 t 
d oc 1 Ve { 1 di “il { { j' i 
£ } A ] l gt, 

\ t au 9 t 1 t 
et al il l 

Vu la 4 \ du | 1 1954, pa l ce]! mit tre l4 tra 
vaux publics, des tra or:s el du ur Le pris en considération 
un } l mA ( mur de quai et l'arména 
£ 1 té } «it f | et 1 a hé !1 ll r{ de 

l ' \ 4 

Vu la d tro ] ) ! ! 10,1 par | elle Ta chambre da 
commer de la Vendée lemandé l'autorisation de contracter, pour 
le financement 4 { tra X 1 CAE FEU à de 28 10414 N) ; 

Vu l'arrêté ir ; nistéri lu 10 novembre 154 a \ affecté 
pt miuit « | uS VISCS à charge lucombant à la chambre de 
Corn] au ue qu 
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Art, Ÿer La chambre de commerce de la Vendée est autorisée 
à : rac te j emprunt de 2100000 F en vue du financement 
de la dope qui lui incombait au titre du projel comportant, au 
port de Saint-Gilles xde-Vic la construction d'un mur de quai 
«! gvemment d'un terre plein de rermi<age et d'armement, dont 
de principe a ét l' é par une décision du ministre des tra 
Vaux } des t ports et du tourisme en date du 13 mai 1954 
Cet en mt! remboursable par anticipation, pourra être 
« Û ‘ ou par fractions, soit avec publicité et 
‘ de gré à gr t par voie de souscription publique 
üvt fa l'émettre d obligations au porteur ou transmissibles 
par € ner it directement auprès de la caisse des dépôts 
‘ \ du « lit fonvier de France ou de la caisse natio- 
ha ‘ | la vieillesse 
L'arne ! t de cet emprunt effectuera dans un délai maxi- 
I | 
Si l'emm nt est réal soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à y le taux 1 de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
fion, ne } l Ë n cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux hu | érêt pratiqué par la caisse des déj et consi- 
f (LETE Ù moment d \ pa on du contrat et d'une anticipa- 
de t? hiroi de versements contractuels appliquée à un 
er: ‘ble par semestrialités 
si ‘ ‘ réalisé y voie de souscription publique, les 
r le l'érr devront étre soumises au ministre des 
{ 11 [| 
Il sera fait face au ervice d'intérêt et d'amortissement dudit 
CARRE | moyen du produit des péages perçus au port de Saint- 
: les Vie, au ! de la chambre de commerce de la 
art, 2 Le t tre des Travaux publics, des transports et du 
fouri-m | li de l'indusirie et du commerce, le ministre des 
finance l \laires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
au commerce nt charge chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion d présent décre qui sera publié au Journal officiel de la 
République frar Ü 
Fait à Par le 20 janvie 19:5 
PIERRE MENDIS-FRANCE. 
Par lt pra dent du con e!l des pit tres : 
Le ministre des traraur publics, 
des transports et du tourisme, 
JAUQT ES CHARAN DEL MAS, 


Le ministre des finance €. 
des affaire s économiques el du plan, 
EDGAN FAURE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MENMI ULVEN, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PHILIFTE MONIX. 
————_———— bo e— 





Décret du 1” février 1955 portant titularisation de deux ingénieurs 
de la météorologie. 


M 


vrier 


ter 7 


l'emploi 
ular:ses 


nommés à 
wie de ï%e « 


Par décret en date du 
Pal ingethheur ordinaire de la 
dans le grade correspondant : 


isse el li 


léoroit 


A compter du ?%1 septembre 10,1 M. Seneca Jacques). 
A compler du fer octobre 1%: M. Lafarie (Paul). 
- ee 








Décret du 2 février 1955 portant déclassement des chemins de fer 
de Bayonne à Anglet et à Biarritz et du réseau des tramways de 
Bayonne à Biarriiz avec embranchement sur le lycée de Mar-acq. 


Par décret en date du 2 février 1955, sont déclassés le résean des 
emins de fer de Bayonne à Anglet et à Biarritz et le résean de 
tramways de Bayonne à Biarritz, avec embranchement sur le lvcée 
se Marracq : 





— 0 oo 


décret du 2 février 1355 prlant promotion et titularisation au grade 
d'inspecieur général de la météorologie de 2° classe d'un ingénieur 
en chef de la méteoro:ogie. 


Par décret en date du 9 té ‘r 105, M. Bruvère (Paul), ingénieur 
en chef de la météorologie de casse exceplionnele, est nommé et 


d'inspecteur général de la météoru:o de 


titubarisé au gra 
ke classe, à dater du fer juillet 


eic 


- — __ 20- 











Décret du 2 février 1955 portant admission à la retraite d'ancisnneté 
d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 
national. 





1 2 février 1953, M. Petitjean (Pierre-François) 

chef géographe de classe exceptionnelle à l'inititut 

itiona!, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 

d'ancienneté, par appiicalion des dispositions de l’article 4 dun décret 

no 951-590 du 23 mai 1951 portant codification des textes concernant 

les pensions civiles et militaires. 

Ces dispositions prendront effet à compter du 18 février 1955, 

à laquelle l'intéressé cessera ses foncl 


——@ 0 2————— —— 


Décret du 2 février 1955 portant exclusion définitive 
d'un ingénieur é'ève géographe. 


Par décret en date d 
ingénieur en 


géographique n 


date 





2 février 1955, M. Gosselin (André-Pierre. 
ivement du corps des ingénieurs g‘ographes, 


© © E——— — 


date du 
iéiin 


Par décret en 
Gabriel) est exclu 





Décret du 3 février 1955 portant nomination d'un membre du 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Par décret en date du 3 février 1955, M. Louis Armand, ingé. 
nieur des mines, est normmé membre du conseil d'administration 
de la Sociélé nationale des chemins de fer français, en remplace 
ment de M. Ti:sier, décédé. 

—@ @ + 








Décret du 3 février 1955 portant nomination du président du Conseil 
d'administration de la Sosiété nationale des chemins de fer 


français. 





Par décret en date d' 2 février 1955, M. Louis Armand, membre 
du <onsil d'administrakon de la Société nationale des chemins de 
fer français, est nominé président du conseil d'administration de 
celle socité. 
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Comité consultatif de règlement amiable des marchés de travaux 
puiics ou de fournitures ressortissant aux directions de l'admi- 
nistration des travaux publics. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le titre III du décret ne 53-105 du 11 mai 1953 relalif au 
règlement des marchés de l'Etat et des élablissements publics non 
souris aux lois et usages du comimnerce, modifié par le décret 
ne 53-1199 du 2% novembre 195: 

Vu l'arrêté du 27 août 195% ins'ituant un comité 
règlement amiable des marchés de travaux publics 
nitures ressortissant aux directions de l'administration 
publics, 


consultalif de 
ou de four 
des travaux 


Arrèle : 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 27 août 
est modiflé comime suit: 

« Art. 2. — Selon l'objet du marché 
représentants de Ja ou des professions 
catégories suivantes : 

« Travaux publics en général, sur proposilion du président de 
la fédération nationale des travaux publics; 

« Constructions métalliques, sur proposition du pré:ident de la 
fédération nationale des travaux publics; 

« Routes et pistes d'aviation, sur proposition du 
la fédération nationale des travaux publies: 

« Malériaux de construction et de viabilité, s 
l'union nationale interprafessionneile des matériaux de 
tion et produits de carrière », 

Le res'e sans changement.) 

Fait à Paris, le 12 janvier 195. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIÈGLER. 


— 20 -— 


1951 susvisé 


les 


les 


litige, 
parti 


donnant lieu à 
seront Choisis 


pré-ident de 


sur pronosilion de 
-truc- 


con 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
relatif au 


Vu le titre HE du décret n2 53-403 du 11 mai 19% 
règlement des marchés de l'Etat et des établissements publics non 
soumis aux lois et usages du commerce, modifié par le décret 


ne 53-11%% du 26 novembre 1952; 
Vu l'arrêté du 27 août 195% modifié par l'arrêté du 12 janvier 


1955 instituant un comilé consullatif de règlement amiable des 
marchés de travaux publics on de fournitures ressortissant aux 


| directions de l'adiniuistration des travaux publics, 
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1955 
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Arrètle : 


article unique. — Sont nommés membres du comité eonsultaiif 
sus, sur la proposition de la fédération nationale des travaux 


pui cs 


EN 


1. — Travaux publics en général. 


vembre titulaire: M. Georges Frot, ancien président du syndirat 
és entrepreneurs de travaux publics de France el de la fédération 
nationale des travaux publics. 

vembre suppléant: M. Léon Harmant, administrateur du syndicat 
des entrepreneurs de travaux publics de France. 


I, — Constructions métalliques. 


Membre titulaire: M. Léon Chabannes, ingénieur des ponts et 
chaussées en disponibilité, directeur général des aleliers Muoisant- 
\urcnt-Savey, 

Membre suppléant: M. Jacques Dayde, cogérant des élablisse- 
menus Dayde. 


Lu 
” 


HI. — Routes et pis!es d'aviation. 

Membre titulaire: M. François Lassailly, administrateur du svn- 
dicat des entrepreneurs de travaux publics de France, ancien pré 
sient de l'union des syndicats de l'industrie roulière de Franre. 

Membre suppléant: M. Jean Masson, vice-président du syndicat 
des e1 trepreneurs de travaux publics de France, président du s\u- 
dicat des entrepreneurs de chaussées en belon. 

Fait à Paris, le 12 Janvier 1955. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 


— 0 &— 


le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le titre HI du décret no 53-105 du 11 mai 1953 relatif au 
règlement des marchés de l'Elat et des établissements publics non 
soumis aux lois et usages au comainerce, modifié par le décret 
n° 33-1199 du ?8 novembre 1953; 

Vu l'arrèté du 27 août 195%, modifié par l'arrûlé dn 12 janvier 
1%, instituant un comité consultatif de règlement amiable des 
marchés de travaux publics ou de fournitures ressortissant aux 
directions de l'administration des travaux publies, 

Arrête: 


Article unique. — Sont nommés: 


Président du comité, 


M. Dulery, conseiller d'Etat, membre de la section des travaux 
publics du conseil d'Etat. 


Membres du comité. 
MM. Outrey et Mitault, inspecteurs généraux des ponts et chaus- 
sées, membres du conseil général des ponts et chaussées, 
M. Guillot, inspecteur général des ponts et chaussées, inspecleur 
général des bases aériennes. 


Secrélaire. 


M. Roullier, ingénieur en chef des ponts et chaussées, secrélaire 
de la 3e seclion du conseil général des ponts et chaussées. 


Secrélaire adjoint, 


M. Velnt, agent supérieur. 
Fait à Paris, le 142 janvier 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIECLER, 





+0 


Application du décret n° 47-1822 du 9 septembre 1947 sur la repro- 
duotion et l'utilisation par des tiers des documents cartographiques 
ou autres appartenant à l'institut géographique national en vue 
d'établir de nouvelles cartes (à plat ou en relief), 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
Arrèle : 
Artirle unique. — L'article 6 de l'arrêté du 13 octobre 1947, modiflé 
Par l'arrêté du 21 mai 1951, est annulé et remplacé par le suivant: 
A. — DOCUMENTS CARTOGRAPHIQUES 


La taux de base pour le calcul de la redevance À verser esl fé 
Ai llers du prix de catalogue d'une carle au 1/#.000 de France en 
füilre couleurs (coupure simple). 
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Montant des versements à effectuer. 


a) Reproduction pure rt simp'e par des procédés mécaniques 

olomécaniques où autres) avec où sans surcharge. L'aut 
risation peut ètre accordée moyennant un ver-ement calculé comme 
suit (par dm): 

Le 1/190 du laux de base par exemplaire pour un tirage de 
1 à 1000 exemplaires (avec versement minimum de 600 F); 

Le 1120 du taux de base par exemplaire pour un tirage de 
1.001 à 5000 exemplaires ; 

Le 1/25) du taux de base 
5.001 à 19.00) exemp'aires 

Le 1 5%09) du taux de ba<e par exemplaire pour un tirage de 
16.004 à 25.00%) exemplaires ; 

Le 134) du taux de base par exemplaire pour un tirage de 
23.001 à :0.00) exernplaires ; 

Le 11.00) du taux de base par exemplaire pour un tirage de 
50.014 à 53.000 exemplaires: 

Le 1/1.:%0 du txix de base 
20.001 à 1003.09 exemplaires; 

Le 1,/2.000 di taux de base par exemplaire pour un tirage de 
100.001 à 000 exemplaires ; 

Le 1/5.000 du taux de base par exemplaire pour un tirage de 
20.001 à SOON) exempla res ; 

Le 1 1040 du taux de base par exemplaire pour un tirage à partir 
de 5.001 exemplaires. 


LE 


Li 


r exemplaire pour un tirage de 


par exemplaire pour un tirage de 


b) l'Hidisation des cartes on autres doruments L'autorisation 
‘ut ètre accordée moyennant un versement éjal au tiers de celui 
tévi au paragraphe a précédent; 

ce) En ce qui concerne les cartes en relief, les lari's des alin'as @ 
et Lb sont doublés. 


B. PHOTOGRAPHIES AÉRIENNES 
Le taux de base pour le calcul de la redevanre À verser est le 
moine qu'au paragraphe A (reproduction de documents cartogra 


a) Reproduction d'une photographie aérienne dans un ouvrage 
ecien'ifique de faible tirage sans but commercial: l'autorisation 
pourra elre accordée gratitement; 

b) Reproduction d'une photographie 
pédagogique : dix fois le taux de base; 

c) Reproduction d'une photographie aérienne dans un ouvrage 
à caractère commercial: quinze fois le laux de base: 

d) Reproduction d'une photographie aérienne dans un quat dien, 
périodique, brochare de propagande commerciate, cartes pus- 
tales, elc.: vingt fuis le taux de base, 


Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 


aérienne dans un ouvrage 


Le ministre des 
d 


tavauxr publics, 
s {ranSporis el du tourisme, 
. Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cab el, 
HENRI ZIEGLER, 








+ 0 +- 


Aviation civile et commerciaie, 


Par arrêté du 11 janvier 1953, en application de l'article {11 du 
décret no 416-839 du 9 avril 1936, les tableaux d'avancement à la 
2 casse du grade d'adjoint lechnique de la météorologie sont coin 
plélés ainsi qu'il suit: 


Tableau du fer juil'et 1936 au 30 juin 1917. 


MM. Coursol (Jean-Louis), Babonnaud (Roger), 


Tableau du {er juillet 1947 au 90 juin 1918. 
MM. Leveque (André), Fournier (Jean-Loui: 


Dubo: Latraugrère 
(Louis), Zwingeïstein (Yvan). 


Tab'eau du fer juillet 1958 au 20 juin 1919. 

MM. Haag ‘Jean-Pierre), Piat (Jean), Borie (Jean), Lagoutitre 

Jean), Pougatch (Boris), Gilbert {Gus Mine Poirot (Marie-Nuëïle 
M. Loseau (Louis). 


Tableau du 1er juillet 1249 au 31 décembre 1939, 
MM. Loubet (Raymond), Rivière (Jacques), Verser (Fernand), 
Genty (Roger) Couturier (Lucien), Dubut (Roland). 


En exécution des tablraux complémentaires d'avanrement fixés 
ci-uessus, les fonchonnaires dont les noms suivent sont reclacséy 
dans la 3e classe du grade d'adjoint lechnique de la météorologie 
aux dates ci-après: 

M. Coursol (Jean-Louis), à dater du 9 août 1956, compte tenu de 
3 ans 2? mois de services militaires ‘Services mililaires restant à ulé 
liser: 3 ans 7 Imwis). 

M. Babonnaud {Roger), à dater du ?7 mai 1947. 

M. Leveque (André), à daler du 1% juillet 1917, comple tenu de 
{ an 8 mois 17 jours de services militaires (services imililaires épui- 


M. Fournier (Jean-Louis), à daler du 11 mars 1948. 
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Mu. 
Thibault (Henri), { an 19 jours. ] Tessier (Alexandre), 1 an. 


PRabonnaud (Roger), 2 ans 5 mois, Pougatch (Boris), 1 an. 


» 
i jours [Guibert (Guy), 11 mois. 
] | [ue Aire s 2 äns os FT: | Pair il (Marie-Noëlle), 10 mois 
13 jo | 19 jours. 
e n { 101 : 
Ï Jcan-Lou { an 9 mois! y au (Louis), 6 mois > 
av w | Loubet (Ravmond), 6 n Br 
} ! , ‘re &} a re mis d d 
: Leu Ù ‘| fications d'anciennel 
‘1 à jours. e litaire ni 
vices militaires reslant à 
\ \a G mois | il 
" ein (Yvan), 1 a MOS, ser: 21 jours. 
! ms Rivière ‘Jarques), 6 oi 
Iluag (Jean-Pierre), 1 an 4 mois |. > urines de des L 
16 ! : | Verger (Fernand), G mois 
Piat (Jean). { an & me 15 jou Genty (Roger), & mois 7 jours, 
[ leur t an | Couurier (Lucien), 2 1 
Las Jear | an. | Dubut (Roland), 2 m 
ter échelon. 
\! Larivière Ja ques}, n mois ?1 j irs, Ponif ations d'anx ic nneté 
poui vrvices 1m uuvs restant à ubiuser: 2 ans. 
+ ee 
Par arrêté du 11 janvier 195, les ad its techniques de la m'ko 
. J 
I L ont les mou sont promu 
Adjoints techniques, du 1 échelon au > échelon. 
(A dater du 1% avril 1952.) 
M. Port Pierre}, pte tenu de 11 mois 29 jours de « es 
ni es rvices mm tres épuisés). 


A dater du 1e octobre 1953.) 


M Delhorbe (Pierre), compte tenu de 11 mois 27 jours de cervices 


niiilaires (services militaires épuisés). 
M. M: 1 (Jean), compte lenu de 11 mois 27 jours de services 


Hiniiita s services filiiut s QUE 
i 


(A dater du 3 novembre 1955.) 


M. Bibaut (Armend), compte tenu de 1 an de services n res 

ervices nl ures TI it à uliisèr 1 mois 7 jours). 

M. de Bertrand de Crozefon (Henri), compte tenu de 1 an de ser- 
vires militaires (services miilaires restant à utiliser 1 a 

M. bewille (André), compile tenu de 1 an de services militaires 
(servi militaires restant à ubüliser 1 jour 

M. Fougerouz ] hi, compie tenu de 1 an de services mili- 
laires (services mililares restant à uliliser 1 mois 19 jours). 


M. Le bu ‘Gabriel:, compte tenu de 1 an de services mulitaires 
services militaires re-lant à uliliser à muis 11 jours). 
M. Legros (Roland), comnle tenu de 1 an de services mililaires 


\ 


1 
7m 


(serx s mfilaires restant à utiliser 5 mois 25 {vurs). 
M. Mengarduque ‘René), compte tenu de 1 an de services mil 
taires {services mililaires restant à utiliser 2 mois 5 jours 


M. Marteau (Jean-Loui<), compte tenu de 1 an de services mil 


taires (services mililuires restant à utiliser 21 jours). 

M. Redon {Jean), compie tenu de 1 an de services miliiaires (ser 
vices militaires res \ utiliser 5 mois 13 jours). 

M. Roumegoux (Pieire), comple lenu de 6 mois de services miu- 
taires (serx sn ! restant à utiliser 1 an G mois 13 jours). 

M. Vial (André), cormnte tenu de 1 an de services militaires (se? 
vices milifaires restant à utiliser 5 mois 15 jours). 


(A dater du 11 novembre 1953.) 
M. Franc (Claude-André), compte tenu de 11 mois 22 jours de sel 
Vict ilaires Vives tiiiilaires épui 
(A dater du 12 novembre 1953.) 
M. Farene ‘Pierre-Murcel), compte tenu de 11 mois 21 jours de 
services militaires (servievs militaires épuisés). 


n 


(A dater du 21 novembre 1952. 


M. Lojean (Michel), compile tenu de 11 mois 12 jours de services 
militaires (services militaires épuisés) 
(A dater du 235 novembre 1953.) 


M. Laumonier {René}, compte tenu de 11 mois 8 jours le ser- 
vices militaires (services militaires épuisés) 
(A dater du 29 novembre 1955.) 


M. Lanquette {Andrfi, compte tenu de 11 mois 4 jours de services 
militaires (services mhilaires épuisés). 


— 6 2 —————— 





es 


r- 
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par arrêté en date du % janvier 1955, M. Page Louis), chef adjoint 
1 “prvice administratif, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
its à la retraite à compter du 3 mai 1955. 


iroit 
, ————— 4e S— - ——- 
té du 1e février 19%5, Mme Feugard (Denise), commis 


Par arrêt - c 
administratif (2 échelon) des services exlerieurs du éeclétariat 


« à l'aviation civile et commerciale, est pacée en position 
©; dtachement, pour une durée de cinq ans au maximum, à 
moter du 1e novembre 195% pour occuper un emploi de <omimis 
des ponts et chaussées (2e échelon) au service ordinaire du dépür- 


ment de Seine-et-Uise. 


 & &- 





institut géographique national. 


—_— 


par arrêté du 31 janvier 1955, M. Cocaign (Jean-Mi‘hel), adjoint 
technique, 3° échelon, à l'institut géographique national, est mis en 
ap détaché pour une période de deux ans, à compter du 
we novembre 1951, auprès du ministère des finances, des affaires 
6 miques et du plan (direction généra:e du service d'exploitation 
yudustrielle des tabacs et allumettes), 


++ 





Ponts et chaussées. 





Par arrôté du %0 janvier 1955, M. Maitre (André), employé de 

| v1 des ponts et chauesées de 7% éche'on, altaché au service 

wrdinaire des ponts et chaussées de l'Hérault, est mis à la disposi- 

ton du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) pour 
er un emploi de secrétaire administratif stagiaire de la marine. 

L'intéreesé sera placé dans fa situation de service délaché pour 
lurée d'un an, à compter du fer novembre 1954. 


— +0 — 


Par arrêté du % janvier 1955, M, Krau (Edouard), ingénieur de 
» rlasse des ponts et chauseées à Caen, a élé chargé, à compter 
iu 16 février 1955, de l'arrondissement de Vienne du service ordi- 
naire des ponts et chaussées du département de l'Isère, en rem- 
pacement de M. Huet, appelé à un autre poste, 


—— +0 _— 


Par arrêté du %6 janvier 1955, M. Cave (Edouard), ingénieur de 
1 classe des ponts et chaussées à Roanne, a éié chargé, à ccmpter 
du 1° février 1955, à la résidence de Chartres, de l'arrondissement 
sud du service ordinaire des ponts et chaussées du département 
l'Euret-Loir, en remplacement de M. Temine, appelé à un autre 


—-- +02 —— 


Par arrêté du 1 janvier 19%5, M. Palat (Etienne), ingénieur des 
travaux pulkics de l'Elat de 4° classe (ponte et chaussées), attaché 
dans le département du Cher au service ordinaire, subdivision de 
Vierzon, est détaché auprès de la ville de Vierzon en qualité d'in- 


£génieur subdivisionnaire pour une période de cinq ans, à compter 
du {fr janvier 1955. 


—-. +02 ——— 


Par arrêté du 1e février 1955, M. Constant (Gaston), commis 
p pal des ponts et chanssées de % échelon, attaché au service 
ordinaire des ponts et chaussées du département du Bas-Rhin, est 
paré en service détaché pour cinq ans auprès du secrétariat d'Ftat 

ix forces &rmées (guerre), en vue d'occuper un emp'oi de son 
grade à l'établissement régional du matériel de Toulouse, 

Lette disposition aura efïet du {er janvier 1955. 


2 0 On — ———— — 





Tableau de classement de 1954 des adjoints techniques des ponts et 
chaussées pouvant obtenir le grade d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat, par application des dispositions du décret 
du 16 juin 1923. 





Taib'eau à la suite des épreuves de l'examen professionnel 
ouvert en 1%54. 
MM. 

1 Legros (Jean), adjoint technique à Auxerre, 
= Diconne (Albert), adjoint technique à Chalon-sur-Saône. 
3 Lapzras (Louis), adjoint technique à Lauzerte (Tarn-et-Garonne). 
1 bessiere Denis), adjoint technique à Montpelier, 

» Ile \rié h-Bant {Pierre), adjoint technique à Tananarive. 
5 Rougé (Jean), adjoint technique à Montpe:lier. 

Anond (Paul), adjoint technique à Clermont-Ferrand 
S Jéanjean (Raoul), adjoint technique à El-Milia (département de 
.. Constantine). 
3 Dechaux (Robert), adjoint technique à Belfort. 
10 Vever (Aimé), adjoint technique à Lille. 
ut Champion (Maurice), adjoint technique à Blois. 
= Pinçon (Henri), adjoint technique à Cherbourg. 
15 Artaud (Raymond), adjoint technique à Clermont-Ferrand, 


_—_ 





1 Anquelil (Robert!, adjoint te‘hnique à Rouen. 

15 Bouton (André), adjoint technique à saint Quentin, 
16 Seillan (Henri), adjoint technique à Paris. 

17 Mur (Denis), adjoint technique à Forcalquier. 

1R Bertreux (Maurice), adjoint technique à Mostaganem. 
19 Le Ténatf (Pierrel, adjoint technique à Pontivy. 

909 Chaillon (Roger), adjoint technique à Niort 


21 Ur-ch (Désiré), adjoimt technique à Strasbourg. 


0 2——— 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Conditions de recrutement des conducteurs de chantier. 


Le secrétaire d'Elat aux postes, léiégraphes et téiéphones et 1e 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charge des résalions avec 


les Assemblées et de la fonction publique, 
Sur la proposition du directeur du personnel au secrétariat d'Elat 


aux postes, télégraphes et té éph nes 
Vu le décret no 59-154 du 12 décembre 1930 porlant règlement 


d'administration publique relatif aux dispostions statutaires cote 
inunes aux fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 

Vu le décret n° 54-865 du 2 seolembre 193 porlant règlement 
d'administration pulfique pour ja fixalion du statut particuer des 
corps du service des lignes des postes, téég iphes et ecphones, et 
nolamment ses arlicles 11 et 22, 

Arrclent 

Art. der, Les conducteurs de chantier sont recrulés par voié 
de concours dans les condilions indiquées ci-apr 

art. 2. — Un premier con'ours est ouvert aux eandidats du sexe 
PäsCUtN FTEIMPMISSANT jt iui \it À Lartuct Î \ M 
du 1% octobre 1%6 portant statut gén ral les fon onhaires et 
âgés, au 1°r janvier de l'année du irs, de vingt t i As äu 
moins et de trente ans au plu 

Les candidats peuvent lénéticier des recu de ‘imite iye pour 

rvices militaires et charges de famille prévus par Ja législation 
en vigueur ainsi que d'un recul égai à la durée des services valables 
ou validables pour la retraite effectnés dur adininistration des 
postes, té.égraphes et téléphones, san lue ces diver CORNE E puissent 
permeltre d'accepter les “candidats avant dépassé l'âge de quarante 
ans au 1 janvier de l'année du concours. 

art. 3 Un deuxième concours est réservé aux agents techniques 
spécialisés, aux agents techniques conducleurs « iuix ügents teche 


hiques de re classe, 
Les candidats doivent: 
io Ne pas avoir dépassé l'âze de quarante ans au 1° janvier de 
l'année du concours; 


ï* Compter, à la iméême date, an rvice des lignes, cinq ans au 
moins de services effeculs accomt el quallué de Utulale i ue 
stagiaire : 

3° Avoir Oh! 1, à l'occasion de la dernière notaïion annuel'e, 


. . . 
une nole chiffrée nmentrainant pas de relard dans l'avancement 


d'échelon. 


Art. 4. — Le premier et le deuxième concours sont organisés 
conjointement aux dales tixées par arrêté du se laire d'Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones et conformément aux disposilions 
d'ordre général en vijueur pour les concours et exam 

Le même nombre de places est offert pour chacun d deux 
concours, Eventueliement, les jaces dispomb'es du fait de l'insuf- 
fisance da nombre d'adimissions prononcées à la suite de l'un des 


deux concours sont attribuées, dans l'ordre de leur classement, 
aux candidats qui, ayant pris part à l'aulre concours, ont été 
inscrits sur une liste complémentaire à la hste d'admission, 

Les candidats ayant suivi sans succès le cours d'instruction pro- 
fessionne!le de conducteur de chantier on les cours de chef d'équipe 


organi-€s en application de la réglementation antérieure à la publi- 
calion du présent arrèlé et ceux qui, ayant suivi avec su'cèg 
l'un de ces cours, ont refusé les postes qui leur ont été offerts 
ne peuvent plus subir les épreuve des | irs prévus aux arli- 
cles ? el 3 ci-dessne 

Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et t#'éphones arrîte 
les listes des candidats autorisés à prendre part aux épreuves deg 
concours et ipprouve 5 listes des « indidais Imnis à ct Col r 3 

art, 5 - Le premier “oncours comprend les épreuve uivantes : 

{ f t il je dé, 

Dictée (il est enlevé un point par faut 2 
Rédaction sur un sujet d'ordre général....... i h 
Mathématiques (trois problèmes), DETTE 3 2 D. 
Électricité (une question et un probléme)... i 2h 
Lignes aériennes {deux questions).........,... 2 1 h. 2 

Le programme détaillé des matières sur lesquelles portent Îles 
wreuves de mmathémaliques, d'électririté et de MTL acrivnhes 
lizure en annexe au présent arrété 11). 

Chaque épreuve est no'ée de 0 à 20, 

Nul ne peut être déclaré admi il n'a oblenu, au minimum, 
la nole 10 pour les épreuves d'orthographe et d'é‘ectricité \ note 7 


pour chicune des autres épreuves et, après appiication es cocfli 
cients, 1 peints pour l'ensemble des Cpreuves, 

Pour la détermination du classement des candidats nimis une 
bonificalion de 20 points est accordie aux orphelins de fonction- 
uaires de L'adiministralion des postes, léégropæées el téléphunes, 
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us .. a fie 

Art. 4 Le Geuxième con'ours comprend les épreuves suivantes: 

Coelficieut. Temps accordé, 

lb l un | t par faulte)....…. 2 
h | du de service...... 3 1 h. 30 
Mathiérn DIPIROS).oosssscccse 2 1 h. 20 
} ii & [ 2 1 h. % 
1 Î qui 

| 6 3 h, 

L« ALEIL IRET ] matières sur lesquelles portent les 
CA ° ‘ déeti à fizure en annexe au 
] 1 

L cpreu li aux lignes aériennes et souterraines implique 
lu ma t | à el de l'ensernble des disposition; 
‘ t la ! n el entretien de lignes, y 
Conpr ! Û : sécurité à prendre au Cours des lWravaux. 

{ ‘ ee est 1! ve de 0 à 

à T déclaré adrmmi n'a obtenu au minimum Ja 
rote 10 ! r k éd! IT d vwographe et de lignes aériennes 
‘ \ hole pour chacune des autres épreuves et, 
apr plicali | cotflicients, 150 points pour l'ensemble des 
j'1 1 

Art, 7 A l'ovasion des trois premières sessions de concours 
ouvertes postérieurement à la date du présent arrêté, la répartition 
des emplois offer à candidat fera à raison d'un tiers pour 
1 niet et de deux tiers pour le deuxième concours. 

art & A titre transitoire, les agente techniques en fonctions 
ai o eplemr (oh sont evalement adurts à prendre part au 
concours visé à Vartire % ci-dessus, sous réserve de remplir Îles 


ire, d'anciennelé de services et de notalhon fixées à 


cet article 


art, 9 Le directeur du personnel an secrétariat d'Elat aux 
post té le hes el tcephones est chargé de l'exécution du pré- 
£: ni arrete 


Fait à Paris, le 24 janvier 1955, 
Le secrétaire d'Ejat 
aux posles, télegraphes et téléphones, 
ANDUE BAHDON, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de relalions arec les Assemblers 
et de la Jonction publique, 

RENE MILIÈRES. 
les programmes seront pabliés au Bulletin ofjicié des postes, 
Mlégraphes et téléphones, 
mens — © © -—— 





Fonds de concours. 


Par arrôté interministériel en date du 2 janvier 195, HN a été 
ouvert, à litre de fonds de concours, un crédit de 7M.321.000 F appli- 
cable aux chapitres ci-après du budgel annexe des postes, lélégraphes 
et téléphones pour l'exercice 19%55 


dre Suemon, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 9010, — Services extérieurs, — Remboursement 

ON M. rssscorcctenmesetonieneodéititionie 11.611.000 F. 
Chap. 9080, — Transport du matériel et du person- 

M arssccosdoiaécncnocaneduétpensdeiesreonvascés sets 2.271.000 
Chap, 2000, — Travaux d'impression, .... ss... 15%).000 . 000 
Chap. 2100. — Travaux et cessions à titre rembour- 

ME coco tacostouss corses ces ressho dessous és ses 119.298.000 
Chap. 3140. — Matériel des télécommunications..... + 496.47.000 
Chap. M4 — penses de fonctionnement du centre 

national d'études des télécommumieations.,,....... $00.00) 
Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs.. 3.547.000 

Total (îre section) ....... sossssesossessese 224.017.000 F. 

> Skorton, — Dépenses criraordinaires. 
Chap. 53-00. — Equipement, — Bâliments,........... 10.306.000 F, 
Total 2 néra! APPEL nm . 74.323.000 F, 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrèté du 20 janvier 1955, M. Boyer (lenriPierre), adjoint 
administratif à l'administration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones, est détaché pour une période d'un an, à compter du 
ter février 495, en vue d'exercer des fonctions du méme ordre de 
spécialité, aupres du secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre). 


+0. 








Par arrèté du 2% janvier 1%, M. Mermoz (IHL-F.), ingénieur de 
3% classe des télécommuncalions à la direction du service des 
lignes souierraines à grande distance, est, pour une période maxi. 
mumn de cinq ans, et à compler du fr juin 1954, détaché auprés 
du secrélariat d'Etat anx forces armées (inarine) pour exercer des 
fonctions du môme ordre de spécialité. 


—— 0 + -—— 


Par arrèté du 1 janvier 1955, est mis à la disposition du mini:tre 
des finances (direction générale du service d'exploitalion indus. 
trielle des tabacs) pendant son <lage et pour une durée maximum 
de cinq ans, à compler du #7 août 1%, M. Menard (Gérard 
agent d'ex] loitation des postes, télégraphes et téléphones à Pari ; 
tri-Nord, nommé à l'emploi de vérificateur stagiaire de la cullure 
du tabac dans la direction de Tours. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-177 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application du décret n° 53-970 
du 30 septembre 1953, modifiant et complétant la loi du 
5 juillet 1544 sur les brevets d'invention et instituant des 
licences dites obligatoires. 


Le pré-ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances, des affaires économiques 
e! du plan et du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret n° 593-970 du 20 septembre 193 modifiant et 
complétant Ja loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention 
et instituant des licences dites obligatoires, et notamment 
l’article 63 moditié de ladite loi ainsi conçu : 

« Un ou plusieurs règlements d'administration publique déter- 
mineront les mesures nécessaires à l'application du présent 
décret »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


art. te, — La demande tendant à obtenir une licence obliga- 
toire d’un brevet d'invention ou d'un certificat d'addition ratta- 
ché andit brevet est adressée, par ministère d’avoué, au greffe 
du tribunal civil compétent. 

Elle vaut constitution de l’avoué qui occupera pour le deman- 
deur. 

Elle doit comporter notamment le nom et l'adresse du deman- 
deur, le nom du breveté, sa dernière adresse connue, la date 
et le numéro du brevet, la justification que le demandeur s'est 
préalablement adressé au litulaire du brevet et n’a pu obtenir 
de Iui amiablement licence d'exploiter, Elle doit être accom- 
pagnée d'une copie du brevet et de toutes justifications utiles 
concernant les motifs sur Jesquels se fonde le demandeur. 

La demande et les pièces annexées, à l'exception de la copie 
du brevet, sont fournies en triple exemplaire. 


Art. 2, — La demande est instruite et jugée conformément 
à la procédure de droit commun sous réserve des dispositions 
ci-apres, 

1 


A 


Art. 3. — Dans le délai de huitaine à compter du dépôt : 
ia demande, le greftier notifie celle-ci au breveté. I! joint un 
exemplaire des documents annexes à la demande, à l'exception 
de la copie du brevet. Cette notification vaut ajournement à 
comparaître devant Je tribunal compétent dans les délais fixes 
en application des articles 72 et 73 du code de procédure civile. 

Dans le même délai, le greffier fait insérer au Journal office! 
un extrait de la demande contenant exclusivement le nom et 
l'adresse du demandeur, le nom du breveté, sa dernière adresse 
connue, la date et le numéro du brevet, et la mention qu'au 
cas où la notification prévue à l'alinéa précédent ne parviendrait 
pas au breveté, il devra constituer avoué dans Je délai d'un 
mois à compter de Ja publication. 

Le même extrait est également in‘éré, à titre d'informatie 
au Bulletin ofJiciel de la propriété industrielle. 


Art. 4. — A l'expiration des délais impartis au défendeur à 
compter de la publication au Journal officiel et de la nouliei- 
tion à la partie si cette notification a pu avoir lieu, l'avoir 
du demandeur dénonce au greffe, verbalement ou par lettre 
recommandée, la constitution d'avoué faite par le brevet. 
Dans le délai maximum de quinze jours à compter de l'expi- 
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ration desdits délais, le juge chargé de suivre la procédure 
convoque le ou les avoués en cause en vue de recevoir leurs 
conclusions préalablement signitiées. A 

celles-ci, déposées en triple exemplaire, sont jointes au dos- 
nrévu à l'article 79 du code de procédure civile qui com- 


sier : ” . 
outre la demande et les pièces qui y sont annexées, 


1 en 

yrt. 5. — Le juge chargé de suivre la procédure ordonne 

gmmediatement la communication au ministre chargé de la 

ropriété industrielle du dossier, en l'état, à l'exception de la 
ne du brevet. 

te communication est faite par les soins du greffier, qui 

rve un exemplaire de chacune des pièces composant le 


Le juge chargé de suivre la procédure renvoie ensuite l'affaire 
dent du tribunal, 


wrt. 6. — Le ministre dispose d'un délai de deux mois 

ur présenter ses observations par mémoire en trois exem- 

ures déposés ou adressés au greffe. 

le greffier notifie un exemplaire du mémoire du ministre 
voués des parties. Il le notifie directement au breveté, 
i-ci n'a pas encore constilué avoué. 


\rt. 7. — A l'expiration du délai prévu à l’article précé- 
dent, le président fixe la date de l'audience, que le breveté 
ait ou non constitué avoué, et que celui-ci ait conclu ou non, 
et fait convoquer pour cette date les parties personnellement 
et leurs avoués, ainsi que toutes personnes intéressées qui 
demanderaient à être entendues. Il en fait informer le ministre 
chargé de la propriété industrielle. 

si les parties ont fait connaître qu'elles ne désiraient pas 
se presenter en personne, la convocation ne sera adressée qu'à 
leurs avoues. 


Art. 8. — A l'audience, le tribunal entend, si elles le dési- 
reut, les parties qui ont constitué avoué. I entend également 
le directeur de l'institut national de la propriété industrielle 
ou un fonctionnaire de son service, délégué par le ministre 
chargé de la propriété industrielle, et les autres intéressés, 
s'ils sont présents, ainsi que le ministère public dans ses 
conclusions. 


Art. 9. — Si le tribunal ordonne une mesure d'instruction, 
il fixe le délai dans lequel il doit y être procédé. Le greffier 
houlie cette décision aux avoués des parties. I la notifie direc- 
tement au breveté, si celui-ci n'a pas encore constitué avoué. 
ll en Ce a une copie au ministre chargé de la propriété 
lidustrielle, 

Lorsqu'un juge, commis pour procéder à une mesure d'ins- 
truction, est empêché, le président pourvoit, méme d'office, 
à son remplacement. 

Si une enquête est prescrite, le greffier nolifie aux parties 
ae et à leurs avoués l'ordonnance jar laquelle 

juge commis autorise l’assignation des témoins au jour 
et heure par lui indiqués. II la porte, en outre, à la connais- 
sance du ministre chargé de la propriété industrielle. 

Lorsqu'une expertise est ordonnée, les parties personnelle- 
ment et leurs avoués sont convoqués par le greflier, qui informe 
de la date et du lieu le ministre chargé de la propriété indus- 
inielle, 

Le ministre peut déléguer un représentant pour assister à 
L mesure d'instruction prescrite. 

le greffier notifie copie du procès-verbal d'enquête ou du 
rapport d'expert aux avoués des parties. Il la notifie directe- 
ment au brevelé, si celui-ci n'a pas encore constitué avoué. 
Il ge en outre au ministre chargé de la propriété indus- 
trielle. 

La date de l'audience gd conclure et plaider au fond est 
fixée et notifiée comme il est dit à l’article 7. 


_ Art. 10. — La décision du tribunal est notifiée par le greffier 
à chacune des parties en cause et à leurs avoués. Cette notifi- 
cation fait courir le délai d'appel et d'opposition. Le greffier 
notifié également la décision du tribunal au ministre chargé 
de la propriété industrielle. 

Si le jugement n'a pu être notifié à l'une des parties en 
ciuse, 1 fait l'objet d'une publication par extrait au Journal 
offitel. L'extrait contient exclusivement la date du jugement 
avec l'indication du tribunal qui l'a rendu, les noms, prénoms, 
domiciles où résidences des parties, 

Si le jugement est rendu par défaut, l'extrait précise qu'au- 
cune opposition ne sera recevable passé le délai d'un mois 
Si le défaillant réside dans la France continentale, délai auquel 
S1Jouteront dans les autres cas ceux prévus par l'article 73 
du code de procédure civile. 


\rt. 11. — Si les documents produits par les parties ne 
SE pas déposés en nombre d'exemplaires requis, copie en est 
aile par le greffier à leurs frais. 





Art. 12. — Les notifications, communications, convocations 
ou avis, adressés, en vertu des articles qui précèdent, à la 
diligence du greflier, sont transmis par lettre recommandée 
avec demande d'avis de reception. 

Art. 13. — Sur appel interjeté dans les formes prévues À 
l'article 1% du present décret, la cour instruit l'affaire et 
statue comme il est dit aux articles qui précédent 

L'article 10 ci-dessus est applicable aux décisions de la cour, 


Art. 14. — Le délai pour se pourvoir en cassation court à 
compter de la réception de la notification faite à la partie ou 
de l'expiration du délai d'opposilion. 


Art. 15. — Les demandes tendant à la cession, an retrait de 
la licence ou à la revision des conditions auxquelles elle a 
été accordée sont formées, instruites et jugées comme Îles 
demandes de licence. 

Art. 16, — Le présent règlement d'administration publique 
n'est pas applicable dans les territoires d'outre-mer 

Des règlements d'administration publique distincts déter- 
mineront les mesures nécessaires à l'application dans ces terri- 


ul 


toires du décret susvisé du 90 septembre 1% 

Art. 17. — Le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de linté- 
rieur, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le ministre de la santé publique et de la population 
sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 

Le ministre de la défense nationale el des forres 
armées, garde des sceaur, ministre de la justice, 
par interumn, 

, EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL, 
—— ++ 





Décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en force 
et en énergie prévues à l'article 10, paragraphes 6° et 7°, 
de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du miaistre de l’intérieur, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du ministre de l'agricuiture, 

Vu Ja loi du 17 août 1948 lendant au redressement écono- 
mique et financier, et notamment l'article 7 de cette loi; 

Vu la loi du 16 octobre 1419 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment les arlicles 9 et 10, paragraphes 6” 
et 7°, de cette loi; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret du 30 octobre 1435 complétant et modifiant 
le décret du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, 
et notamment les articles 7 et 8; 

Vu le décret du 17 juin 1938, et notamment le titre H; 

Le conseil d'Etat eute ai: 

Le conseil des ministres eutendu, 


Dé rt te : 


Art. {®, — Les réserves en force et en énergie prévues À 
l'article 10 (6° et 7°) de la loi du 16 octobre 1919 susvisée, 
qui sont inscrites dans les cahiers des charges des concession 
de forces hydraulique prouvés après le 1% janvier 1933 et 
attribuées, mais qui m'ont pas été utilisées à la date de publi- 
cation du pré-ent décret, peuvent faire l'objet d'une réquisi- 
tion en faveur, en principe, de leurs anciens attributaires, 

Les réserves prévues aux cahiers des charges précités qui, 
à la méêine date, n'ont pas fait l’objet, dans les délais fixés 
auxdits cahiers des charges, d'une attributioe aux bénéficiaires 
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vi par la ioi du ft tobre 1919 sont remises à la disposition Les départements riverains de la chute mentionnée au tableau 
du m a de ] lustrie et du mumerce et des conselis ci-dessus sont ceux sur le territoire desquels sont Silués les 
ra iux en vue d + attribution à ces bénéficiaires. ouvrages définitifs de génie civil el ceux sur le territoire des. 

dr . ; =" nr nids quels coulent les cours d’eau utilisés, depuis l'origine amont 

Le ministre de l'industrie et du commerce et les conseils du remous créé par les ouvrages de retenue jusqu'au point de 
gui peuvent procéder à la réquisition ou à l'attribut om re-titution des eaux. 

De PORTES er hf ebex lents da << les ‘ormes et Dans le cas de détournement des eaux d'un cours d'eau dans 
délais | in . arges, le puint de depart de un autre, les rabais prévus au tableau ci-dessus pour les dépar. 
‘ t toutefois reporté à la date de publication du tements riverains de la chute seront, en outre, appliqués aux 
p ( fournitures d'énergie réservée effec'uées dans les départements 

riverains de la section du cours d'eau dont les eaux sont 

A Ù but le L'4 gie rese. vee aux € trep os detournées, comprise entre l'origine de la dérivation et le point 
« l'uulie générale est consentle non où le rapport entre le débit moyen prélevé et le débit moyen 
| s | \E } lique de la rollectivité annuel du cours d'eau, en ce point parait égal à 10 p. 100, Les 

1 di uon de 1'énergi TPOS SES, QUE départements limitrophes de ceux qui bénéficient des d 
u eur \ la réalisa l'ai TAUUMIS JONCIETES. sitions du présent alinéa, n'ont, à ce titre, aucun avantage, 

Ù ir la demanle du ministre de l'agriculture, des Art. 5. En ce qui concerne les réserves attribuées aux 
r t'étre attribue à des coopératives de trans- entreprises et groupements agricoles d'utilité générale, la tari- 
foru le produits agricoles, si l'attribution d'énergie lication résultant de l'application des dispositions des articles 3 
r Lspeasablé et 4 ci-dessus ne comporte pas de minimum de consommation 

P st ni * : garanti. 

, ‘1 rs s t e : Le : - SE ne «7 , . à’ = Art. 6. — Nonobstant toutes dispositions contraires des cahiers 
# CCE. De DE D Loi F= n'oue ES des charges, un arrèté ministériel pris en application de l'or- 
y AU Sp DS ee ue de Do donnance n° 45-1483 du 30 juin 1943 relative aux prix pourra 
COIvent COFERSVANC CS EME à la disposition TÉ—— ms modifier les prix en vigueur à la date de publication de cet 
au lieu de leur emploi par ceux-ci, cesl-à-dire à leurs posies arrêté pour les fournitures d'énergie faites au titre des réserves 
a nentation suivant les conditions techniques et financières qui, à cette date, étaient utilisées ou avaient tout au moins fait 
7e lement dont releverait un abonné consommant, au l'ob:c: d'une réquisition. 
même heu, une fourniture d'énergie non reservee ayant les pa - L à : 6 
Hiérue iractéristiqu Art. 7. — Lorsque 1 entreprise ou l'établissement qui livre 

PAPIER > . à l’attributaire l'énergie réservée n'est pas par ailleurs, conc: 
, Nonobstant loutes dispositions contraires, les prix de vente sionnaire de l'usine sur la production de laquelle est prélevée 
de l'én réservée, livrée en haute tension, en application celte énergie réservée, le montant des factures correspondant 


de l'article 10, paragraphes 6° et 7° de la loi du 16 octobre 1919 
et de l'article 1%, alinéa 3 ci-dessus, sont déterminés, à partir 
de la date de publication du présent décret, en faisant subir, 
dans les conditions ci-dessous définies, aux tarifs de fourniture 
de l'énergie non réservée les rabais en pourcentage prévus au 
tableau figurant à l'article 4 ci-après. 

Dans le cas général où le bénéficiaire d'énergie réservée est 
alimenté en haute tension, les tarifs de référence, à partir 
desquels sont calculés les rabais, sont ceux auxquels pourrait 
prétendre tout abonné consomanant au même lieu use fourni- 
ture d'énergie non réservée de mêmes caractéristiques. 

loutefoi lorsque le bénéficiaire est raccordé À un réseau de 
tension égale ou supérieure à 90.000 vo:ts, les tarifs de référence 
sont ceux applicables à la haute tension immédiatement infé- 
reure à 30.44) volts existant dans la région et le montant du 
rabais est déduit de la facture établie d'après les tarifs corres- 
pondant à la tension réelle de livraison. 

Lorsque l'énergie réservée est exceptionne!lement livrée en 
basse tension, les tarifs de référence sont ceux applicables à la 
haute tension immédiatement supérieure existant dans la région 
et le montant du rabais est déduit de la facture établie suivant 
la tarification applicable en basse tension à tout abonné consom- 
imant, au méme lieu, une fourniture d'énergie non réservée 
ayant les mêmes caracténstiques. 














Art. 4. Les rabais prévus à l'article 3 ci-dessus sont ainsi 
fixés : 
RÉSERVES PRÊVUES ç »Q 
: SERY 
à l'article 10 (6°) de la loi RÉSERVES 
du 16 octobre 1919, en faveur : prévues 
— - ——— —— | à l'article 10 
des sers ices publics de des entreprises G°) 
DÉSIGNATION l'État, des départe © 
meuts, des communes, et groupe de la loi 
des établissements pu mente agri du 
—— es “à assoc ia coles d'utilité! 16 octobre 
rer À sJotenns one générale. 1919 
Rabais au cas où l'éner 
gie réservée est uti 
lisée dans le ou les 
départements rive- 
rains de la chute... 30 p. 100, 30 p. 100. 15 p. 100, 
Rabais au cas où l'éner 
gie réservée est uti 
liste dans les dépar 
tements limitrophes 
du ou des départe 
ments riverains de 
M OR. coococonsès 20 p. 100, 25 p. 100. | Sans objet. 














à la livraison est réservé par l’entreprise ou l'établissement 
en cause, au concessionnaire de l'usine sous déduction de 
10 p. 100 du montant desdites factures lorsque l'énergie réservie 
est livrée dans un département riverain de la chute et de 
20 p. 100 du même montant, lorsque l'énergie est livrée dans 
un département limitrophe du ou des départements riverains 
d: Ja chute: les sommes ainsi retenues feront éventuellement 
l'objet d’une répartition, entre les exploitants des lignes 
empruntées, par accord entre ces exploitants, ou à défaut 
d'accord, par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Art. 8. — Le ministre de l'industrie et du commerre, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le ministre de l’agriculture s nt 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
ROBERT EURON, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDLET, 





—+ 0 


Décret n° 55-179 du 2 février 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application, en ce qui concerne 
l'utilisation du domaine public par la Société des transports 
pétroliers par pipe-line, de la loi du 2 août 1949 relative à 
la construction d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la région 


parisienne. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerre, 
du ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre ue 
l'intérieur et du ministre du logement et de la reconstruction, 

Vu la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construchon 
d'un pipe-line entre la Rasse-Seine et la région parisienne ei à 
la création d’une Société des transports pétroliers par pipe 
line, et notamment ses articles 7 et 8; 

Vu le décret n° 50-S36 du 8 juillet 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application desdits articles, 

Le conseil d'Elat entendu, 
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Déerète : 

art, 18. — La Société des transports pétroliers par pipe- 
line adresse, en autant d'exemplaires qu'il et nécessaire pour 
la consultation des serv.ces intéressés, les projets d'nstaila- 
“on de canalisation sur le domaine publie à l'ingénieur: en 
chef chargé du contrûle technique du fonctionnement du pipe- 
Lue: cet ingénieur communique ces projets à l’ingéneur en 
chef du service ordinaire des ponts el chaussées du departe- 
ment chargé du contrôle des installations des canalisations sur la 
voirie. qui procède à Ja consultation de ces services, recueille 
us observations et lui retourne ensuite le dossier, L'ingén eur 
en cue! chargé du contrôle technique communique ensuite ce 
dossier à la société en l’in,itant à indiquer la suite qu'elie 


estme devoir être donnée aux observalions forinukes par les 
Na rvu'es. 


\rt. 2 — Au cas d'accord entre les services et la socitté, 
l'inxénieur en chef chargé du contrôle de la voirie autorise 
l'excution des projets. S'il n'y à pas accord, l'ingénieur en 
chef chargé du contrôle technique transmet le dossier, avec 
son avis et celui de l'ingénieur en chef chargé du contrôle de 
la voirie, au minisire de l'industrie et du comanerce ; la décision 
est prise, Soit par le manistre de l'industrie et du cormmerce 
lorsque le désaccord n'existe qu'entre la société et des services 
relevant de s’autorité de ce ministre, soit, dans le cas contraire, 
de concert par ce ministre et le ministre intéressé; si Îles 
ministres ne peuvent parvenir eux-mêmes à un accord, il est 
statué en conseil des ministres. 


art. 2%, — La Société des transports pétroliers par pipe-line 
ne peut entreprendre de travaux sur le domaine public qu'apres 
en avoir averti. quatre Jours au moins à l'avance, les ingénieurs 
charges du contrôle des services et les propriétaires de canail- 
satiolts intéressés. 

En cas d'avarie rendant nécessaire l'exécution immédiate des 
travaux, la société peut néanmoins procéder à cette exévulion 
mais doit prévenir aussilot lesdits ingénieurs en chef, services 
et propriétaires et justifier de l'urgence dans les vingi-quaire 
beures. 

La svcicté doit prendre les mesures récessaires à la sauve- 
garde de la sécurité publique et se conformer, à cet égard, aux 
rescriptions que pourraient formuler les services intéressés. 


Art 4. — La Société des transports pétroliers par pipe-line 
est tenue d'adresser à l'ingénieur en chef chargé du contrôle 
de la voirie, pour leur reinise à tous les services intéressés, 
en un nombre d'exempiaires correspondant à ceini demandé 
pur cet ingenieur et élasiis conformément à ses indications, les 
plans et dessins relalifs à l'utilisation én domaine public par 
+ pipe-line. La société doit tenir constamment à jour les plans 
et dessins remis aux adininistrations. 

Au cas de méconnaissance par la société des obligations résul- 
tant pour elle des disposilions du présent article, l'ingénieur 
chargé du contrôle de la voirie pourra faire élablir lesdits plans 
et dessins aux frais de la société. 


Art, 5. — Les réclamations motivées par la présence ou le 
fonctionnement du pie-lire sur le domaine publie sont adressées 
au préfet qui lcs communique aux ingénieurs en chef chargés 
du contrôle, 


Art. 6. — L'ingénieur en chef chargé du contrôle technique 
ne prescrire l'arrêt des transports de carburants, soit dans 
‘ltérèt de la séeurité publique, soit pour faire cesser les 
trouble: apportés par le fonctionnement du pipe-line à l'utilisa- 
lion d'autres ouvrages ou pour permetllre la réparation ou la 
modilicalion de ces ouvrages. 


Art. 7. — La Société des transports pétro:iers par pipe-line est 
tenue de déplacer ses canalisations à toute dnebde des auto- 
rilés dont relève le domaine ou de l’un des ingénieurs en chef 
chargés du contrôle ; elle peut, lorsqu'elle estime que ce dépla- 
cement n'est pas justifié par un intérèt public, y faire opposi- 
lon auprès des ingénieurs chargés du contrôle; au cas de 
désaccord entre ces ingénieurs ou entre ceux-ci et les services 
intéressés, il est statué conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 2 ci-dessus. 

Le déplacement est exécuté aux frais de la société s'il a lieu 
dans l'intérêt de la voirie ou de la sécurité publique. 


Art. &, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre du logement et de la reconstruction sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
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décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, e 2 février 1955. 
PIERRE MENDÈS FRANCB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MIITERKAND. 
Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE. 
+ Q ®——— 


Décret portant nomination d'un intpecteur général 
Ce l'industr.e et du commerce. 





nonne, au dieu de: « M. Jean Richemont dit Bozel », bre: 


Pectificatif au Journal officiel du #4 février 1955, pace 124, 
e in ‘ 
« M, Jean Richcinond, dit Buzel », le res'e 


sans chanseoment, 





ee. 


Affectation au mninistère de l'industrie et du commerce (radiodifluw 
sion-télévision française) d'un terrain et d’un pavillon situés à 
fennes (lils-et-Vilaine). 





Par uwrrêté du % janvier 19553, sont affectés à titre définitif av 


J 
ministère de l'industrie « du copminerce radioditfusion-tévision 
francaise), en vue de la constrnctlion de la maison de la rado de 
Rennes, 


cituf à l'angle 


to Un terrain d'une supe:ficie de 398 mètres carré 


de l'avenue Janvier et de la rue bu nel, à Rennes (Ile-et Vilüine), 
li 6 pa es deux voies et par la propriété de la radiodiffusion- 
Kéicris.on francaise et cadast'é : le numéro 7:2 de la section C; 


2% Un pavillon d'un étage à usage d'habilation, édifié sur ce 
terrain (ancien logement du commandant de la subdivision de 


Rennes). 


L'affectalion donnera lien au versement par le budzet annexe 
de la radiodiffusion-télôs m francaise au budget général d'une 





Autorisation accordée à la Société des mines d'Amermont-Dornmary 
d'efieciver des recherches de mines. 


Le minitre de l'industr.e et du commerce, 


Vu la demande de la Société des mines d Amermont-PDommary, en 
date du 18 juin 1054, tenant à élre aulorisée à ouvrir des galeries 
de reéronnai<sance en deïv,s de sa concession dans la cotninune 
de Pouligny; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines des 19 août ef 
9 oclobre HXTE 

Vu l'avis du préfet de la Meuse en date du % octobre 1551; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 10 janvier 15553 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée par les lois des 9 mai 1866, 27 juillet 180, 23 juillet 4907, 
16 décembre 1922, 26 janvier 148, 12 avril 4028, 4e décembre 1919, 
par les déerets-lois du 29 mai et du 17 juin 195» et par les lois deg 
4 fevrer 19:35 et 22 quai 1%; 

Vu le décret du 15 août 19%3 réglementant l'instruction des dermman- 
des en autorisation d'effle‘iner des recherches de mine à dilautl du 
consentement du propriélaire du sol; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 <ur les actes indiriduel 


Sur la proposition du dieclteur des min t de la sidérurg'e 


Arrèêle: 


Art. fer, — La mine d'Armnermont-Dommary est autorisée à trace 
des galeries de reconnais :ance en dehors des Hum ti | lione 
Sion au-drssons de la pare-ile appartenant à la commune dé Bouligny 
el $ , mmune de ’ vurt, seclion L, u® 46 P du cadastre, Lcu 


dil Les Grands-Lbois de bouligny. 
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Art 9? l;, rent arrilté ra publ au Journal officiel, T1 sera 
…! fie du préfet de la Meuse à la mairie de 
L per .. dsnmenat MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Fait à Paris, le 51 j r | ba: u 
Le ustre de l'industrie et du co : = S 
5 ER d ù Décret n° 55-180 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admk 
' “4 : e L Le nsiration publique pour la fixation des conditions d'accés 
‘ ( e du 1 ) { 
pe Les , des chefs de dist:ict et des agents techniques des eaux et 
i 5 MA : 
forêts à la ciasse exceptionnelle de leur grade. 
_+0+ arc d 8 
Prime de production du personnel des mines domaniales Le président du conseil des ministres, 
de potasse d'Aisace. Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, du secrétaire 
nl , ! \ s ot à merce. LL ! he de ! d'Etat aux tinances et aux affaires économiques et du secré- 
| que ré 
€ e et le n re « fi | I ture d'Etat à la présideace du conseil, chargé des relatior 
ar g 1 
‘ | avec les Assemblées et de la fonction publique, 
\ t 6-1: ii n 1946, modifié, portant statut du Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
] | | i minières et assimil l nent honiaires ; 
Fi ( - , « . - " 
Vu - A. inta ÉÉEn. | d'attribu d'u Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 portant règle- 
ne di dans les mines domaniales de nota "alone ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
| budes 2 luiu qui Va modifé e!t les arvéiée des 9! mare ingenieurs des eaux et forêts, des ingénieurs des travaux des 
4010, à juillet 195%, 16 mars 1950, 12 septembre 1X6, 12 janvier 1951, eaux et forêts et des préposés des eaux et forêts, modifié par 
2 janvier 19%, mai 193 el 18 oclobre 1954 qui l'ont prorogé ou le décret n° 51-233 du 27 février 1951; 
l , Vu le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif à la revi- 
Ar sion du plan de classement hiérarchique des grades et emplois 
avt :-des Les-dichositions ‘de Pariués Se l'ant'é du. 25 etolèe des nee br md et militaires de l'Etat relevant du régime 
TI evil it remplacées par les suivantes gcherar aes Fr rates, 
La prime de production atiribuée au personnel des mines doma- Le conseil d'Etat entendu, 
Hiaces de potusse d'Alsace est arcordee lorsque le rendement nel jour- 
nalier fon jour (rapport du tonnage extrait nomore total des Pécrète : 
postes effectués par l'ensemble des agents) alleint où dépasse Île 
rendement de base de 1.600 kg. Art, ter, — Les chefs de district et les agents techniques des 
« Elle est payée chaque mois sur la base du rendement moyen du eaux et foréis peuvent être nominés à la classe exceptionnelle 
4 di age len 6 4 ed mg: de la rémuneérauion de dans les condilions prévues au tableau annexé au décret du 
056 0e CHAQUE ASCNA pren 105 VRRUES FEVORIES: 4 décembre 1953 susvisé, par voie d'inscription à un tableau 
« 4) 2 p. 100 pour 1.649 kg, 3 p. 100 pour 1.620 kg et ainsi de suite d'avancement, s'ils ont accompli respectivement quatre et six 
à raison d'un juint d'accroissement par 30 kg jusqu'au rendement années au moins de services effectifs à l'échelon le plus élevé 


b) Pour un rendement de base de: 








. 

“1! d'A danécs cost 1: p. 1x 208 M. cssotéss 19 p. 10, 
CES RE. scsococévtse 1h D Kfcsocsssssese pu 1) 

e |, x KL hs -- OT Ro isoscscesse »1 —_ 
a 1,709 Rl.occoccse 16 — CR AT D CPR 215 — 
CL ait 17 — | PR TNT 229 — 
. os 1 - | LU li céocédotert 21,9 =» 

« Où entend par rémunération de base, pour l'application des dispa- 
siions qui précèden [RE wnines revenant à chaque intéressé au 
co lu mn en rai-on de ses périodes de travail effectif ou du 
luumbre d hour de travail, sur la base du trailerment ou du 
salaire de sr catégorie on de son échelle, mnple tenu éventuelle- 
ment des inlermmités hora s statutaires propres à chaque calésorie, 
€ di fi ration NE TIR TEE PUR 

Art. ? Fxcent element, jusqu'au 21 octobre 1955, les aux 
de 19, 2) et 21 p. 106 seront respectivement accordés pour des renie- 
Bioti le 1 e «li og 9 fé et 2 0 kr 

Art 7 Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'application du y nt arrélé, qui prend elfet du 1° janvier 1, 

} 1 i Pa | ? 14 vr ! 5) 

Le unistre de l'industrie et du curmmerce, 
HEXME LLV\ER, 
Le mi #1 des fin Incrs= 
d { a/} Lu CU toimiques el du plan, 
MON ME 
L: tre du trarail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL ALUJOULAT, 
_ + © +- _— _ 
l'omination d'un membre du osnseil de l'ordre 
du Mérile commercial, 

Per arrôté du 2 février 1955, M. Paul Rourrillon, directeur du rabi- 
net du secm re d'Elat au commerce, est nominé membre du conseil 
de l'ordre du Mérite commercial en qualité de représentant Qu setre- 
taire d'Etat et en remplacement de M. Robert Jampy. 

—— D © d——————————— 
Administration centrolc. 

Par arrête du ter février 1933, M. Trehel (Pierre), secrétaire d'admi- 
nistration de %e classe, %e échelon, au aninistère de l'industrie et 
du commerce, est détaché en la même qualité auprès du ministère 


! 
de la santé publique et de la populalion pour une période de cinq 
ans, à compter du 1 novembre 1954. 








ee a 





de leur grade, 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conéeil, chargé des reiations avec les Assem- 
blées et de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 

PIERRE MEXDê&-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avee les Assemblées et 
de la fonction publique, 

MENÉ BILLÈRES. 
—— —— #06 + 





Dicret n° 55-181 du 20 janvier 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des conditions d'accès des 
directeurs dépariementaux des services vétérinaires à la classe 
exceptionnelie de leur grade. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat à la pres dence du conseil. chargé des relations avec les 
Assemblées et de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 52-545 du 16 mai 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des cerps 
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nwweteurs généraux des services vétérinaires, des direc- 





ns “2 rementaux des services vétérinaires el des vétéri- 
{ er x ut « 
. cyuitaires d'Etat; 
vu le décret n° 53-1218 du 9 décembre 193 relatif à la 
on du pan de classement hiérarchique des grades et 
e des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 
- toime général des retraites; 
x ( 
Le « il d'Etat entendu, 
Décrète : 
tr te, — Les directeurs départementaux des services vété- 
e peuvent être nomines à la classe exceptionnelle dans 
-ÿ lilions prévues au tableau annexé au décret du 9 décem- 
1, vo eusvisé, par voie d’'inseription à un tableau d'avance- 
ur cils ont accompli quatre années au moins de services 
el! it: à l'échelon le plus élevé de leur grade. | 
art. 2 Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, | 
é Qüires économiques et du pian, le secrétaire d'Etat aux 


et aux affaires économiques et le secrétaire d'Eltui 
résidence du conseil, chargé des relations avec Îles 
n hlées et de la fonction publique, sont chargés, chacun 
ui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
nublié au Journal officiel de la République française. 


Fat à Paris, le 20 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET,. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques. 
GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de la Jonction publique, 

RENÉ BILLÈRES. 
+0 © — 





écret n° 55-182 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des conditions d'accès des 
ingénieurs en chef des se, vices agrico!cs à la classe exception- 
nelle de leur grade. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
fiiunces, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etut aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
k< A-semb'ées et de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1%46 portant statut général des fonc- 
i ures, 

Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1951 portant règlement d'ad- 
Ministration publique relatif au statut particulier des ingénieurs 
des services agricoles et des ingénieurs des travanx agricoles, 
lili par le décret n° 53-861 du 17 septembre 1953; 

Va le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif à Ja 
tevision du plan de classement hiérarchique des grades et 
emp'ois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites; 

Le con<eil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, fr, — Les ingénieurs en chef des services agricoles 
peuvent être nommés à la classe exceptionnelle dans les condi- 
ons prévues au tableau annexé au décret du 9 décembre 1953 
Susvise, par voie d'inscription à un tableau d'avancement, 
SI ont accompli quatre années au moins de services effectifs 
à lechelon le plus élevé de leur grade. 

\rt, 2, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finan- 


*, les affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat 
#UX linances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


[4 





« ls présidence du conseil, chargé des relations avec les Asserm- 


blées et de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955, | 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture 
ROGER HOUDEF, 


L 


Le ministre des finances, 
d $ affaires econonmuques ct du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 

Le «re rétaire d'Etat à la préside ? ° du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de la Jonction publique, 

RENE BILLERES, 
0 2————————— 





Décret n° 55-183 du 2 février 1955 prorogeant les délais actuel 
lement impartis aux sociétés coopératives agricoles pour Île 
dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires 6e0s 
nomiques €t du pan, du garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, du ministie de l'ag'iculture et du secrétaire d'Etat à 
‘agriculture ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1915 relative au 
statut juridique de la coopération agricole ; 

Vu la loi n° 53-672 du 5 août 1954: 

Vu Ja loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier: 

Vu Ja loi n° 51-809 du 15 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à metire en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Le conseil! d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — Le premier alinéa de l'artivle 55 de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 œtobre 1945 est modifié comme suit: 

« Les socittfs coopératives agrico!'es et leurs unions déjà 
agiéces à la date de promuigation de la présente ordonnance 
doivent, au plus tard le 31 mars 1955, mettre leurs statuts res- 
peelifs en concordance avec les dispo<tions de cette dernière 
et soumettre leurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent », 

Art. 2, — Les soc étés coopératives agricoles et leurs unions 
résuliérement constituées antérieurement au 1 décembre 1%54 
ei non encore agréées doivent présenter leur demande d'agré- 
ment au pius tard Le 31 murs 145, 

Art, 9, -- Les sociétés coopératives et leurs uaions, qui n'ont 
ee apporté, avant le 11 septembre 1958, des modilications à 
eur oganisation et à leurs statuts, en vue de les mettre en 
accord avec les dispos tons de la loi n° 47-1735 du 10 sep- 
tembre 1917, bénéticieront de la prorogation prevue aux arti- 
cles 1% et 2 de ladite loi. 

Art, 4. — Le min <tre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’agricuiluie et le secrétaire d'Etat À l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président lu conseil des ministre 
Le ministre de l'agnculture, 
ROGER HOUDET 


t 


Le garde di aur, ministre de la justice, 
EMMANUFI IEMVPLE, 
Le ministre des finances. 
des a/faires CCONOIMAQUES el du plan, 
ROBERT BURON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agri ullure, 
JEAN RAFFARIN, 





à & 








— 











1346 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Février Mes” 
Art. 2. — Les coopératives et leurs unions sont des sociétés 


Réglomentation de la monte pulique des taureaux 
dans le département du Jura. 


Rectificatif au Journal offiriel du 75 janvier 1955: page 909, 


2: \ ile 3, paragraphe C, 2e alinéa, après: « Seront égale- 
ment à es antimaux tatoués par un syndicat de contréle laitier 
et dont les mtres auront en une lartation compète +», ajouler: 


. ns résére qu'ils réunissent les conditions de pointage 
cidessus », 








+0 


Conseil d'administration du centre technique des conserves 
d® produits agricoles. 


Par arrêté du 27 janvier 1955, M. Alain Pebeyre a été nommé 
membre du conseil d'administration du ecntre technique des 
conserves de produits agricoies 4 titre de représentant des chefs 
d'entreprise, en remplacement de M. François Bilaud, décédé. 


-+<0e— 





Nomination d'un insneéoteur général 
de l'institut des vins de consommation courante. 


_-— 


Par arrêtf du % janvier 195, M. Mottard (Georges), ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles, a été numiné inspecteur 
gencral ” échelon) de l'institut des vins de consommation cou- 


rante, à dater du fer janvier 19%% 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-184 du 2 février 1955 portant statut de la coopé- 
ration dans les territoires relevant du niinistre de la France 
d'outre-mer. 


Le pré-ident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
minislie des linances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu la lui n° 46 800 du 20 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financement et à l'extculiun des pans d'équipement et de 
déveluppement des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer et les décrets pris pour son application ; 

Vu Ia loi n° 46-2152 du 7 octobre 146 relative aux assem- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer ensemble les 
décrets du 25 octobre 196 pris pour son application et les 
textes qui les ont modifiés où complétés ; 

Vu Ja joi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la composiion, le fonctionnement et la compttence des assem- 
bites de groupe en Afrisue occidentale française et en Afrique 
équatoriale francaise dites Grands Conseils, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopéra- 
tion ; 

Vu la loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électoral, 
la composiion et la compétence d'une assemblée représenta- 
live territoriale de la Côte française des Somalis ; 

Vu la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 relative à la compo- 
silion et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablisse- 
ments franças de l'Océan.e ; 

Vu la loi du 15 août 1954 autorisant le Gonvernement à mettre 
en œuvre un programme d à rss linancier, d'expansion éco- 
normique el de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décerète : 


Tire Le. Dispositions générales. 


Art. (7, — Les sociétés et organismes à caractère coopératif 
qui ont leur siège dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer sont régis par les dispositions du pré- 
sent décret, 








civiles particulières de personnes, à capital et personnel vara. 
bles. | 
Elles ont pour objet essentiel d'être le mandataire À ts 
non lucratif de leurs membres pour exercer certaines fout 
économiques répondant à des besoins communs de ceux 
Toute délibération onu toute activité en matière Politique oy 
religieuse leur sont interdites. 


‘à 


Art. 3. — Les coopératives peuvent constituer entre elles leg 
unions pour la gestion de leurs intérèts communs, 

Les formalités de constitution, les conditions de fonctionne. 
ment et le champ d'activité des unions de coopératives sont Les 
iméines que ceux prévus par le présent décrel pour les come. 
raltives. 

Leurs opérations doivent être effectuées exclusivement pour 
le compte des coopératives ajhérentes et uniquement pour les 
besuins des sociétaires et usagers desdites coupéralives. 


Terre IL. — Constitution. 


Art. 4. — L'intention de créer une société coopérative dut 
être déclarée dans un acte sous seing privé signé par sepl per. 
sonnes au moins, Cette déclaration comporte l'objet de à 
société, sa dénomination, son siège social. Elle est remie y 
service d'assistance technique aux coopératives du territuire 
prévu à l'article 23 qui en délivre un récépissé daté, Les çy 
taires doivent indiquer au service les lieu et date auque! 
réunie l'assemblée genérale constitutive. 

Cette assemblée a pour mission d'approuver les statut: de 
cocicté, de désigner les membres du conseil d'administration, 
d'arrêter la liste des souscriptions du capital initial et de : 
lir les versements des souscripteurs iniliaux ep» Vue de leu 
constitution du capital social. 

Un représentant du service d'assistanre technique aux cocpé. 
ratives assiste obligatoirement à celle assemblée à tire de 
conseiller, avec voix consultative. 


 ” 


Art. 5. — Dans le délai d'un mois À compter du jour i 
tenue de l'assemblée générale constitutive, les an 
teurs duivent adresser au service d'assistance techniq t 


coupératives du territoire la copie de la délibération, 
des statuts approuvés, l'élat des versements effect 
pissé gratuit et daté leur en est délivré. 

Le chef du servire d'assistance technique aux coopérite 
saisit le cormite paritaire d'agrément prévu à L'artice 22 
dans le délai de deux mois à partir de la date du rcep ss 
à l'alinéa (a écéjent, doit prendre une décision motivée dl 
ment ou de rejet, 

Dans le cas où aucune décision n'est intervenue d 3 
délai, la socitté est réputée agréée. 


Art, 6. — Dès qu'une société coopérative est régubierenent 
agréce, le service d'assistance technique aux 2 mi 
tenu d'assurer pour son compte et en son nom. dans le d 
d'un mois à compter du jour de la décision d'agrément, #5 
formalités d’immatriculation, de publicité et d'enregistrere, 
qui seront déterminées par le décret prévu à l'aricle 2 ce 
dessous. 


Torre NI. — Sociétaires. — Capital social. 


Art. 7. — Toute société coopérative duit comprendre M1 
moins sept membres. 

Nul ne peut faire partie d'une coopérative s'il ne ju # 
pas de la possession dens le ressort territorial de Ja rie 
d'intérèls eutrant dans le champ d'action de cette sucicte. 

Nul ne peut faire partie de plusieurs coopératives a7419 # 
même objet à moins qu'une partie de son activité proies 7" 
nelle ne s'exerce en dehors du ressort territorial de la co0pr'# 
tive à laquelle il appartient déjà. 


Art. 8. — Toute société coopérative peut, à titre exceptionnel 
et dans les limites d'une proportion ‘obligatoirement H\ée pa 
les statuts, uccepter des u-<agers. 


Ceux-ci participent aux frais de gestion conformément 3% 
dispositions statutaires de la société, sans prendre part à - 4 
administration ni à sa gestion. 

Les collectivités ou personnes morales justifiant qu'elles 7% 
sèdent dans le ressort territorial de Ja société des # 
entrant dans le champ d'action de cette dernière fr à 


leur choix devenir sociélaires ou usagers dans la huile ut 1 
sapacile 
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à rtietiietit 

pans un délai de deux ans à compter de leur admission les 
usagers doivent ètre invités à devenir sociétaires ou renoncer 
ax services de la coopérative, sauf s’il s’agit de personnes phy- 
Éies où morales de droit privé qui ne remplissent pas les 
1 ditions exigées par le présent décret pour faire partie de la 


anciét à titre de membre. 


é ICE 
art. 9. — Le capital des sociétés coopératives est constitué 
parts nominatives indivisibles, souscrites par chacun 

Le sociétaires, non négociables et transmissibles exclusivement, 

1 vennant l'agrément du conseil d'administration. 

Le capital ne peut recevoir qu'un intérêt annuel, et celui-ci 

it ètre supérieur à 6 p. 100. 
La responsabilité de chaque sociétaire est limitée à cinq fois 
tant des parts de capital social dont il est titulaire, sauf 


h 


le mt = Pep : , 
à les statuts prévoient une responsabilité moins étendue avec 
Jaccurd du service d'assistance technique aux coopératives, 


\rt. 10, — Le capital peut être augmenté par l'adjonction de 
nouveaux membres où la souscription de parts nouvelles par 
ls sociétaires. Il peut être d'minué par Suite de démission, 
e on, décès, interdiction, faillite, déconiiture. 


art. 11. — Le montant au-dessous duquel le capital ne saurait 
ttre réduit par la reprise des apports des associés sortants est 
jxe à la moitié du capital initial ou augmenté. 

Lorsque la société aura recu une avance provenant, sous 
quelque forme que ce soit, des fonds publics ou d’un organisme 
rivé avec l'aval d'une collectivité publique, le capital ne pourra 
être réduit que si cette avance a été intégralement remboursée, 
auf dérogation accordée par le service d'assistance technique 
aux coopératives avec l'acceptation du prèteur, 

Art 12. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 
récédent, tout sociétaire a le droit de se retirer de la coopéra- 
tive dans les conditions et selon les modalités que le décret 
prévu à l'article 28 déterminera. 

La décision de refuser une adhésion ou d’exelure une socié- 
tire appartient au conseil d'administration dans des conditions 
qui seront fixées par ce même décret. 

Le sociétaire qui se retire, celui qui est exclu (dans le cas 
où il peut prétendre au remboursement de son apport) reçoi- 
vent le remboursement de leurs apports augmentés des ris- 
tournes acquises dans l’année qui peuvent leur revenir et 
réduits, s'il y a lieu, vn proportion des pertes subies par le 
capital social. 

Déduetion est faite des dettes qu'ils peuvent avoir contractées 
à l''gard de la coopérative, 


Trrne IV. — Administration. 


Art. 19. — Un conseil d'administration placé à la tête de 
chaque coopérative ou union de coopératives assure sa direc- 
fon générale et veille à son bon fonctionnement. 

Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale 
parmi les socictaires. 


Is doivent: 


1° Etre citoyens de l'Union française, sauf autorisation spé: 
ciale accordée par le comité d'agrément les dégageant de cette 
obligation ; 

2° Jouir de leurs droits civils; 

3° N'avoir subi aucune des condamnations visées à l’article 6 
du décret du 3 septembre 1936 instituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d'administrer une société ; 
4° Xe pas participer directement ou indirectement, d'une 
on permanente ou occasionnelle, à une activité concurrente 
u connexe de celle de la coopérative ou des unions de coopé- 
Uves auxquelles cette dernière est adhérente. En cas de litige, 
a“ractère de concurrence ou de connexité pourra être appré- 
€ par le service d'assistance technique aux coopératives, qui 
sera habilité à accorder toute dérogation jugée nécessaire au 
bon fonctionnement de la coopérative. 


ALI 


> tof = 


Les fonctions d'administrateur ne sont pas rémunérées. 


_Le nombre des administrateurs devra être fixé par les statuts. 
Il ne pourra être inférieur à 3 ni supérieur à 9. Ce maximum 
Lest pas applicable aux unions. 

À peine de nullité, l'élection des membres du conseil d’admi- 
Bislration doit avoir iieu au scrutin secret. Ils ne peuvent être 
Tétoqués de leur mandat que par un vote de l'assemblée géné- 
lait émis au scrutin secret, 





Les administrateurs sont responsables, dans les conditions 
du droit commun, individuellement ou solidairement, suivant 
les cas. envers la société ou envers les tiers, des fautes qu'ils 
auraient commises dans leur gestion. 


Art. 14. — Le conseil d'administration élit parmi ses mem- 
bres un président, qui est toujours rééligible. 


Le président représente la société en justice, 


Art. 15. — Le conseil d'administration peut nommer un 
directeur qui, s'il fait partie de la société, ne doit pas être 
membre du conseil. 

le directeur exerce ses fonctions sous le contrôle et la sur- 
veillance du conseil d'administration qu'il représente vis-à-vis 
des tiers dans la limite des pouvoirs qui lui ont été conférés, 


Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative ou 
de la gérance d'une de ses annexes: 


1° S'il exerce directement ou par personne interposte une 
activité industrielle ou commerciale ; 

2e S'il fait l'objet d'une des condamnations visées À l'ar- 
ticle 6 du décret du 3 septembre 1936 instituant l'interdiction 
et la déchéance du droit de gérer et d'administier une société, 


En outre, et sauf dérogation acceptée par le chef du terri- 
toire ou son délégué, après avis du service d'assistance tech- 
nique aux coopératives, les fonctions de directeur ne pourront 
être confites à une personne dont le conjoint ou les proches 
parents (ascendants, descendants, collatéraux au deuxieme 
degré) ou conjoints de ces dernicrs exercent une activité 
concurrente ou connexe de celle de la coopérative dans le 
ressort territorial de cette dernitre, 


Art, 16. — L'Assemblée générale réunit tous les membres 
de la coopérative. 

Elle doit être convoquée au moins une fois par an, dans 
les six mois qui suivent la clôture de l'exercice, 

Elle peut être convoquée, en outre, chaque fois que le 
“Conseil d'administration le juge nécessaire pour la bonne 
marche de la société. 

Elle peut être convoquée. également par les commissaires 
tux comptes lorsque ceux-ci le jugent nécessaire. 

Elle doit être convoquée, enfin, lorsque le quart des socié- 
taires en fait la demande écrite. 

Tout membre d'une coopérative a droit à une voix à l'assem- 
blée générale sans considération du nombre de parts sociales 
qu'il détient. 

Les personnes morales sont représentées par un délégué. 

Les cas dans lesquels il doit être tenu une assemblée géné- 
rale extraordinaire sont déterminés par le règlement d'adimi- 
nistration publique prévu à l'arucle 2s, 


Art. 17. — Lorsque l'étendue de la circonscription &e Ja 
coopérative ou le nombre élevé de ses adhérents l'exige, il 
mg être prévu des assemblées de section chargées de discuter 
es questions inscrites à l’ordre du jour de l'assemblée géné- 
rale en vue de laquelle elles sont censtituées et de désigner 
leurs délégués à celte assemblée générale, 


Art. 18. — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque 
année, au scrutin secret, et sur une liste de comptables établie 
par le service d'assistance technique aux coopératives, un ou 
apr commissaires qui ont mandat de vérifier les livres, 
a caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, de contrôler 
la régularité et la sincérité des inventaires et des bilans, 
ainsi que l'exactitude des informations données sur les comytes 
de la société dans le rapport du conseil d'administration. 

Is peuvent, à toute époque de l'année, opérer les vérill:a- 
tiens ou contrôles qu'ils jugent opportuns. 

Hs doivent faire annuellement rapport à l'assemblée géné- 
rale de l'exécution du mandat qu'elle leur a confié, La delibé- 
ration de l'assemblée générale annuelle est nulle si elle n'a 
pas été précédée de la lecture du rapport des commissaires 

Les commissaires peuvent recevoir une rémunération fixée 
par l'assemblée générale. Is sont rééligibles, 


Art. 19. — Xe peuvent être choisis comme commissaires : 


1° Les parents ou alliés jusqu'au deuxième degré inclusi. 
vement ou le conjoint d'un administrateur, d'un directeur ou 
gérant ou d'un autre commissaire ; 


2° Les personnes recevant, sous une forme quelconque, à 
raison de fonctions autres que celles de commissaires, un 
Salaire ou une rémunération des administrateurs de Ja société; 
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9% Les personnes avant participé à quelque titre que ce soit, 
pratuitement ou contre rémunération, à la gestion de la société 
au cours des deux exercices précédents; 

j° Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, 
de gérant où d'administrateur est interdite ou qui sont déchues 
du droit d'exercer cette fonction; 


: in . _1 
5° Le conjoints des personnes ci-dessus visées. 


Si l'une des causes d'incompatibilité survient au cours du 
mandat, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses 
fonctions et en informer aussitôt le président du conseil d'ad- 
ministration et le service d'assistance technique aux coopé- 
ralive 

Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au 
rapport d'un commissaire nommé ou demeuré en fonction 
contrairement aux dispositions qui précèdent, ne peuvent être 
annulées du chef de la vivlation de ces dispositions. 


art. 20 La comptabilité des sociétés coopératives doit être 
tenue dans la forme commerciale, En outre, le service d'assis- 
tance technique ax coopératives est habilité à imposer aux 
coopératives du territoire la tenue de pièces comptables déter- 
munces et l'utilisation d'imprimés d'un modèle uniforme. 


Trrre V., — Agrément et tutelle, 


art, 21 Le terme « coopérative » et toutes dénominations 
de nature à laisser entendre qu'il s'agit d'une coopérative 
sont réservés, lorsqu'ils ont leur siège social dans les terri- 
toire relgvant du munistre de la France d'outre-mer, aux orga- 
nismes agréés, conformément aux dispositions du présent 
décret, Ts peuvent seuls les utiliser dans leur dénomination, 
publicité, marques, emballages et tout autre document. 


Seuls les organismes agréés conformément aux dispositions 
du présent décret peuvent constituer entre eux des groupe- 
ments portant le titre d'unions de coopératives. 


Toute infraction à ces dispositions est punie des peines pré- 
vues à l'article 24 de la loi du 10 septembre 1947. 


Art, 22, — Il est institué auprès du chef de chaque terri- 
foire un comité d'agrément des coopératives. 


Ce comité est présidé ee le représentant du gouverneur et 
compose par Imoiué de lonctionnaires normmés par arrêté du 
chef de territoire et de membres élus par les coopératives 
régulièrement conshiluées, ces membres devant être sociétaires 
de l'une de ces coopératives; pour la première formation du 
comité, ces membres seront élus par les coopératives. 


En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


Le gouverneur donne son agrément À toute création d'orga- 
nisme coopératif et, éventuellement, à la modification de leurs 
slaluts, après avis conforme du comité d'agrément des coopé- 
ratives, 


Ce comité est, en outre, consulté par le chef du territoire 
sur loutes les questions intéressant la coopération que celui-ci 
estime devoir soumettre à son examen 


Art. 23. — Par arrêté du gouverneur un des services admi- 
nistralifs existant dans chaque territoire est désigné pour 
assurer l'assistance technique aux coopéralives et exerce les 
attributions particulières qui lui sont dévolues par le présent 
texte. Il à notamment pour mission de promouvoir le mouve- 
ment coopératif, d'assurer la diffusion des principes et des 
règles de la coopération, d'aider par l'élaboration de statuts- 
types, par ses avis, ses conseils et son contrôle à la création, 
au fon tionnement et à la gestion des sociétés coopératives. 


Lorsqu'une union de coopératives dans une branche donnée 
aura pu être constituée et pourra disposer sur ses propres 
ressources des fonds suffisants pour reprendre à son compte 
les attributions du service d'assistance technique aux coopé- 
ratives, les attributions de ce service, pour ce qui roncerne Îles 
sociétés affiliées, pourront lui être transférées par arrêté du 
chef de territoire pris après avis du comité d'agrément prévu 
à l'article précédent. ‘ 


Art. 24. — Tout différend concernant les affaires d'une coopt- 
ralive et s'élevant dans son sein ou entre deux organisations 
coopératives du territoire devra être porté devant le service 
d'assistance technique aux coopératives avant toute procédure 
cuntentieuse, en vue de son règlement amiable, 





_—_— 

Art. 25. — A toute époque, le service d'assistance technique 

aux coopératives pourra procéder ou faire procéder à vs 

enquête sur la constitution, le fonctionnement et la situato 
financière de cette coopérative. 


Art. 26. — Les coopératives et unions de coopératives qj 
auront reçu une aide financière émanant, sous quelque forme 
que ce soit, d'une collectivité publique seront, en outre, sy. 
imises au contrôle de l'organisme qui aura fourni l'aide et 4 
un contrôle administratif et financier dans les conditions déter. 
minées par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 2s. 

Art. 27. — Lorsque le contrôle effectué conformément y 
wésent décret fait apparaître l'inaptitude des administrateur 
a violation des dispositions légales, réglementaires ou statu. 
taires ou une méconnaissance grave des intérèts de la soit 
une assemblée générale peut étre provoquée par le serie 
d'assistance technique aux coopératives. Cette assemblie pr. 
nonce la dissolution de la société ou prend les mesure: néces. 
saires pour le rétablissement de la situation. 


Dans ce second cas, si, dans un délai de six mois, la coopéra. 
tive n'a pas amélioré son fonctionnement au regard des er. 
tiques ayant provoqué la première intervention du servie 
d'assistance technique aux coopératives, le chef du territoire 
pourra prononcer, sur avis conforine du comité d'agrément, là 
dissolution de la coopérative. 


Art. 28. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'application du présent décret, notauumert 
en ce qui concerne la nomination des administrateurs, la dures 
et le renouvellement de leur mandat, leurs pouvoirs et re<poy. 
sabilits et les règles de fonctionnement et de quorum des 
assemblées générales ordinaires et extraordinaires, les cond. 
tions de création et les attributions des assemblées de sechion, 
la nomination des commissaires aux comptes et l'exercice 
leur mandat, la tenue des livres comptables, les réserves, pre. 
lèvement et répartition des excédents, ainsi que les règles 
dissolution et de liquidation des sociétés coopératives et de 
leurs unions. Le même décret déterminera les règles de fon 
tionnement du service d'assistance technique aux coopératives, 


En outre, et sans qu'elles puissent porter atteinte aux dispo. 
sitions du présent décret et du règlement prévn à l'alinéa 
précédent, des délibérations des grands conseils dans les 
groupes de territoires et des assemblées locales dans les ter. 
toires non groupés pourront fixer les conditions d'adaptation 
de la réglementation coopérative aux exigences de chaque 
territoire. 


Art. 29. — Les sociétés coopératives constituées antérieure 
ment au présent décret disposeront d'un délai d'un an à 
compter de la publication du règlement d'administration 
publique prévu à l'article 28 pour se conformer à la réglemen- 
lation prévue par le présent texte. 


Art. 30, — A l'exception de l’article 24 de la loi du 10 sep- 
tembre 147, sont abrogées les dispositions législatives et régie- 
mentaires contraires au présent décret en tant qu'elles sont 
applicables aux territoires d'outre-mer. 

Toutefois, les dispositions de la loi du 10 septembre 11: 
autres que l'article 24 demeureront provisoirement applicables 
dans leur ensemble jusqu'à la publication du règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 28 ci-dessus. 


Art. 31. — Le ministre de la France d'outre-mer et le mini-tr® 
des finances, des affaires économiques et du plan sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'oulrt- 
mer. 


Fait à Paris, le 2 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN-JACQUES JUGLAS. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du per, 
ROBERT BURON. 
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pseret n 55-185 du 2 février 1955 portant création d’un fonds 
national de régulariemtion des cours des produits d'outre- 





mer. 

1e president du conseil des ministres, 

Ç rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
r des finances, des affaires économiques et du plan, 

\ nnance du ? février 1944 transformant la caisse cen- 
tr je la France libre en caisse centrale de la France d'outre- 
ua a loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établisse- 


x financement et à l'exécution des plans d'équipement 
+ de developpement des territoires relevant du munistre de 
Fr * d'outre-mer, 
va le décret n° 46-2357 du 24 octobre 1946 modifiant les 
1! de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 
\u la loi du 14 août 194 autorisant le Gouvernement à 
metre en œuvre Un programme d'équilibre financier, d'expan- 
cconomique et de progrès social; 
Va le décret du 14 octobre 1954 tendant à créer des caisses 
de <tabilisation de prix dans les territoires d'outre-mer ; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. #7, — Jl sera ouvert, dans les écritures de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, un compte intitulé « Fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer ». 
art. 2. Les opérations du fonds ne pourront avoir d'autre 
met que d'assurer une régularisation des cours des produc- 
ns agricoles des territoires qui relèvent du ministre de Ja 
rance d'outre-mer, Elles devront être accomplies dans ces 
ritoires au bénéfice de leurs producteurs. 

Le fonds national de régularisation ne pourra intervenir que 
lorsque le cours de l’une des productions mentionnées à l'alinéa 
préccdent se trouvera au-dessous d'un montant fixé par cam- 
pagne, par arrêté conjoint des ministres de la France d’outre- 
mer et des finances, des affaires économiques et du plan. 


en qu mn 


Art. 2, — Sont centralisés au compte du fonds national de 
régularisation : 

En recettes : 

a) Tous versements effectués par les territoires d'outre-mer ou 
per des organismes intéressés à la régularisation des cours des 
produits d'outre-mer; 

b) Toue dépôts ou versements autorisés par les comités de 
gestion des caisses de stabilisation des prix des territoires 
d'outre-mer, nonobstant les dispositions de ;'article 6 du décret 
du 14 octobre 1954; 


ce) Toutes autres catégories de ressources préalah'ement auto- 
r-ées par les ministres de la France d'outre-mer et des flriances. 


En dépenses : 


Toutes opérations de stabilisation des cours que la caisse cen- 
tale de Ja France d'outre-mer est habilitée à exécuter sur ses 
fonds propres par l'entremise de ce fonds ainsi que sur toutes 
autres recettes du fonds prévues au présent décret. 


Art. 4. — Sur demande du ministre de la France d'outre-mer, 
les disponibilités du fonds dans les limites et suivant les condi- 
lus arrêtées par le conseil de surveil:ance de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer et après autorisation du comité direc- 
leur prévu à l’article 6 ci-après pourront être affectées : 


4 Sol à des prêts aux caisses locales de stabilisation des prix 
Orces en application du décret du 14 octobre 1954; 

!)} Soit à des prèts aux territoires d'outre-mer ou groupes de 
leïiloires, ces prêts devant être remboursés par des taxes ou 
Iraances perçues sur les productions intéressées et dans la 
Linile du produit de ces taxes ou redevances. 


M. 5. — Sauf autorisation spéciale des ministres de la France 
“uuwe-mer et des finances, le montant de chacun des prêts 
IBcalonnés à l'article 4 sera au pus égal au montant de la 
Contribution qui sera versée pour je même objet, par la caisse 
locale de slabilisation du territoire intéressé ou, éventuellement, 
par le territoire où groupe de territoires. L'autorisation prévue 
tin lPr'sent arlicie ne pourra Etre accordée, qu'à titre excep- 
onnel et pour une durée limitée, pendant les trois ans qui 
Swvront la publication du présent décret. 





Art. 6. — Le comité directeur du fonds national de régulari- 
sation des cours des produits d'outre-mer est présidé par le 
ministre de la France d'outre-mer. Ses membres sont désignés 
pair décret peis sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan. 

Ce comité autorise l'octroi des prêts prévus à l'article 4 
ci-dessus en tenant compte de la situation économique dans 
chaque territoire. 

Les situations périodiques du fonds national de régularisation 
} 


lui sont soumises pour approbation, 


Art. 7. Les opérations du fonds national de régularisation 
seront soumises aux inêmes contrôles que les autres opérations 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Art. 8. — Le ministre de ‘a France d'outre-mer et le minietre 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRAKCR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mairustre de la France d'outre-mer, 
JEAN-JACQUES JUGLAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
—0 — - — — 





Décret n° 55-186 du 2 février 1955 portant organisation du 
crédit agricole dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique éqg'atoriale française, du Gameroun, 
de Madagascar et dépendances et des Comores et des Etablis- 
sements français de l'Océanie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ‘a France d'outre-mer et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi n° 46-869 du 30 avril 1956 tendarm à l'établissement, 
au financement et à l'exécution de plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, modifiée par la loi n° 51-5%9 du 24 mai 
1951 ; 

Vu Ja loi n° 46-2152 du 7 octobre 1446 relative aux assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble les décrets 
du 25 octobre 1946 pris pour son application et les textes qui 
les ont modifiés et compietés ; 

Va Ja loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale francaise et Afrique 
équatoriale française (dites Grands Conseils), ensembie les 
textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu La loi n° 52-1135 du 21 octobre 1952 relative à la compo- 
sition et à la formation de l'assemblée territoriale des Elablisse- 
ments français de l'Océanie ; 

Vu le décret du 26 juin 191 portant réorganisation du crédit 
agricole mutuel en Afrique occidemtale française ; 

Vu le décret du 12 novembre 1991 portant organisation du 
crédit agricole mutuel en Afrique équaloriale française ; 

Vu le décret du {* juin 1%42 portant réorganisation du crédit 
agricole mutuel au Carmneroun ; 

Vu le décret du 25 mai 1949 réorgan:sant le crédit agricole 
à Madagascar et dépendances ; 

Vu le décret du 13 décembre 1992 portant organisition du 
crédit agricole dans les Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
metire en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique €t de grogrès social; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Caise, de l'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun, de 
Madagascar et dépendances et des Comores et des Ftablisse- 
ments français de l'Océanie, sous réserve des attributions dévo- 
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lues par les textes les concernant, en matière de crédit de 
l'agriculture, aux soc.étés de prévoyance ou organismes sSimi- 
laires et aux sociétes de crédit créées en vertu de la loi du 
30 avril 1946, la distribution du crédit agricole mutuel est 
assurée par de aisses locales de crédit agricole mutuel, 
éventuellement par des caisses régionales et par des caisses 
terrilor.ales di rédit agricole. 

Dans les territoires groupés, un comité central de crédit 
agricole remplace la commission consuitative du crédit agri- 


coule, Le conditions générales d'organisation et de fonctionne- 
ment de ce comité seront déterminées par les décrets prévus à 
À 0 1 t d 1 
art. 2 Le iusses terriloriales de crédit agricole sont des 
élab ements publirs dotés de l'autonomie financière ou des 
suce le crédit règes pal l'article 2 de la loi du 30 avril 1946. 
Si, da un territoire ou groupe de territoires fonctionnent 


où duvet fonctionner simultanément un établissement publie 
de ht agricole et une société de crédit régie par l'article 2 
"il 1946. les statuts des deux organismes doi- 
ère à assurer aux deux 


vent être élan vu modiliés de mani 
cntreprises en matière de crédit à l'agriculture des champs 
d té d 

14 i es n'a rs nt de »1) létcs ooperatives 

l | nombre des caisses locales le justifiera. il Pp VOrTrAa 
tre « entre elle les ms de coopératives prenant, après 


approbation du chef de territoire, le titre de caisses régionales 


de eat agrircoie, 


Art. 3 Les règles générales relatives À la création, À 
l'orya ion, au fonctio æement, à la unpétence, aux res- 
sou , à la nature et au montant maximum des opérations 
et di engagements €6t ar mode de dissolnt‘on des caisses 


locales, régiona'es où territoriales ainsi qu'au délai imparti 
aux caisses terrilorii'es où lorales actuellement existantes pour 
s'adapter à la réglementation nouvel:e seront fixées par décrets 
en conseil d'Flat pris sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer ei du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 


Des arrêtés des hauts cominissaires pour les territoires grou- 
pes et des chefs de territoire pour les territoires won groupés 


fixeront, apres consultation des assemblées locales, la réglemen- 
tation de ces établissements dans le cadre des règles fixées 
par le présent décret, 

Ces disposilons ne s'appliquent pas aux sociétés de crédit 
régies par l'article 2 de Ja loi du 30 avril 1956. 

Art. 4. — La tenue de la comptabilité et l'exécution matérielle 
des opérations de l'établissement public prévu à l'article 2 
ci-dessus serunt confiées à la société de crédit régie par 
l'article 2 de la loi du 30 avril 19146 si une telle société est 
établie dans je territoire. 

Les rapports entre la caisse et cette société de crédit seront 
régés par une convention approuvée par le chef du territoire. 

Pendant une période de trois ans à compter de la date de 
la publication du présent décret, il pourra être dérogé aux dis- 
pos.tions du présent artic.e par décret en conseil] d'Etat pris 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
maunuistre des finances, 


Art. 5 — Pour compter de la date de publication des arrêtés 
des hauts commissaires et des chefs de territoire mentionnés 
à l'article 3 ci-dessus, les textes particuliers régissant actuelle- 
ment le Crédit agrico!e dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, 
de Mai lagascar et des Comores et des Etablissements français 
de l'Octamie sont abrogés dans celles de leurs dispositions qui 
sont contraires au présent décret, 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des finances, des affaires Sconomiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et au Pulletin officiel du ministère de la France d outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. | 

PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
JEAN-JACQUES JUGLAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 





+0 
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Institution d'une commission chargée de la mise au point de 
projets de réforme touchant la deconcentration administrative e 
la décentralisation politique dans les territoires d'outre-mer, 


Le ministre de la France d'outre-mer 


Arrêèle : 
Art. fer, — Une commission, composée ainsi qu'il suit: 


Président 


Le ministre de la France d'outre-mer, assisté du directeur @y 
cabinet qui le remplacera en cas d'empêchement. 


Membres. 


Les directeurs du contrôle, des affaires politiques, du personnel et 
des affaires économiques ; 
Le conseiller technique chargé des problèmes juridiques el ins 
tutionnels. 
Secrétaire. 


Un fonctionnaire désigné par le ministre de la France d'outre. 
mer, 
se réunira sur convocation de son président en vue de l'élude et 
de la mise au point des projets de réformes touchant la déconcen. 
tration administrative et la décentralisation politique du départe 
ment de la France d'outre-mer et dans les terriloires d'outre mer 


Art. 2 — Le directeur du cabinet est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera enregistré et publié au Journal oflicul 
de la République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
JEAN-JACQUES JUGIAS. 





+0 + 


Annulation de l'arrêté nommant un censeur auprès de l'institut 
d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo et de 
l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 8 du décret du 20 janvier 1955 portant réforme dy 
régime de l'émission en Afrique occidentale française et au Togo 

Vu l'article 8 du décret du 20 janvier 1955 portant réforme du 
régime de l'émission en Afrique équatoriale française et au Came 
roun ; 

Vu l'arrêté n° 195/CAM du 29 janvier 195, 


Arrête : 
Art, fer, — L'arrêté du 20 janvier 1955 est et demeure rapporté 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ln 


République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
JEAN-JACQUES JUGLAS. 





Agence de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 20 janvier 1955, M. Gayrard, sous<hef de éec!ion de 
l'agence de la France d'outre-mer de 1* échelon, est placé, sur sa 
demande, dans la position de détachement auprès du haut <com- 
Inissariat de la République française au Cameroun pour y exercer les 
fonctions de chef de bureau de classe exceptionnelle d'administration 
générale de la France d'outre-mer durant une période maximrim 08 
cinq ans à compter du 16 juin 1954. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


——_—  —— 


Décret n° 55-187 du 20 janvier 1955 relatif à la situation 
des ouvriers de l'Etat en service au Maroc (sécurité sociale). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des affaires marocaines et tunisiennes, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, du secrélaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, du secrétaire 
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7, à la présidence du conseil, chargé des relations avec 

Es Les et de ia fonction publique, 

P cond déeret du 28 juin 1947 relatif à certains per- 
vriers de l'Etat; 

gr et n° 48-293 du 19 février 1918 relatif à certains 


ouvriers de l'Etat dont la rémunération est déter- 
} la base du salaire national; 


n° 49-489 du {2 avril 1949; 
\ et n° 54127 da 28 janvier 1954 relatif à la situation 
; rs de l'Etat en service en Iunisie, 
P‘crète : 
te, — Les dispositions du décret n° 54-127 du 28 jan- 
\ visé, relatif à la siluation des ouvriers de lElat 
x en Tunisie, sont applicasles aux mèines catégories 
crvice au Marx A 
Lun 
— Les dispositions du présent décret prennent effet 
( du i* janvier 1950. 
| s du fe avril 1954, du {+ janvier 1954, du 1% juillet 
{ : 21 décembre 1950, prévues aux arlicles $, 9, 10 et 11 
; t n° 34-127 susvisé, sont rermmpacees resp livement 
! du fe avril 1955, du 4% janvier 195%, du 1% juillet 
n 1 21 décembre 1951, en ce qui concerne les bénéficiaires 
d adrcret, 
9 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
' la défense nationale et des forces armées, les 
€ d'Etat aux forces armées, le secrétaire d'Elat aux 
el iux affaires écononnques el le secerc'aire d'Etat 


du conseil, chargé des relalions avec les Assein- 


] de Ja fonction publique, sont chargés, chacun en 6e 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
j \ Journal officiel de la Répulique francaise, 
Fait À Paris, le 20 janvier 1955. 
PIERRE MENUÈS-I RANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le? Le du travail et de la sécurilé sociale, 
LOUIS-PAUL. AUJOULAT, 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


CHRISTIAN FOUCHET, 


la défense nationale 
/ * 
el des forces armées, 


EMMANLEL TEMPLE. 


* tre d 


Ce ut 


Le ministre des finance À 
des affaires économiques el du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat 
€ inces et aux affaires économiques, 
CILBERT 
Le secrélaire d'Etat ü la p Cside nee du conse } 
charaëé des relations avec les Assemblées et 
de la fonction publique, 
RENÉ BILLÈRES, 
oh 


JULTS 


Bicret n° 55-188 du 2 février 1955 modifiant le décret n° 53-506 
du 21 mai 1953 reialif au régime d'assurance vie'ilcsse Ccom- 
Plementaire des experis conmtables et des comptahb:es agrècs. 


Le jaésident du conseil des ministres, 
j pport du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
€ {! les finances, des affaires économiques et du plan 
€: rélaire d'Elat aux finances et aux affaires « niques, 
"ua loi n° 48-101 du 17 janvier 1958 instituant une alloca- 

\iciiesse pour les personnes lou salaries et nho:aïn- 
Lent L'article 14 (premier alinéa) ; 

\ lécret n° 48-119 du 19 juillet 1948 modifié, portant 
ln Ut d'administration publique relatif au régime provi- 
e € L'organisation autonome de l'assurance vieillesse des 
] S libérales, notamment l'articie 18; 


\ lécret ne 49-456 du 20 mars 1449 mod ff, por'ant règle- 
À et 
ëministration publique relatif au régime d'allocation 
e des lravailleurs non salariés des professions libérales, 
uuimnent l'article 12; 
1 le décret n° 53-506 du 91 mai 1959 relatif an régime d'assu- 


Pa , e:|! : , L : û t ! 
de © Vielllesse complémentaire des experts complables et des 
libables agréés, 
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Décrète : 
Art. 4e. — Les deuxième et troisième alinéas de .artkle 2 
lu 21 mai 1953 relatif au régiuine d issurance 


du déeret susvisé 
vie:llesse ipsierh lune des exp ris « muplables et des omp- 
tables agréés sont modifiés ainsi qu'il suit: 

ati ielie de ha | le lasse est 


« Le moutant de la sation 





fixé {' port'onnellement au nombre de poin's correspondants 
par ret du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre charge du hudzet, apr ivis du cons d'admi- 
nistrat on de la section profes nelle des experts comptables 
1 le ” 1 h) t'- 
vi 1h} 
1 Et { nn nn | era \u me | on 

F t t t ' } ! ' ' nt, 
des vai is Su eures à 10 p, ft) traduirait, d'une 
tixation à une autre, lin l [RER s prix à la iSOTD- 
ni \ familiale de la ri \ pa ine, » 

art. 2 IL ext ar l'article 2 du décret susvisé du 
21 | u l 1 an CU : 

« À partir du 1° janv'er 1955, la cotisation est fixée pour 
ch l la Cn !( lérat n ] 1 nd l'« l mile des 
] la | | \ | Ù e de 140, ains ju 1 l 

m CTaese À ssssisserseorsssspssh tristes 15.040) F par an. 

« Cl M'siradeianaterint iso 1.) F par an, 

C1 MR ie nn e D eg apnée 15.090 F par an, 
CRU EN is so cossassensessesesresées 60.000 EF par an, 

« CIRSSO FN ss crdésenssé uses) i2.(KX) E par an, 

Art. 3 Le m {r Ju travail et de la strur'tf sorinle, 
18 Ill tre les f itac't rs {Ta { t ohonmreues et ou plan 
et 1 I 1itat aux nn" u | ix affail { ioniques 
sont chargés, chacun en ce qui le con ne, de l'exécution du 
pri ent dc:rel, qui, sera pub 1 Journal officiel de Ja Rcpu- 
bi j i i 

Fa! Paris, le 2 féx r 1958 

PIERRE MENDES-FRANCE. 
Par le pr lent du co il d' n 
Le munistre du travail et de la sécurilé sociale, 
LOU} Al AU'OUL AT 
Le ministre des [in Inres, 
des affaires économiques el du plan, 
ROBERT EURON, 
Le sscr » d'Etat aur 1! es 
ci u u r? t vooit nique ‘, 
Gif F-JULES 
—_—És.. 
Décret n° 55-189 cu 2 février 19°G fixant le taux des coti- 


saiions à payer par les persinnos non silariées des profes- 


sions libirales. 

1: resident d Co [I es Ti re A 

Su e rapport au n tre du ! e! ] ] ) inle, 

1 
du (5 LUCS s afTuire CCOHUOiITI el | pan 
et ] 11 Î X { ires €! ut es éco niques, 

\ rl tort } 17 | 4" 1 : | n+ 
ti ( | es et net 
les rs ( 

Va { | et 4 lu ) ni 1449 mu { po tant 
reg heirt ait )1 pui ue cat ‘ ve d'1!10 
cation vieillesse de vaill " ins 
lb ( 

\ 1 } il | il | l | ill ] ] e 
ii f 1 1 ) 1 ] { { « } 

Î l , 
Jh 

Art. 1% \ 1 ] { ! des 

pe 071 il à l { plu )11= 
ECTS ' ' 

11€ ! DS [us Ci | 1 ! lixce à 

D. (! ! 

A l'intérieur de !a section, la cotisation est dcu'te, dns 
chaque cas par er, sur la base de 2 p. 100 du revenu pros 
fnze Le A ' ' l | * 

Î )11 re ju Lit { 1 pou le 1l 1 i*xe 
proportia i é aux prof fn liltié es 

r ! - ' 
de ‘ q } l LUN 16 } [ 11, ä i! )1à 
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jus: : PS pe Tr — a , 
art. 2 \p le l'aante 1955, la cotisation annuelle des 
personne \on essortissit à la section profession- DÉPARTEMENT DE LA S&INE- MARITIME 
nelle d Û miuistériels, des officiers publics et des me 
compagnies judiciaires est fixée à 13.500 F. 
Art? \n r de l'aunée 1955, la cotisation des personnes Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en dite 
Pre n' la Section professionne!le des du 2% janvier 19%, a élé approuvée la fus'on de la société muy 
non «nor dr L M. à En . si liste dite. Les Anciens militaires du ie régiment d'infanters 
mie le ; nxee à 10.20 par an. 76-116, à Elbenf, avec la société mutualiste dite: Sociéié K 
Art. 4 Le m tre du travail et de la sfcurité sociale, le secours muluels du rayon elbeuvien, n° 36-130, à Elbeuf. 
minietre di fi les affaires économiques et du plan —+ @ ——— 
et le = ture d'Etat aux finances et aux affiires économiques 
sont charge hace en ce qui Île neceoe, de l'exécution du 1 , 
présent d t, qu ra pub in Journal officiel de la Répu- Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en dite 
b ps ni <e . du 28 janvier 15, à été approuvée la fus on de la soriété fl L 
| liste dile: Societé de secours mutuels des conducteurs de m +3 
Fait à Pa le 2 r 1955 à vapeur, n° %6-99, à Elbenf, avec la société mutualiste dite: De là 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. commune de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, ne 36-116, à Saint-Aubin es 
Par e nrédilent d neoll dre minists Elbeuf. 
la il d I ++ 
Le munistre du travail et de la sécurilé sociale, 
l PAUL AtJOUTATF, 


Le ministre des [inanres, 
d afjaires économiques el du plan, 


ROBERT BLHRON, 
Le TU taire l'Etat aur fJirances 
et aux affaires éconmqnes, 


GILBERT JE: 





Décret n° 55-156 tendant à modifier l'artiole 29 du livre 1 
du code du travail concernant le repos des femmes en couches. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 3 février 1955, page 1211, 








2% colonne, fu lizne, au lieu de « ou des couches, mettant 
l'intéressée dans l'impossibilité, », dire: « ou des couches et 
pcilant Lintere e dans Limmpossibiié.., », 
—+ © &— 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 
Par ar ‘ du m tre du travail et de la irité sociale en date 
du # janviei |: ,, on! è approuves e5 Sialuts de ja sucirie 


mulualisie api 


DÉPAUTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


ne ü-122, à Nice, chambre des métiers, 
+ 0e— 


Caisse mutualiste des artisans, 








DÉPARTEMENT DE LA Maxcrm 


_——— 


Por arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 24 janvier 19%55, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise dile Mutuelle d'entr'aide du personnel de la 
société Bernard Allez el C*, centre de Normandie, n° 01-196, à 
âgueaux. 

ao @@ 


DéranTiMent pu Ruone 


—_——— 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 29 janvier tu65, ont élé approuvés les stalults de la sociélé mutua- 
j ph | ! 
liste d'entreprise dile: Socict# mutualiste d'entreprise Givel-Izicux, 
! - " . * 
péiue de Vaulx-en-Velin, ne 69559, à Vauix-en-Velin. 


++ 








Fusion de sociétés mutualistes. 





Dérantemenxt pu Pis-pr-Cal ais 


—_—— 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 23 janvier 145, à élé approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite: Association des gardes champêtres du Pas-de-Calais, 
ne 62.786, À Arras, avec l'Union de sociétés mutualistes dite: Union 
mutualiste de l'Artois, ne 62-1373, à Arras. 


———066— — 





Par arrûté du ministre du travail et de la sécurilé sociale, en dite 


du 28 jinvier 1955, a élé approuvée la fus'on de la société n à. 
liste dite: Société de secours muluels des sauveteurs humanitaires 
no 76-108, à Flbeuf, avec la société mutualiste dite: Sociétés 4j 


secours Imutuels des sauveleurs rouennais, médailles de lFtt 
n° 76-55, à Rouen. 





+ © +- 


Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste, 





DÉPARTEMENT D'ALGER 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale. bn «date 
du 2% janvier 1955, a été approuvé le règlement de la cais<e auto: 
nome mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès créée son 
le titre de: Caisse autonome mutualiste d’assurante en cas da 
décès des agents des chemins de fer algériens, par la société mouture 
liste no 9-2 dite: La Mutuelle des agents des chemins de fer alzé 
riens, à Alger. > 





+6e+— 


Caisses de retraites, 





Par arrêté du 29 janvier 1955, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraites du personnel de la casse d'épargne de 
Lunéville, {1ter, rue Carnot, à Lunéville, autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 13 à 58 du règlement d adm: 
histralion publique du 8 juin 1916 modifié, 


—— 0 &—— — 


Par arrèlé du 21 janvier 1955, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de retraites par réparlhition du personnel de 
la Banque de l'Indocthine, ‘%, boulevard Haussmann, Paris, autorive 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 4% à 5 du 
règlement d'administration publique du & juin 1916 modifié. 


Par arrêté du 31 janvier 1935, la caisse de retraite des gérant 
mandataires des succursales des maisons d'alimentation à succur 
sales de France (C.A.R.G.S.M.A.), 4, place des Saussaies, Paris ", 
a élé autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux art 
cles 13 à 58 du décret du 8 juin 1916 modifié. 


+0 





Administration centrale. 





Par arrêté du 1°r février 1955, Mme Bricard, employée de burri 
à l'administration centrale (7° échelon), est détachée en la mêu 
qualité dans les services extérieurs du travail et de la main-d'œur 
(direction départementale des Alpes-Maritimes) pour une nouve! 
période d'un an, à compter du 1 novembre 1954. 


— 0 2— — 


10 
a 
ré 
e 


Par arrêté du 1e février 1955, M. Gurland, agent supérieur de 


2% classe, est détaché en qualité de chef de la section des sl 
tiques et de la documentation économique auprès des services 
l'ambassade de France en Grande-Bretagne pour ure nouvelle perioue 
de trois ans, du 20 février 1952 au 19 février 1955 inclus. 


+ ® &— . 
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services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





AP té du 12e février 1955, M. Vaissière (Gastor commis de 
ndive 160) des services extérieurs du travail et de la 

















L vre à Cahors, est détaché en la même quailé pour une 
. in an, à compler du 21 juin 1954, auprès de la direction 
M ementale des anciens combattants et victimes de guerre 
j e. dans les conditions prévues par l'article 28 du décret 
. - 

n 1951. 
Le 
Gosse 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 
Aïministration centrale. 

nor arrété du 1 janvier 1955, Mme Le Guirriec (Rolande), em- 
f bureau (5 échelon, indice 128) à l'adiministration cen- 
r du ministère des anciens combattants et victimes de ia 
F ect délachée, dans l'intérêt du service, auprès de loffice 
; ental des anciens comhallants et victimes de la guerre de 
h Sone, en qualité d'emplovée de bureau (te échelon, indice 128) 
I période d'un an, à compter du 8 novembre 1954. 


+0 &— 








Directions interdépartemeniales. 





arrôté du 1 janvier 1955, M. Servant (Gustave), secrétaire 
ratif de tre classe, 4e échelon (indice 315) à la direction 


Dies épartementale des anciens combatlants et victimes de la 
guerre de Tours, est détaché auprès de l'office départemental des 
encens combattants et victimes de la guerre des Deux-Sèvres, 
I ne durée de cinq ans, à compler du 1er juin 194, en qualité 
de rédacteur principal de fre classe (indice 915). 


— — 4} @ ®———— 


Par arrêté du 31 janvier 1955, M. Tristani (Simon), secrétaire 
è stratif de 2e classe, 4e échelon (indice 2%7) à la direction 
i pvarlementale des anciens combattants et victimes de la guerre 
& Montpellier, est délaché auprès de l'office départemental des 
è combattants et victimes de la guerre de l'Aveyron, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 26 septembre 19%54%, en qualité 
de redacteur de îre classe (indice 2 


— © &—— 


£ 


Par arrété du fer février 1955, Mme Pariat (Claudette), employée 
& bureau titulaire au 3% échelon (indice 14%) à la direction inter- 
cépartementale des anciens combattants et victimes de la guerre 
de hijon, est détachée, pour une durée d’un an, à compler du 
de juillet 195%, en qualité de commis stagiaire. 


Par arrêté du fer février 1955, M. Doussot (Guy), commis au 
# échelon (indice 41%) à la direction interdépariementale des 
&rcens combattants et victimes de la guerre de Paris, est détaché, 
pour une durée d’un an, à compter du 1 juillet 1%, en qualité 
de secrélaire administratif stagiaire, à la direction interdépartemen- 
lake des anciens combattants et victimes de la guerre de Rouen. 





(mm 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret fixant l'effectif du personnel 
de l'hôpital-hospice Dufresne-Sommeiiler. 





Le président du conseil des ministres, 


‘ir le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
€ Gu plan, du ministre de la santé publique et de la population et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi du 3 avril 1% portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment son article 4er: 
Vu le décret mo 50-1211 dn 29 septembre 1950 portant règlement 


mm nistration publique pour l'application de la loi du 3 avril 19% 
SVIS ë, 








Dé ro ls 
art ter, - Les cadres du persont el titulaire de 1 hôpit il hospice 
Dufresne-somimebler sont fixés ainsi qu il sUil 
P nel ad ! 

MODE sir dunansssdéostihhionsenveté: Syrie . t 

Reccveur ÉCONOME.. cosmos osseuse 

COMMISE o.ssscmosrotesviséstosvèseootséaséséieedess ä 

SiCHO-QUC LL OST Puit msn ss. 1 

n 

Perso? ( “ondaire et suballerne. 

Ouvrier ?e cale Pics riscosoncarstissevonéress 3 

Ouvriel CHOPID ss comssososesecnsesensees ÿ 

Ouvri i MD cnesoscaosetasestoncéssicsvus 1 

A ii] ou 11 lt ‘ { | ) OP ll 

COMCMRPED si sssisissencc onu sésteonssenetesssbses 1 

{ du s «it lon mm mms. . il 

SCTVANIS es SCPVARIUS, soso sonne suss . ja) 

13 
Art. 2. — Le ministre des finances, des affair nomiques et du 
plan, le m e de la Sn publique et de la population et Île 
secrétaire d'EI aux finances et aux affair éconoiniques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de Pexéeulion lu présent décret, 
qui sera publié au Journal ojjiciel de la République française et 


aura effet du fr janvier 1%54 
Fail à Paris, ie 20 janvier 1955. 


PIFRRE MENDÈS FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la populat on, 
ANDIHE MONIEIL, 
Le ministre d Jinanrces, 
des ufluires économiques et du plan, 
EDOAR HAULE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aus ajfaires économiques, 


GILBERT-JULES 





Décret du 21 janvier 1955 autorisant l'acceptation d'un legs. 





Par décret en date du 91 janvier 195, la commissÿn adminis 
tra! ve de ie ta mixte de Farbes Hautes Pyr TRE t autorisée 
à accepier le legs universel msenti à cet élabiissement par la 
dame Dorlignac (Noelie-Thérese), veuve Cazeaux. 


+ © +. 





Décret du 1° février 1955 portant annulation d'un décret 
de déchéance de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapp rt du mi tre de la santé I 1l jue et de la po} lation, 

Vu les articies 98, 99, 100, 121, 122 et 123 du code de la nationalité 
françai C, 


Vu le décret du f nv 1951 portant déchéance de la nationalité 


française du sieur Prager ‘Rodolphe); 
Sur l'avis conforme du conseil d'Elat en date du 4 mai 1954, 
Décrè! 

Art. fer, — Le décret du 4 janvier 1951 est rapporté en tant qu'il 
prononcait la déclu e d ! nalité f du s4 PRAGER 
(Rodoiphe), né le 931 mmars 191IS, à Berlin (Allemagne), naluralisé 
Français par décret du 26 janvier 1958 

Art k — Le mi tre le | ni le pu june e! de ] po ition est 
Chargé de l'exécution du t décrel, qui Sera publié au Journal 
officuel [PL 1 ki } b! [ut ] 

Fait à Paris, le {°r février 1955. 

PIEIUILE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président 4 ‘ l 
Le “inuisltre la publ que el de ia populal mn 
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Décret n° 55-190 du 2 tévrier 1955 relatif à l'aide sociale. 


Li dé | | i 1 ; ] rl t ri! H t les | s ] 

t } d 11 «ft s 1 la L 
di THanisines és d'inst è lemandes d a 
lance € nl L 4 iv ui i 

C'est Va t 4 ( le | iux d'aide sociale rern- 
] nt éla td ) 
| | i | iX bienfaisance exis.ant depuis 
la i \ 

Lu coton { d'adr l d'un ravon d'action plus étendu 
que | I l ca i ent ALL 
dont l ti} L 0 1! t terri \ eimblaient de nature 
à | ’ 1 I] { li 1 à bulion de laide 
£ . 

Certaines d lis] tot du texte ont soulevé des difficultés et 
les chapi | et H du déve lu 2% novernbre 1953 rel 3 aux 
l ITPAUX t sociale el AUX cCorati ms d'admi “on, ont été 


abrog: par 1 licle 4 de la loi n° 54-1911 du 91 décembre 1%5% 
Cependant in cours de la discussion budgétaire, le ministre de 
la un !« | | et ; que les modifications 


du text t réforme { ince élatent de jà en cours de 
réalisat | qu'il « wait pris l'er cercent devant le Par 
lement, et Lil terpi t le vote Ges Assembifes comme une 
1nvitationi à prendre d'urvenre le décret n liflcatif 

Tel est du pi ent pi jet d d ret 

] nl ns portent ur les points suivants 

L'art lu [ bre 19,7 uit pas mentionné 
l'avis d Û n | \ lg ‘ du dossier 

Il ! { eftit IL cet fort était de nature À 
retarder ! ! le essions du conseil municipal étant 
assez es} | Cu iment dans Îles pt tite Corntunes, 

Tout Lu t si cet n'était plus obligatoire, 
Il pouv: toujours étre donné à condiliun que le délai d'un mois 
prévu } li textes oi res] té. 

Le nouveau projet donne to ipaisements à ce sujet en prévoyant 
explicitement la possibihlé de recueillir cet avis. 

L'art e 7 du décret du r novembre 19,2 fixant la composition 
des nouvelles commissions d'admission avait compris parmi les 
mernbres fn représentant des organisines de sécurité sociale ou 
de la mulualité sociale agricole en vue de permettre une liaison 
plus étroite entre ces services et ceux dr l'aide sociale, et un 
représentant une com on admi ilive d'un bureau d'aide 


sociale parliculrement compétent en malière d aide sociale sur 


le plan loc al, 


Il est paru que le représentant des organismes de sécurité 
sociale et celui du bureau d'aide sociale, organismes qui n'inter- 
viennent } dans le financement des dépenses d'aide sociale, 


n'avaient pas à parliuiper à la décision 


C'est } ! vu texte, tout en maintenant la présence 
de ces rv; nls, ne leur donne plus que voix consullative, 

A l'article 4 concernant la commission départementale d'appel, 
les mêmes membres ne subsistent pour les mêmes molifs qu'avec 


Voix consultaliv 


L'article 10 du décret comportait une omission purement maté- 
rielle, 1 effet, dans 1 unéraiion des personnes pouvant bénéfil- 
cier de | in d'urgt e, les intirmes n avaient pas été visés. 

A l'or le la pt ile modification, il a paru utile de réparer 
ectlte © l 

‘artiel } prévoyait que les commissions administratives des 

I 13 ! | | 1 { | 
bureaux d'aid ile comprenaient, à raison d'un tiers, des mermn- 
bres élus par ?! conseil tuunicipal, à raison de deux üers, des 
membres nommés par le préfet ou le sous-préfet. 

La pro n entre c leux catégories de membres a été sup- 
primée de telle e que le règlement d'administration pubiique 
puisse pre À tre le maire pres lent, une repre sentalion du 
conseil | égale à celie des membres nommés par le préfet 
où le fet 

Lors de ja r'daction de l'article 23, A avait été fndiqué, par les 
services Cvra € LU nis, q 1e l'ap LUauoun des rigles du iroit 


— 





LA REPLBLIQUE FRANÇAISE S Février 1x3 
commun exonérerait les départements de tontes charges 
‘occasion de l'inscription ou de la radiation de l'hypothèqu: N 

Un examen plus poussé des textes a montré la néves: d 
disposition I ri ulivre, sur le principe de iaquelle les t 


des finances et de la justice sont d'accord 


foyers de vieillards ayant jusqu'à présent 4 
il a paru ulile de rappeler, à l'articte » 


La plupart des 
crées par les municipalités, 


l'éventuaïité des créalions par les cominunes à côté des cris 14 
par les bureaux d'aide sociale. 
En ce qui concerne l'article 37, les conditions dans , 


sont calcu!t6s 


d'infirmes et les: centres 


les prix de journée dans les centres de rééj; 
d'assistance par le travail n'ava 
été précisées, Dans la pratique, ceux-ci cnt toujours été és 
coinme en matière hospitalière. Il a paru utile de l'indiq , 
régulariser une situation de fait qui risquait d'être contesu 


donné que la loi réglait cette question Four les autres zories 
d établissements. 
La di-position reprise à l'article 6 était déjà prévue 4 : 


bre 1925 portant organisalion du contrôle : 


d lois d'assislance abrogé par le décret du 29 novem 
C'est par suile d'erreur que ce texte n'a pas élé réinsér è 
de‘ret 

La modification de l'article 71 est molivée par la nécesii4 fe 
sournettre au conseil supérieur de l'aide socialé un certain 7 ; 
de questions urgentes, Il a donc paru indispensable de n : 


l'ancien conseil en fonction jusqu'à la constitution du co: l'aide 


sociale, la composition de ces deux conseils etant d'ailleu r4 
proche l'une de l'autre. 
PER 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de Ja pop 
lation, du garde des :ceaux, ministre de la justice, du n è 


de l'intérieur, du ministre des finances, des affaires t 
miques et du plan, du ministie du travail et de Ja © 
sociale, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'1 
finances et aux affaires économiques ; 

Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant reforme 


1 


t 


des lois d’as istance ; 

Vu la loi n° 54-S02 du 14 août 1954 autorisant le Gou 
ment à mellhe en œuvre un programme d'équilibre fi f, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu l'article 4 de la loi n° 54-1311 du 31 décembre 1% | 
tive au développement des crédits affectés aux déper lu 
ministère de la santé publique et de la population; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les demandes d'admission au h‘néfice d’une forme 
quelconque d'aide sociale, à l'exception de celles con t 
l'aide à l'enfance et de celles formées en application r 
donnance du 31 octobre 1945 relative à la lufte antilube: 
leuse, sont dépo-ées à la mairie de la résidence de l’intéi 
Elles sont instruites par le bureau d'aide sociale prévu 
tiele 10 ci-après qui peut utiliser, à cet effet, des visiteurs 
enquêteurs. Les demandes sont ensuile transmises dans Je mois 
de leur dépôt au préfet, qui les soumet à la commission pré- 
vue à l'articie 2 avec l'avis du bureau d'aide sociale, et 
du conseil municipal lorsque le maire, ou le bureau d'aide 
sociale a demandé la consultation de cette assemblée. 


Art. 2. — La 
membres : 


Un magistrat du siège au un juge de paix en activité où 
honoraire, désigné par le président du tribunal civil, ‘ 


commission d'admission comprend ci 


dent; 

Deux fonctionnaires de l'administration des finances 4 
par le préfet, Ces membres titulaires peuvent être remplars 
par des membres suppléants désignés dans les mêmes lle 
tions, 


Le conseiller général du canton comprenant la commune où 
réside l'intéressé ; 

Pour les affaires concernant la eommune, le maire de n 
commune intéressée. Le maire peut se faire suppiéer par ul 
membre du conseil municipal. 


' 


En cas de partage, Ja voix du président est prépondérante. 
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\sistent à la commission avec voix consultative : Art, &, — Par dérogation aux dispositions qui les assujet- 
: F . : : tissent au secret professionnel, les agents des administrations 
présentant des organismes de s‘eurité sociale ou de la Doro peste h Lilités | ce “ob. Bac. _ Le del 
CRE L nl t on s Le 1 aies ‘ 1 RAQUCT at { 11 ISSIOTIS Ji Ce 
sociale agricole, désigné par le préfet dans les condi- sc = ” l « sage im | . 
t fixées par le réglement d'administration pub vues au présent chapitre et aux autorités administratives 
| 5 7 « , "vgie 21 at ai 1" “.1 
| jui son io. ® Û compétentes les rense gnements qu'ils dél'ennent et qui sont 
qu : ST me Ë : , nécessaires pour instruire les demandes tendant à l'admission 
r reurésentant d'une commission administrative d'un bureau à une forme qu l onque d'aide sociale ou à la radia'ion éven- 
d'a ile désigné par le préfet. tuelle du bénéficiaire de l'aide sociale. 
Le directeur Gépartemental de Ja population et de l'aide Les dispositions du présent article sont applicables aux 
jte où son représentant représente ie préfet aupres de la agents des organismes de la sécurité socia!e et de la mutualité 
’ :sjon sociale ar iu le, sauf en ce qui concertie les rense gnemenis 
( ion. Ë 


1e conseil général fixe, sur proposition du préfet, le ressort 
mmmission et la périodicité de «es réunions dans les 
ns déterminées par règlement d'administration publi- 


Je secrétariat de la commission est assuré par un secrétaire 
rteur désigné par le prefet dans les conditions fixées par 
glement, 


— 


ut 9, — Les commissions ne peuvent établir des listes 
“auelles qu'en matière d'aide médica'e et au profit des seuls 
tuticiaires de l'aide aux personnes âgées et aux économique- 
t faib.es. 
ces listes comportent plusieurs catégories selon que es 
«ts sont ou non assurés sociaux et selon qu'il apparait 
part de la dépense peut ou nop être laissée à leur 


ut, 4. — Dans un délai d'un mois, à compter de Ja notifi- 


con aux intéressés de Ja décision de Ja commission, un 
recours peut être formé devant Ja commission départementale. 
les recours sont jugés par cette commission qui siège au chef- 


lu département et qui comprend sept merubres : 


Le président du tribunal du siège, président ; 

Jrois conseillers généraux élus par le conseil général; 

Trois fonctionnaires de l'administration des finances désignés 
nar lé préfet. 


cijstent à la commission avec voix consuitative : 


Un représentant des organismes de sécurité sociale ou de 
h mutualité sociale agricole désigné par le préfet dans les 
cnditions fixées par reglement d'administration publique ; 

Un représentant d'une commission administrative d'hôpital 
ou d'hospice désigné par le préfet. 

le secrétaire de la commission assure les fonctions de rap- 
prieur, Il peut lui être adjoint un ou plusieurs rapporteurs, 
le directeur départemental de Ja population et de l'aide 
scale exerce auprès de la commission à EE les 
fonctions de commissaire dun gouvernement, En celte qualité, 
il donne ses conclusions sur chacune des affaires soumises à 
k commission. 


Art. 5. — Dans le délai d'un mois À dater de sa notifleation, 
lécision de Ja commission départementale est susceptible 
de recours devant la commission centrale d'aide sociale. 


La commission centrale peut. par décision prise à la majorité 
des deux tiers des membres présents, décider que sera passi- 
be d'une amende de fol appel, ‘dont le montant ne pourra 
re à 10.000 F, l’auteur d'un recours jugé manifestement 
bus] . 


Art. 6. — Les commis<Sions pun au présent chapitre sont, 
dans les cas prévus par le règlemer.t d'administration publique, 
cump'étées à titre consu.tatif par des médecins désignés par 
le préfet pour les commissions d'admission et départementale 
tl par le ministre pour la commission centrale. 


Art, 7, — Les recours, tant devant la commission départe- 
Weénlale que devant la commission centrale, peuvent être for- 
Dules par le demandeur, l'établissement où il est admis, le 
Mure, le préfet, les organismes de sécurité sociale et de 
liutualité sociale agricole intéressés ou par tout habitant ou 
Gitribuable de la commune ou du département. 


Le ministre de la santé publique et de la population peut atta- 
quer directement devant la coinmission centrale toute décision 
Pise soit par les commissions d'admission, soit par les com- 
Bissions départementales. 

Le délai de recours est porté à deux mois en ce qui concerne 
le ministre de la santé publique et de la population; il a pour 
Paint de départ le prononcé de la décision, 








d'ordre médical, 


Art. 9 L'admission d'urgence à l'aile médicale et, lors- 
qu'elle comporte l'hospitalisalon, à laide soc ale aux intirmes 
et aux personnes âzées est éventuellement prononcée par le 
maire et, S'1l s'agit d'ade aux tubercule ux, CH ee qu concerne 
leur placement en établissement de cure, par le préfet de la 
résidence actuelle de l'interessé, 


La commission du domicile du pos'ulant statue dans le délai 
d'un mois au maximum sur l'admission d'urgence, En cas de 
üon-ralification, les fra's exposés antérieurement à la décision 
de rejet sont dus par l'intéressé, 


Art, 10, — Un bureau d'aide sociale exerce, dans chaque 
Coimimune ou chaque groupement de communes constilué en 
app..cation des dispositions de la loi municipale relative aux 
syndeats de communes, les a‘Wibulions détinies par ie présent 


décret. 


Les bureaux de bienfaisance créés conformément à Ja lol de 
frimairé an V sont érigés en bureaux d'aide sociale. 


Dans les communes Lo d'un bureau de bienfaisance 
transformé en bureau d'uide sociale par le présent décret, le 
bueau d'assistance est supprimé, 


Dans les autres communes, le bureau d'assistance est trans- 
formé er bureau d'aide in iule. 


Les biens, drofts et engagements de ces établissements y 
compris Ja représentation des pauvres de la commune sont 
transférés de plein droit aux bureaux d'aide sociale, sans que 
ce transfer! puisse porter atteinte aux affectations régulié’e- 
ment établies. 


Un règlement d'administration publique fixera, dans un délai 
de six mois et dans le cadre des dispositions du présent décret 
le statut des bureaux d'aide sociale de Paris, de Lyon et de 
Marseille, 


Art 14 — Outre les attributions prévues à l'article fe, les 
bu eaux d'aide sociale exercent une action de prévoyance, 
d'entr'aide et d'hygiène sociale en liuxson avec om services 
publics et les institutions privées, en venant en aide ou en 
suppléant aux initiatives publiques ou privées défaillantes, 


Art. 12, — JTes bureaux d'aide sociale sont gérés par des 
commissions administratives, 

Ces commissions sont préstdées par le maire ou son sup- 
plant dans les conditions prévues par l'article 84 de la loi 
au 5 avril 1884 ou, le cas échéant, par le président du syndicat 
de communes, Elles comprennent, en out:e, des membres 
renouvelables, les uns élus par le conseil municipal ou Île 
comite evndieal, les autres nommés par le préfet ou le sous- 
préfet parmi les personnes <'occupant d'œuvres où d'activités 
sociales dans la commune ou le syndicat de communes consi- 
déré. 

Au nombre des membres nommés par le préfet ou le sous- 
préfet doit figurer, pa tout eù il en existe, un représentant 
des associations familiales prés ule par l'union di par.erne nlaie 
ueës associations familial 


Un règlement d'administration publique détermine : 


Le nombre des membres élus où nommés 


selon l'importance 
de la population. 


Les conditions d'élection ou de nomination, de durée des 
fonctions, de révocation de ces membres; 


Les conditions dans lesquelles les bureaux d'aide sociale 
tiennent un fichier des personnes Secourues ou assistées de 
la commune où du syndicat de communes. 


Art. 13. — Les bureaux d'aide sociale disposent des ressour- 
ces prévucs par la législation et la réglementation en vigueur 
rélatives aux établissements d'assistance et de bienfaisance 
auxquels ils se substituent, 











Art. 14 
d'accepter, à Ulre conservaluire, des dons et legs et de former, 
avant l'autor.sati la, des demandes en délivrance. 


Le pre ‘dent du bureau d'aide sociale à le droit 


Le décret, l'arrèté du préfet où la délibération de la cormmis- 
Sion adunim.stralive qui rendent l'acceptation définitive, con- 
formément aux articles 4 et 5 de la loi du 4 février 1901 modi- 
Oée, ont effet du jour de celle acceptation. 

Le bureau d'aide sociale est représenté en justice et dans 
Les actes de la vie civile par oi président. 

Les rigles qui régissent la comptabilité des communes, l'ex- 
pédilion, la nulhté de plein droit, l'annulation et l'exécution 
des délibérations des conseils mu paux sont applicables aux 
bureaux d'aide sociale 

Les délibérations de la commission administrative ne sont 
soumises À l'avis où à Flan mlorme du conseil municipal 
que dans les cas prévus par les arlbcles 119 et 120 de la loi 
Biuhicipu:t 


Art ! L'article 23 du décret du ?9 novembre 1953 est 
eormnplet 1 qu'il suit 

« Le forme its relative \ | cripti n de l'hypothique 
visée ci-dessu Ainsi qu'a Sa radialion, ne donnent heu à 


aucune perception au profit du Trésor 


Art. {1 L'article 92 (f9r aline du décret d 


) i novembre 
1953 est modifié comme suit 


« les fov: pourront, en cas d'insuffisance des initiatives 
privées, être créés par les communes et les bureaux d'aide 
sociale on avec leur concours, en vue de fournir aux personnes 
âsees des repas 4 Prix modérés et des sal s d'accueil 


Art. 17, — L'article 37 du méme déeret est complété ainsi 
qu il suil: 

« Les prix de journée dune les élablissements de rééducation 
et d'assisionce par le travail agréés pour recevoir les bénéti- 
œiaires de l'aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infir- 
mes sont fixés selon la réglementation en vigueur dans les éta- 
bise hospitaliers. 


Art. 18 L'article GS du mème décret est cornplété ainsi 
qu'il su 

« Les contrôles s'appliquent notamment aux œuvres, insti- 
Bailions et eélablisements privés, bénéficiant de l'intervention 
Qnancicre des colectivités publiques et des vrganismes de sécu- 


fité sociale, » 
Art. 19 L'article 71 du 
complété ainsi qu'il suit: 
« Jusqu'à la constitution de ce conseil, le conseil supérieur 
de l'entr'uide suciale est maintenu et habilité à exercer les 
foncuons. » 


Art, 2% Le ministre de la santé publique et de la popu- 
Blion. le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances, des affaires économiques 
bt du plan, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
goncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Républ'que française, 


lécret du 29 novembre 193 est 


Fait à Panne, le 2? février 15. 
PIERRE MENDÈS-FRANCR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRE MONTYFIL. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTRRRAND 
Le ministre des finances, 
des affares économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 


Be ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDKT, 
Be secrétaire d'Elat aux finances 
et aur afJaires economiques, 
GILBFRT-JULES. 
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Décret n° 55-191 du 2 février 1955 portant règlement d'admi. 
nätration publique et modifiant le décret n° 54611 dy 
11 juin 1954 en ce qui concerne l'organisation et le fonc. 
tionnement des bureaux d'aide sociale et des commissions 
d'admission. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de 
population, di garde des sceaux, ministre de la justi 
ministre de l'intérieur, 

Vu le decret n° 54-614 du 1! juin 195; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article {#7 du déeret n° 54-612 du 11 juin 1974 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La commission administrative du bureau d'aide 
comprend, outre le maire, président: 

« Quatre membres élus par le conseil municipal ou 
dicat de communes et q :atre nommés par le prefet ou | 
préfet. 

« Dans les communes ou syndicats de communes dont la 
oprulation dépasse 100.000 habitants et si les circonst 
le justifient, le nombre de ces membres peut être porté res. 
peclivement à six et six, par arrêté conjoint du ministre 6e 
la santé publique et de la population et du ministre 
térieur. 

« Toutefois, dans les communes on syndicats de con s 
dont la population dépasse 100.000 habitants et dont le burei 
ue bieniaisance comptait un nombre d'administrateurs . 
rieur à 12, ce nombre pourra être maintenu par arrêté conjoint 
du ministre de la santé publique et de la population 
ministre de l'intérieur ». 


Art. 2. — L'article 5 du décret n° 54-611 du ff juin 
est abrogé. 
Art. 3. — L'article 6 du décret du 11 juin 1954 « 


placé par les dispositions suivantes : 


« Au sein des commissions d'admission, le préfet d -ig 
un représentant des organismes de sécurité sociaie el un 
représentant de ja mutualité sociale agricole. 

« Ces représentants sont présentés conjointement } 
directeur régional de la sécurité sociale et l'inspecteur à 
sionnaire des lois sociales en agriculture, Celle présentait 
donne lieu à l'établissement, pour chaque commission, 
liste de quatre noms soumis au choix du préfet ». 


Art. 4. — L'urtivle 7 du décret du 11 juin 1954 est rem; 
par les dispositions suivantes: 

« Le ressort territorial des commissions est fixé par le 
conseil général sur la proposition du préfet de façon que les 
commissions tiennent au moins uné séance mensuelle 


Art. 5. — L'article 9 du décret du ff juin 1954 est remyp'a é 
par les dispositions suivantes : 

« Au sein de la commission départementale, le préfet désisne 
un représentant des organismes de sécurité sociale du résine 
général et un de la mutualité sociale agricole, Hs sont pre- 
sentés conjointement par le directeur régional de la si é 
sociale et l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture. Cette présentation donne lieu à l'établissement d'une 
liste de quatre noms soumis au choix du préfet ». 


Art. G. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et 1e 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du reg décret, qui sera pubue au 
Journal cfficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. | 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 

ANDRÉ MONTEIL. 
Le garde des sceaux, ministre de la jus'o®, 
EMMANUEL TEMP18. 

Le ministre de l'intérieur, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
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ss 


uodification et complément à la liste des srécialités pharmaceu- 
es remboursables aux assurés sociaux, prévue à l'article 624 


t'qu ; 

du code de la santé publique. 

. re du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
publique et de la population, 


inve du 19 octobre 195 fixant le régime des assu- 
es apa'icable aux assurés des professions non agri- 
ice et complétée par les textes sabséquents, et notam- 
lu 18 août 1%45, 
4e de la santé publique et notamment les articles 601 


ret du 1? avril 1952 comypiélant le décret du % décembre 
règlement d'adiministralion pablique pour l'application 
e du 19 octobre 19:55 précitée ; 
du 27 août 1948, modifié par l'arrêté du G mars 11, 
ndilions de fonctionnement de la commission prévue 
15 bis de ladite ordonnance ; 
é'é du 22 décembre 199, complété par les arrêtés du 
1919, du 30 juin 19%1 et du {er avril 1942, portant nomina- 
mbres de ladite commission; 
du 31 août 1919 fixant la jliste des médicaments spé- 
nboursables aux assurés sociaux, modifié en dernier lieu 
du 19 cctobre 1951: 
position de la commission susvisée, 
arrétent : 
À — La liste des spécialités pharmaceutiques rembour- 
x assurés sociaux, prévue à l'article 15 bis de l'ordon- 
19 octobre 1915 susvisée, est modifiée et compiélée ainsi 
» du tablean ci-annexf. 
2 Le présent arrêté et le tableau annexé seront pubiiés 
oflicel de la République française. 
] à Paris, le 8 décembre 1951. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT VÉRON. 
‘re du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 





TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 





I. — MODIFICATIONS 


1° Modifications diverses ‘noms, formes, dosages...). 


e 
Au lieu de: Lire: 
A 
A élœlone Guerbet, liquide (une | Acéliodone Guerbet (sel de #0- 
de 20 cc). dium), solution à 30 p. 100 (une 


ampoule de 20 cc). 

Auulone Canat, capsules gélati- | Antilone Canat, comprimés dra- 
ss (20). géifiés (20). 

A \, ampoules injectables. | Voir Asthm-Arthropan A, ampoules 

injectables. 

Alma B, ampoules injectables. | Voir Asthm-Arthropan B, ampoules 

injectables. 





L 1e, poudre en flacons sté- | Célocurine, poudre en flacons sté- 
niles ({ ou 40 flacons à 0,10 £). riles (4 ou 19 flacons à 0,10 g, 
1 flacon à 1 g). 
bro-odure-chlorure, collyre. Chibro-iodo-calcique, collyre. 

ine, granulé. Citrocholine, ampoules buvables 
(20 de 10 cc). 
Criex au dienoestrol, comprimés. | Crinex au dienoestrol, comprimés 
(20 ou #). 





lecémine 4000 ug, ampoules in- | Docémine 1.000 yg, ampoules in- 
kriables de 1 cc à 1000 ug} jectables (2 ou 6 ou 10 ou >). 
2 où 40 ou 25), 


| Enurétine vitamine E, 


apiques Choay | Extraits opothérapiques Choay : 


, ampoules injex 
10 ampoules di 


Célus:l, comprimés. té, élusi 


[Glucophytol à Ta vitamine C 
» | A) mg, ampoules buvables de 


uril, comprimé 


Heplamyl, comprimés, 


Impantine, dragées 
, dimpoules injectables, 


ampoules injectables. 


Loraga, émulsion 


100 g ou ‘40 g 


Nicicalcium vitaminé €, ampoules | 


, granulé (100 et 400 g). 





daine), granulé 


« 3 jours », paquets. 











Lire: 


comprimés, 


H:palique (solulion concentrée : 
v0 g foie , Ainpouies injec- 
tables & ou 10 ampoules de 
1 ce, 6 on 10 ampoules de 
2 ce, 1 où 20 flarons-ampoules 
u to 1. 


} 
14 


|, comprimé #”) ou 100). 


» ce (90). 


Iveuril, dragées 20 ou 100), 


Heptamyl, ampoules injectables 


6 de ? çe où G de 5 re 


Heplarvli, comprimés (20 ou %#). 


| Impantline, dragée ou 40), 
oir Pulm-Arthropan A, ampoules 


intectables 


Voir Pulm-Arthropan B, ampoules 


inyec labies. 


| Loraga, émulsion 210 et 420 cc). 


‘Jiose, granu: 120 g ou 
4 © £g). 


Voir MvoPercapvi, ampoules in- 


jectables 


Voir Mvo-Percapvl, suppositoires. 
Il À p} Pf 


Nivicalcium Lister vitaminé C, 


ampoules buvables adultes 
10/10 ce) ou enfants 142/2,5 ec). 


| Nopirine Vicario, comprimés (% 


ou 70). 


Norinarol ordinaire ‘avec bour- 


daine), granulé (100 ou 95 g). 


Normarcol spécial (sans bour 


daine), granulé (100 ou 355 g). 


phénobarbilal et à! Orthodal au phénobarbi'al et à 


l'esculoside, conmprines dra- 
séilés (30 ou D), 


dragéifiés | Padénal, comprimés  dragéifiés 


», ou 100). 


laquets vermifuges Sorin, 9 sa- 


chets à 0,017 g 


Voir Cylosédyl, pommade, 


ür Epigényl an baume du 
Pérou, pommade. 


| Projulon C Cruet, dragées à 


0,005 g (25). 


à | Proluton C Cruet, dragées À 
» 


o (Mo Eu 25) ou à 0,0%» g (40). 


Chibret | Propionate de sodium «‘hibret 


5 p. 100, solutjon pour fnstilla- 
tions. 

































Au lieu de: Lire: 


sectoseptal - Pe line, supposi- | Rectoseptal - Pénicilline, supposi 
toire à 0x) tn) j nou | | | tores i HE LELIA MAL TU) ou 
| #00) L I 
Révigyl, comprime 0 | Vosr Percapyl, comprimés 
lu ro L cotnpi ( dragyéifli Ru )! vi, c nnprimés d'agéinés 
(32 ou 100). Î A) ou 100), 
8 
Sa late de mercure 0,05 Ba-, Salicylate de mercure 0,% g Thé- 
ru post . Faliui, SUpPpPOosHiUires 
Séroma Rey, granulé Voir Arthropan, granulé 
s p Ja rop | sirop Jat , Sirop % où 10 cc; 
Sous-nitrate de ! nufh Tulasne su utrate de ismuth Tulasne 
pur, | ire ) sachets de 10 g,. 1 pur, poudre :10 ou 90 sa hels de 
| 108 
lu. 
Su'f baryum Wander, pou- | Suilate de bar;um Wander, pou 
dre (1 e où 3 k£). | dre 435 g, 375 g ou 3 kz). 
Sullo Thiorine - Méthionine, com- | Sulfo-Thorine Méthionine, com- 
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Au lieu de: Lire: 


T 


Trophysan glucidique, flacon in-|Trophysan glucidique, fl 


jectable de 1.006 cc. Jectable de 250 cc ou 5x 
LUuUO cc, 
Trophysan non glucidique, flacon | Trophysan non glucidique, flacon 
injectable de 1.009 cc. injectarle de 24 ce ou x 


Tuile gr 


ou 1.000 cc. 


as Lumière, compresses ! Tulle gras Lumière, comrr "4 


PM ‘compresses 7x9, MM (com PM (10 compresses de 7 
presses 10x10) seulement. <9 cm), MM (10 com 


Ultracal 


Véirnihém 


10 >pn x 10 em), GM Co 


ss de 22 cmx2 cm). 





ium, comprimés. Ultracalcium vilamine C, comm 
ints (00), 


v 


one, ampoules buvabies | Véinhémone, ampoules buvableg 












































42273 
1m :;1 
1:26 
4244) 
11060 
12798 
3197 
307 
10109 
401M 
4 

21 
11910 
12127 






ES 





(1 mMtyl à la tyro hricine, t blettes. 

Gorgéinol à la tyrothricine, pilules dragé:flr'es 

llépacholine, ampoules buvables de 5 ce (19). 

Hépacholine, solution concentrée (125 cc). 

Hépacholine vitaminée B, dragées, 

inhalex, solution pour inhalatons, 

Ino'ène, solution (PM et GM). 

Lusoforme, liquide. 

Merfène-Pénicilline, comprimés. 
} 


(10). 





Olisol éphédriné, gouttes. 

Ophidios 4, B ou C, ampouies injectables, 
lasticaine, comprimés. 

Pastilles Ador à la tyrothricine, tabiettes 








Pastilles bebar à la tyrothricine, tablettes (24), 


10213 
11332 
12883 


M6) 
11580 
1109 

85,6 
12887 

1516 

1Su3 

19: 

5'RQ 

547 








pim dragéiliés 26). | primés dragéiflés (36 ou 120). de £ ce ‘10). du 5 cc (10 ou 4). 
20 Suppressions. 
NUMERO NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ NUMERO NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 
d'ordre d'ordre 
TE s _—_ "++ EE 
119 \lucty!l, comprimés 11442 | Pastuiles Vocis à la tyrothricine, comprimés, 
EPA Armpho-tablettes, comprimés (70 et 40). 1911 | Pectoral Fouchère, sirop (enfants). 
et :h4 7116 | Pectoral Fouchère à l'aminophylline, sirop ‘adultes). 
PET TE \impho-Tyrotabiettes, comprimés 2517 Pectotricine, ex-zargarisme Berlal, comprimés, 
syl (voir cachets et poudre Bissvl}. N231 Péniciliine Simon, tablettes (.00 U.). 
ra, ssyt aluminé, ex-poudie Bissyl, poudre (20 paquets). üyx0 | Pioréfagine, tablettes. 
9,54 | Bucre nvimol, nution Poudre Bissyl, poudre. 
QU IUT hissvl ichets 7018 | Révulsif Fouchère, émulsion (30, 45, 60 ou 9% cc). 
do: etum 1 Sy. 721 Kwévulsit Fouchère, pornmade. 
108 balgi n les injectables 1020 Révu!sif Fouchère, solution (20 ou 40 cc) 
äto7 | Ciba primés ô Rhino-co'loido , émuision, La 
106 | Cibalgine, lun. SN29 Ripason, ex-Hl ‘patocrinol, ampoules injectibles, 
14:21:35 algine, suppusiloires (dose fail'e) (dose forte). — Salic yline, émulsion. 
121: | Cibalgine‘adiphénine, ampoules injectables. » Salubrine, CREER, 
11216 | Cia liphénine, dragées. mie, 
- RCE CS À - . UNE ! sn JU Saupargot éphr'arme, gouttes, 
11218 | e + ÿ idiphachine, supposituires (uose faible) (du ( 11:55 Seplimax, tablettes (2+ ou ww), 
FLE isémine, ampoules injsctables. ce" Seplovax, pastilles. tr | 
F mr | Codéthricine pastil s (% #31 | Séro comprimés à la tyrothricine, comprimés. 
. bas , sf. : nu F 82#1 Solntricine pastiles, tablettes. 
1225 | Lollun later de la Hem line, tablettes (50), 25 | su!fadimérazine Bellon, tablettes à 0,25 g. 
4055 | Loue 600, (DIU, 133% | Suppositoires contre les oxyures Lug, suppositoires (adultes 
3617 | Crit sine, \ et . ) ou enfants). 
1164) | Cupr XS , pou tre en flacon vu en sachels. 2063 | Tablamide, tablettes. 
1108 | DORE CONNUS, CURGEERS, 13561 | Tablamide pénicilline, tablettes (20). 
981 | Désogène, solution aqueuse. 13754 | Tablettes borate de sodium menthol cocaïne Roudel à la 
%% ? bésogène solution, solution alcoolique, trrothricine, tab'ettes (20). 
28 | thurophyte, Sirop 12187 | Terramycine, tablettes. 
313 | ulottyl, dragées. 11608 | Tétravit B Hythéra, comprimés dragéifés, 


Théraseptyi, poudre. 

lhricicaine, tablettes (24 ou 60). 

Tyrothricine au chlorhydrate d'amyléine Vernin, tablettes 
à 1 mx, 

Tyrothricine Lafran, comprimés. 

Tyrothricine Lemoine, pas'illes. 

Fyrothricine Macors, pastilles (2). 

Tyrothricine Masson, pastilles (22 ou 36). 

Tyrothricine Vernin, tablettes à 1 mg. 

Ultracalcium, dragées (50 ou 15%), 

Violétane ?, capsu'es. 

Violétane 6, capsules. 

Vitamine M Cortial, dragévs. 

Vitamines Masson, comprimés. 


au 





D _—— 
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NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 


NUMERO DU VISA 


NUMERO 








d'ordre 
A 
\iblurol à l'amidopyrine, comprimés 11228 
DU sssvdciéascsdestiétessoveseetesse 11290-19411, 1:0:? 
icétiodone Guerbet (sel de sodium), 11117 
lution à 50 p. 100 (une ampoule 1:01 
de 20 €Ch...csosssse cossocssevéseness XX) 16062, 
tiodone Guerbet (sel de sodium), 
ïution à 70 p. 100 (une ampoule 
de M Olssnsecsoséosresesttétences 200-1627. 
{chlol 3, gouttes nasales-aérosols...... 1811-SN17. 15951 
ichtiol 3, suppositoires........,........, | 1811-0802, F* 
ryza Bp 7, comprimés à 0,05 g (20). | 93-168). 15205 
\izue d'or, solulion...... éhovescrrsssit 114-113585. 
phamide, tablettes (20).............. | 961-162, 11205 
soral fort 0,03 g de phénobarbital, ! 
Anprimés dragéifiés (50)............ 819-16381. 11% 
Arovit « Roche », goutles.........s..... | 303-12005. 
\rthropan, ex-Séroma-Rey, granulé.... | 6586 (b)-1477 1129 
\cpirine calcique Gabail, comprimés 
cffervescents (20)..........oss.sos | 171-16594. 1186 
\spirine Métadier, supposiloires enfants 
à OM Loscsscoccssscsstnsssesessosese 728-1689, 
\-prizine faible, comprimés (40)....... | 15806-15947. 120 
\sthm-Arthropan A, ex-Asthmaä A, am 


pou'es injectables (10/1 cc). 
\-then-Arthropan B, ex-Asthma B, am 
poules injectables (10/4 ce). 
Atropine Dulcis 1 p. 100, collvre....... 
A. T. S., pommade (tube de 30 g)...... 


Benzoates de manganèse et de cobail 
T. E., ampoules injectables (10/2 cc). 
Renzoates de manganèse et de cuivre 
l. E., ampoules injectables (10,2 ec). 
B'odynol élixir, liquide (500 ce)........ 
Bipénicilline 2,3 Léo Roger Beilon 
500.000 U), ampoules injectables., 


1811 RP prov. 
2091 E prov. 
t'h-106644, 
087-16790. 


24165 b)-15745. 


23165 (b)-16746, 
906-6961. 


25-1665. 





Bismuth aluminé Blaise, paquets (20 


OUR nssssrdnssscosisnessédssososts | 
Rismuth Blaise, comprimés (60)....... | 
Pourget inositol Allard, comprimés effer- | 

VOOR M cuir cercusecéetitrass | 


Rourget inositol Allard, paquets (20)... 
Buccothymol à la tétracaine, solution 


(90 CCh.oses ss... CRETEIL LLIILLLLIT) 


Collyre à l’argyrol Sauba, solutÿjon à 
1 p. 100 ou 2 p. 100 ou 5 p. 100...... 
Cytosédy;l, ex-Pommade blanche J.-M. 
Larcade, pommade...........ss.esss 


Désintex-choline, ampoules buvables 

10/0 Ot}.. os césssonses césss See s 

Dextrarine, ampoules injectables 

(OS. CE css csosotbusse soévseodé ss... 

Diurophyte-choline, dragées (96)... se 
E 

Epicral, solution (250 €e£t}h........s..s.e. 


Epigényl au baume du Pérou, ex-Pom- 
made rouge J.-M. Larcade, pommade. 





1810-3981. 
1810-3982, 


454-1670, 
21-16770, 


3198-7695, 


| 371-15380, 


1502-5749, 


1590-4705. 


266-16817. 
1224-16803, 


2597 A prov, 


1552-4774. 








11319 


4:%0 


13215 


4:222 


15107 
1:109 
4:10: 


1:10? 


11279 


4:17 
1:12 





NOM ET FOXME DE LA SPÉCIALITÉ 
F 
Finalgon, pommade (tube de 20 g).... 
Florhépatine, gouttes (9 €c).......... 
Fortasept, pastilles (2h)... 
| Fortys, solution (2m €C)........ssss... 
G 

| Garganta à la tyrothricine, solution 

OR PP 
| Gelce-vaccin 1Ivago antipyogené tube 
L de 2 El... sscscssossonsenenresseneee 
Gelée-vaccin Ivago antipyorrhéique 
| (tube de 1? g ou de 726 Mousos: .….... 
Gelée-vaccin Ivago antistaphy'ococcique 
L_ (tube O0 DM El...sssosousaesossesèses 
| Gelée-vaccin Ivago gynécologique (tube 
de 26 Ml... ssotssnssssecssee 
Giuconate de calcium Sarget injectable, 
| ampoules injec lables de 5 ce (10 ou 

20) ou de 10 ce (10 où 20)............ 
|Glycéroié d'amidon Lutsia (tube de 


A OC PSE PP RER 


IHydrocortisone 


D ME (h.sssscssscomoossosmseusesse ss 
Hvdrocortisone Roussel, pomumade à 
1 P. 100 (tube de 15 £) PPETETTLLIIIITEC 


Iodopaque, soluté injectable à 
| (une ampou'e de 25 cc)... 
lodo-rubidium hormonal Pulcis, 


0 P. 100 


Kola vilamine C Fournis, drag“es (24). 





| Méthionine composée B Aïlard, cachets 
US VE ER RESS RRRe AIS RÉ 
| Méthionine ino-itol choline Allard, am 
| poules buvables de 10 ce (10 ou 30). 
Méthionine inositol choline Allard, com- 


primés dragéifiés (70 on 2%#)....... . 
Méthionine inosilo! choline Allard, gra- 
OMS SON LR 
Myo-Percapri, ex-Myo Révigy!, ampoules 
| injectables TR D is dr adeobsionees ss 
| Myo-Percapyl, ex-Myo-Révigyl, ampoules 
| DO scstsssocods nsonsée sv déetéses 
| Myrtalyl à la tyrothricine mentholée 


pommade nasaie (tube de 16 g)...... 


D 


| Néomyeine Diamant, pommade dermi 
| que (US O0 EE Elissssssonsr sens cécée 
RS OR M sims èt nant 
| Nokhel - papavér.ne - phénotbarbital, dra 
eces (30).....,.............. 


RS LPC 


19 D prov. 





| 552 SV-1080, 


D02-SV-1082, 
! 
202-SV-1079, 
2725 10110. 


282-1428, 
18511-15938 


19-10hu, 


19-15: 10. 


2176-1ON 57. 


L(b)-1410. 


1002 16608. 


2061 167:3. 
2061: 16372. 
206,4 167,2. 


4,1 167,2 





| 186-5153, 
| 
186-8159, 


 pèr {i »" +) 
si POLAR 





2570-1627, 
| 1913 16704, 


218-1683. 





NUMERO pu VISA 








JOURNAL 


OFFICIEL DE 
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11267 


1:20 
111 


167 


1198 


1:284 
11106 
1124 


14276 
à 478 


| 





LA SPÉCIALITÉ 
0 
( t 
n! 1 | 
L ’ 
| U «1 
| LE t 
P 
| 
nn ‘ 4 Q ] t à 
{ ! 
Î | ' { 
li 
! 1 ! (| fi 
h SUAT 
\ | } 
| \u ] {f vent 
| 
Î | e d 
Î 1 l 
l { Î 1 { 
br \ | ] Î l Ï 
l'ont a in } ] [T1 t 
| ‘ à PP UE 
l le 1 \ Lutsia ube de 
; l l t t mn £ 
! : t n Lutsia à 
p. {00 (tul | \g 
l Cruet Lu) ing, S l inijes 
tal n flacon d 10 Cllocsososesces 
Prof e de Lium Chibret 2,5 p. 1 
gouttes O. R. L...... A .. 
Propionate de sodium Lerta, pommade 
1be de 5 à sus seses 
Propionate de sodium Lerla, ovu A 
Pulm-Arthropan A, ex-Ix'ode A, am 
poules injeetables (10/4 « x 
Pulm-Arthropan B, ex-Ix B, am 
poules injectables (10/1 ec)... . 
R 
Recto-tampons éphédrine argent col 
loïdal dextrocalme (40)................ 
Révulsif Sole adultes, émulsion (00 g).. 
Rubyplasme, cataplasme oualé (nappe 


20 em x 15 cm ou nappe 


D CR oo coosecase 


de 
0 cm x 


Salicylate de sodium Adrian, dragé« 
0.54) COR COU PERPPRREEEREEEEEEEEEEETE 

Scdo-Hémeostatique du docteur Jot 
comprimés gynécologiques..,..... 

Séquamyeine, comprimés à 025 g 


de 


»s à 
ive 


Sorbitol Egie à 50 p. 1000, soluté injec- 


500 


table, (flacon de 2% ec ou 


ou 1.000 cc) 


cc 


\IMENO Di 
i {4 th 
t «(il 
L4:20), 
17-1619, 
-14247 
». “Mr 
119-167 17 
| 
| 
| 
97-:208. 
61-01 
L (D ltés17. 
86 16191 
LE: eu » 
t4 NT, 
1655-1176 
0 li 11 
1 19 
» Li. M) 
| 
| 
Ni 11219 
1:20 
» Lis 
M 112:8 
| O0." 
i 1. 
| 
| 
| 197 Lo 12, 
| 
| M5 4) 19229, 
0729 b)-13251. 
| 1:96 E prov. 
PE 
1:95 E prov. 


| 21065-16581. 
| 


| 20095-10006. 


| TJ08 A prov. 





0 11747. 
| 16081-10606, 


| NI OS, 


160 16191. 


\1 


\ 








NIMFKO 
NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 
d'ordre 
(| 
| 
11:29 spirogène, supposiloires PTIT RTE LIIIT 
11269 | squamawvril, solution (90 ce)......, cos 
1 1:24) S. T. 52, ampoules injeclables (1/5 « 
81%) stock-vaccin bronchitique Beauvy-Can 
tonnet, ampou'es injectables (8/2 c4 
11:28 | plomycine su mide Cortial, com 
prit s fvnecoogiques Dioscverssossee 
15216 } Sulfacétamide Duicis 30 p. 100, colivre.. 
11218 Sulfacétam:de quinidine éméline Duleis, 
| LORR hmtéuliininestiiés 
11225 rerlaxines du massif de la Grande 
Chartreuse, dragées (20)... ss... 
152%: | Supposiloires à la giveérine Lulsia adul 
à 1129 | les, enfants ou bébés (10 ou 25 ou 
DE OU OS PP PIE PRIRENT 
15224 | Suppo-vermfuge Tédou n° 1, supposi 
D MOMOS s..scccosoncénosessséosessass ose 
15%25 | Suppo-vermifuge Tédou n° 2, supposi 


| toires 
| 
| 
| 


11287 T. E. M., dragées à 2,5 mg (25). 
4 l'héobromine - ThSophylline - Valérian 
.. 


Tifomyeine, ovules à 0,2% g.........ee 


UFY, SUPPOSUOIT”"S... soso. e 


1:27 Triogénol, pommade à 1 p. 100 (tube 
ut ‘ nn nm 

15217 |Trophvsan cou tré, solution injec 
et 11513 table flacon iniectable de ) Ce ou 
| DD io idsdarisitiètadissiniecies 


11513 | Trophysan glucidique concentré, solu 
€ 1313 | tion iniectable (flacon de 2:59 « o1 
M née tatitéitédendédi boss ésoé 
| 
| Tube; Fu! vollvres gras 
1221 | Pénicillin: vitamine A Pulris, pom 
made à 2.000 U. I./g (7 gs... 
13222 | Pénicilline vitamine A Dulcis, pom 


made à 5.000 U. I./g (7 g 


11225 | 
| made à 


112% | Tulte 


10.000 U. I./g (7 Le 





gras Ruby (10 compresses 
| À NE à. CNET se... 
V 
112% |Vaseline boriquée Lut ‘a (tube de! 
11259 |Vaseline camphrée Lutsia (tube de | 
22 g nn ..... 
112933 |Vaseline mentholée Lutsia (tube de 
») 
M hiisssèoss Éssssses sisdhare curés 
1126 | Vaseline niaoulée Lutlsia à 5 p. 100 
(tube de 22 g).......... dé snstes nn 
11237 | Vaseline à l'oxyde de zinc Lutsia (tube 
DR Mondossssmaestiinessenerses es 
112% | Vaseline pure Lutsia (tube de 22 g\..….. 
14273 | Véranil, pilules (36).................. . 
11274 | Véranil, suppositoires............. se 
11281 | Vermicones, suppositoires........ cesse 
15219 | Vert Sulfo J Duleis à 1 p. 100, collyre.…. 
11305 | Vior ycine Roussel, poudre (‘acon de 
A Dosccocsseses sosssbsessssesessosssse 
11286 | Vitamine C Adrian infantile, tablettes 
à 250 mg (@})........cosos se srsssène 
11901 | Vitamine C eflervescente Inava, com- 
primés à 1 g (10)........0000000 00 + ° 
Z 
1:220 | Zinc procaïne Duleis à 1 p. 100, collyre. 











Pénicilline vitamine A Dulcis, pom | 
er 


| 283-1124, 


(2° Supplément.) 





S3-1081 
L (b)-AG 13, 
| 
| 1(b)-1 7 
0? \ prov, 
| 
| 289-1 1292, 
| 
JSQ [H pr V 
| 
| 2804 B prov, 
| 2826 l 
| 1155-1 1290, 


166-16881, 


| 
| iUb-IUSSo, 
| 


1660-1688 9 


tot ONU) 


| 

| 

| 
L(b)-9:% 
[(b)-9:2%6, 
1 (b)-16:09 


ÈN 4190£ 
283-1124. 


| 289-11297 


289-1125. 


289-1 1295. 
283-1412 
2427-1008. 
21127-16900. 
5001 B prov, 
I b)-16615, 





he 


19-16188, 
1625-1689, 


1305-1 1860. 






[ (b)-16616. 











Ru 


dot 











9. 


né.) 
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modification et compiément à la liste développée des médicaments s 


«péciatisés agréés à l'usage des collectivités et divers services 
publics. 


tre de la santé publique et de la population, 

«Je de la santé publique, et notamment les articles 601 
t o1tx et suivants; 
é du 11 juin 1954 fixant la liste des produits pouvant être 
: l'usage des collectivités et divers services publics sous 
.. spécialilés pharmaceutiques; 
irrêtés des 4 août et 19 octobre 1% fixant la jiste déve 
spécialités entrant dans les prévisions de l'arrêté du 
1251 susvisé; 

é du ? décembre 1954 modifiant et complétant la liste 

tés pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux, 


\rrètle : 
— La liste développée des spécialités agréées à l'usage des 
s et divers services publics, publiée au Journal officiei 
oût, 49 septembre et 24 octobre 1951, est modifiée et com- 
si qu'il résulle du tableau ci annexé. 
\r — Le présent arrêté et le tableau annexé seront publiés au 
] officiel de la République française. 
à Paris, le 27 janvier 1955 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
CHI. VAILLE. 





TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 


L — MODIFICATIONS 


1° Modifications diverses (nôms, formes, dosages...) 


Au lieu de: Lire: 
A 
A * Guerbet, liquide (une | Acétiodone Guerbet (sel de so- 
* de 20 cc). dium), solution à 30 p. 400 (une 
ampoule de 2 cc). 


Docémine 1.000 ug, ampoules in- | Docémine 1.000 wg, ampoules in- 
‘ s de 1 cc à 1.000 yg jectables (2 ou 6 ou 10 ou 25). 


IU 9). 





Extraits opothérapiques Choay: 
Iépatique {solution concentrée : 
5 g foic/cc), ampoules injec- 
tables (6 ou 10 ampoules de 
1 ce, ou de 2 cc, ? ou 20 fla- 
cons-ampoules de 10 cc)... 


Extrais opothérapiques Choay: 
Hépalique (solution concentrée 
#) g foie/cc), ampoules injec- 
s ‘6 ou 10 ampoules de 
‘ ce ou de 2 cc; 1 flacon- 
ampoule de 10 cc). (1). 





C 
Célusi! ex-Silicoll, comprimés. | Gélusil, comprimés (50 ou 100). 
f 
Impantine injectable et dragées | Impantine injectable et dragées 
2 et 5). 20 et 40), 
M 


ampoules injectables à 2 cc (2), jectables et suppositoires. 


Myo-Révigyl (ex-Hydrophylline), | Voir Myo-Percapyl, ampoules jn- 
suppositoires | 


N 
Normacol spécial (sans bourdaine), | Normacol spécial (sans bourdaine), 
granulé (100 g et 400 g). granulé (100 g et 375 g). 


Proluton C Cruet, dragées à|Proluton C Cruet, dragées à 
000 g, 0,10 g et 0,025 g. 0,005 g (25), 0,010 g (25), ou 
0,0% g (10). 


lucronyl, comprimés dragéifiés | Rucronyl, comprimés dragéifiés 
(32 ou 100). (50 ou 100). 
) Les points de suspension remplacent les indications qui sont 
tonnées par la liste antérieure et qui restent toujours valables. 


(2* Supplément. — Fin.) 





Sous-nitrate de bismuth Tulasne | Sous-nilrate de bismulih Tulasne 

pur poudre (10 ou 30 sachets de 

10 g). 

Sul'ate de baryum Wander, pou- | Sulfale de baryum Wandi 
dre (125 g ou 3 k£). dre (12 g, 370 g ou 3 k 


pur, poudre {3 sachets de 10 g). 


Tr, pour 
g). 


T 


Tulle gras Lumière, compresses | Tulle gras Lumière, compresse 
PM (3x9), MM (10 x 10). PM (10 de 7 cimx9 cm), MM (18 
de 10 cmx10 cm), GM (30 de 

22 cas 22 cm), 


20 Suppressions. 
Nom et Jorme de la spécialité. 


Cataplasme ouaté Larochetle PM (21 x 23,5), GM (21 x 47). 


bDésogène, solution üqueuse, 

Désogène solution, solulion al‘oaolique 

Ophidios A, B ou C, ampoules injectables 
Roquessine « B », comprimés à 0,02 g et 0,10 g. 
Tétravit B Hythéra, comprimés dragéitiés, 
Vitamine D Cortial, dragées, 


———_—_—_— 


11. — ADDITIONS 


A 
Acétiodone Guerbet (sel de sodium), solution à 70 p. 100 (une 
ampoule de 29 cc). 
Acéliodone Guerbet (sel de sodium), solution à 70 p. 1% (une 


ampoule de 2% ce 
Arovit « Roche », gouttes, 


Bipénicilline 2/3 Léo Roger Bellon (500.000 U), ampoules injectables. 
Bisulfa, comprimés. 


Hydrocortisone Roussel, comprimés à © mg (25). 
Hydrocortisone Roussel, pommade à 1 p. 100 (tube de 15 g). 


! 
lodopaque, soluté injectable à 50 p. 100 (une ampoule de %5 cc). 
M 


Myo-Percapyl, ex Myo-Révigy!l, ampoules injectables (2/2 ce). 
Myo-Percapyl, ex-Myo-Révigyl, supposiltorres. 


Néo-Roquessine, comprimés glutinisés (20 à 0,02 g ou 0,10 g). 


p 


Phényl-mercure du Bon Secours (solution acélique), liquide (60 ech: 
Proluton Cruet 150 mg, solution injectable (un flacon de 10 cc). 


S 
Stock-vaccin bronchitique Beauvy Cantonnet, ampoules injectables 
(8/2 ec). 
Sulfacétamide Dulcis 30 p. 100, collyre, 


T 


Théobromine-Théophylline-Valériane Détry, suppositoires. 
Tifomycine, ovules à 0,25 g. 
Tulle gras Ruby (10 compresses de 10 cm x 10 cm). 


v 


Vaccin antivariolique (institut vaccinal du docteur Pourquier, à 
Montpellier), tube capillaire. 
Vitamine C effervescente Inava, comprimés à 4 g (10). 


——-— - eee 
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Changement de nom d'une source d'eau minérale. 





Por arrété en date du ?%S janvier 1%5, la Société nouvelle des 
enux de Châteauneutf-les-Hains est autorisée à changer le nom de 


la source mirié ra Chumbhun-Lagar-nne » située sur le terrioire 
de la commune « hâleauneuf-les-Lbains (Puy-de-Dôme), en celui 
de « Liaires F ‘ { », 





- _—— +6 &- 
Directions départementales de la santé et de la population. 


Par urrèlés du $ jauvirer 1%), il candidats déclarés rt ous au 


colcour vert pour le recrutement dæ vingt rédacteurs des ser 
vices extérieurs du ministère de in santé publique et de la popu 
lation et dr:1, Ci api ont été nommés rédacteurs slagiaires 
des dueclio départementales de ;a santé et de la populaiion 


Mine Pont lle, Mine Bardin, Mile Buisson, M. Maipele t, Roche, 
Mile Lellèvre Mme Gachiniard, Mile Hourteillan, Mme Haie, 
M Jumelle, Mile Reix, Mine Thiebault, Mlle Tourette, Mme Ciron, 
Mie Le bar M. Azustuini, Mlle bredif, Mile Lecomte, M. Cœur 
deruy, M, Agur 





++ 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrôté en date du ter février 1955, il est mis fin an détache- 
ja 


ment de M ifre Gabriel), administrateur civil de classe excep 
tions en lité de directeur de linslitulion nationale des 
sourds nues de 1! is. 

—— 6 9 S——— 


Par arrtlé en date du ter février 195, M. Robert Colin est nommé 
directeur de l'institution nationale di ourds-muets de Paris 
(ter jour), en remplacement de M. Jatfres, appelé à d'autres fonc- 
bons. 





(à @ > 


Hôpitaux psychiatriques et services antituberculeux, 


Par arrété en date du 30 décembre 19%, M. Roulot ‘Antonin), 
d ir administratif de l'hôpital psychiatrique de Maison-Blanche, 


est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 3 mars 
—— 4 9 ®——— 


Par arrèté en date du 1 décembre 1953, M. Félix Serpaggi, admi- 
nistroteur civil de fre classe au ministère de la santé pubiique et 


d \ population, est nommé directeur administratif de l'hômital 
L ique \! n-Blanche (% tour), en remplacement de 
1, l, admis à faire valoir ses druits à la retraite. 
—lÿ © +- 





Par arrêté en date du 14 janvier 1955, M. le docteur Stevenet, 
recu au concou oh médecins des services antituberculeux (tuber- 
culos itinot du 6 décembre 1954, est nommé médecin adjoint 
au sanatorum de la Grolle-Saint-Bernard (Charente), en remplace- 
ment de M. le docteur Guimard, appelé à d'autres fonctions. 


ee _ _— 


Par arrêté en date du % janvier 1955, M. le docteur Lemarchand, 


recu ou con‘ours des médecins des services antituberculenx dun 
L4 


LA mbre 1949, est mis, à compter du 9 juiliet 1954, à la disposition 
du préfet des t du-Nord, en vue d'assurer le fonctionnement des 
dispensaire antituwberculeux de son département, y compris la 
vaccinalion par le B. GC, G. 

—_— "1h @ ©-——— 

Par arrêt lu 31 janvier 1955, Mme Rose (Ginette), commis prin- 
cipal à l'hôpital psyechiatriq publie autonome d'Armentières, est 
delta e dans les mêmes fonctions à l'hôpital psychiatrique dépar- 
temental de Prémontré (Aisne) pour une durée de cinq ans, à 


dati r du 1% avril 1904. 


—.— 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du ter février 1955, M. Randon (Pierre), fns 
pecteur divisionnaire de la population et de l'entr'aide sociale en 
service détaché, est admis à faire valoir ses droils à la retraite, 
à compter du 21 avril 1%5%5 


+0 —— ——— 


_— 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-192 du 20 janvier 1955 modifiant le décret n° 54.395 
du 18 mars 1954 relatif au renouvellement, à la modernisation 
et au développement de la flotte de commerce et de pêche. 





Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écone. 
miques et du plan et du ministre des travaux publi, fes 
transports et du tourisme, ï 

Vu l'arlicie 50 de Ja loi n° 33-1336 du 91 décembre 1#3 
relalive aux comptes epéciaux du Trésor pour l’année 19:14: 

Vu le décret n° 54-906 du 18 mars 1954 et le décret n° :5-1%#% 
du 7 décembre 1954 relatifs au renouvellement, à la mod 
sation èt au développement de la flotte de commerce ei de 
pêche, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'article 1%, in /ine, du décret n° 54-306 du 18 mars 
194 est modilié comme suit: 

« … Sans que l'intérêt laissé à la charge de l’empruntew 
puisse ètre inférieur à 4,5 p. 100 ». 


Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économ ques 
et du plan, le ministre des travaux publics, des transport: et 


du tourisme et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du précent décret, qui sera pub:ié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux Jinances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Commission des finances. 


Séance du vendredi 4 février 195. 


Présents. — MM. Arnal, Rénard François), Boisdé {Raymond|, 
Bonnelous (Edouard), Brusset (Max), Corniglion-Molinier, Dagamn, 
Derou, Denais (Joseph), Dorey, Gabelle, Gardey (Abel), Jean-Moreau 
(Yonne), Maurice-Bokanowski, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-oise), 
Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pineau, Pronteau, Reynaud (Faw), 
Simonnet. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 4 février 195. 


Présents. — MM. Benbahmed Mostefa, Cherrier, Coudert, Lefos 4m 
Rau, Dejean, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Grimaud Maurice) 
Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, Lacaze (Henri), Minjoz, Moro 
Giaflerri (de), Palewski (Jean-Pau:) (Seine-et-Oise), Mme Rabat, 
MM. Ramarony, Sailiard du Rivaukt, Wasmer. 


Suppléants. — MM. Eugène Monte! (de M. Briffod), Michel Jacquet 
‘de M. Chamant), Fourvel (de M. Dufour), Gabriel Paul (de M. Uair 
tier), Mancey ‘de M. Girard), Aït Ali (de M. Henri Grimaud), Coudray 
(de M. Halbout), Tchicaya (de M. Mamadou Konaté), Castera de 
M. Maton), Bacon (de M. Michaud), Coutant (de M. Ninine), Maziki 
de M. Silvandre). 
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Commission de la presse. 


Séance du vendredi 4 février 1955. 


j rs — MM. Bavlet, Berthet, Brusset (Max), Conte, Corniglion- 
lert, We begrond, MM. D son, Dupuy Marc . Flan- 
lchelt, Gaule (Pierre de), Gosset, Gravoille, Lecanuet, 
ne Pevroles, MM. Puy, Secrétain, Vendroux, Vigier. 
— MM. Degoulte (de M. Emile llugues), Morève (de 
\! Juuern 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 4 février 1955. 
_— MM. Bernard, Besset, Boisdé (Ravmond), Boutbien, 

tobert), Deboudt (Lucien), begoutlle, Duheis, Duquesne, 
Ame Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, Jacquet (Michel) 
| hert Mme Lefebvre Francine! seine), MM L et, 
Meck, Paquet, Patinaud, Renard (Adrien) (Aisne), Samson, 

x, Tremouilhe. 

_— M. Caillet 

1. — M. Gabelle (de M, Bouxom). 


ee me 


Convocation de commission. 

n des finances se réuaira le lundi 7 février 1955, à 
res quarante-cinq (local de la commission des finances) : 
loi (ne 10013) portant ouverture de crédits provisoires 
aux dépenses des services civils pour le mois de 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 8 février 1955. 
A quinze heures. — Z©ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


Li 
M. M 1 Debré fait remarquer à M. le ministre de l'indus- 
l mmeérce:; 1° que le budget de la haute autorité ne 
ir été soumis à au ontrôle précis, alors qu'il 
qu'il serait du plus haut intérêt que les moindres 
la haute autorité soient soumises à la fois à publicité et 
+ 2o que Ja documentation — ou soi-disant telle — 
s dilf“rents services de la haute autorité, égale- 
vmb'ée commine, est souvent dépourvue d'impar- 
tue les fonctionnaires — et non les moindres de la 


é se livrent, notamment par des nférences de presse, 
le voyages officiels, à des manifestalions qui débordent 
re du traité qu'ils ont mission d'appliquer; et demande 
sposilions le Gouvernement français comple prendre pour 
\ terme à celle Siluaïlion qui ne saurait être tolérée sans 
6 nvenients (n° 556). 
M. Jean-Louis Tinaid rappelle à M. le président du conseil 
s une récente alläcution il a dé&aré que les gisements du 
t de la France nous procureront d'ici quatre à cinq ans de 
r lé cinquième de nos besoins en pétrole: ces derniers 
més à 16 millions de tonnes par an et la production actuelle 
Sud-Ouest de ‘00.000 tonnes, il li demande s'il estime que 
luction du Sud-Ouest va s'élever bientôt à plus de 3 mil- 
tonnes et, au cas contraire, s’il ne conviendrait pas d’'ap- 
rechfication officielle qui s'impose pour couper court aux 
< injustifiées et aux spéculations inadmissibles (no 571). 
Jueslion tranSmise à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 
— (Question de M, Martial Brosse à M. le ministre de l'agri- 
cu ne 51 La présidence a été informée du retrait de cette 
à par Son auteur 
I, — M. Pierre Roudet demande à M, le mitustre de l'azricullure 
raisons qui ont motivé le décret n° 55-1M9 du 
li ocitobre 1954 en ce qui concerne l'aliribulion à l'institut des 
ns onsommation courante des Compélences ayant trait aux 
ns imités de qualité supérieure (V. D. Q. S.): signale que 
teile q ion est de nature à créer aux producleurs de V. D. Q.Ss. 
e graves difficultés; qu'elle sera inlerprélée comme une mesure 
nre à leur égard; qu'elle certe une confusion eontraire 


il rs 


Î 

lux inkrets de l'Elat et aux intérêts des producteurs de vins de 
allé; qu'elle créera immanquablement des conflits d'attribution 
eniré l'institut national des vins à appellations d’origine et l’ins- 


ut nallona; des vins de consommation courante; qu'elle est en 
“OnIraQ ion avec les déclarations du chef du Gouvernement 
1 dant aux agricu:teurs français les productions de qualité : 


ll Gemande s'il n'estime pas opportun de modifler sur ce point 

le dé‘ret du 14 octobre 1954. (No AN7.) 

V. — M. Vanrullen rappelle à M. le ministre du travail et de 

h sécurité sociale les dispositions du décret du 13 juin 1951 qui 

: 6 À 13,50 p, 100 le taux maximum d'abatlement pour les zones 
" SIWres: Jui signale que le taux maximum d'abattement rour 





les allocations familia'es reste fixé 20 p. | 
4e les raisons pour lesquelles et élat de fai 1 ele main'enu;: 
0 sil nenvi-age s la possihilité, en at lat la pi l 
tolaie des zones, de ramener le Laux Maximum de abattements 
pour les allocations familiales de 20 à 15,50 p. 10 No 

2 — Nom de trois membres du comité constitu el, en 
application de l'article % de ja Conshulution 

3. - Discus \ des q lestions orae avec d£bat intes 

jo M. Augarde ex ne à M. ! lent du « ministre 
Ta gère s | le devant le nr : 

n en d e ave tre pa) In vd n 

b'able à ceux qu'il a signés avec la Grande-hretagne et les Etats 


is emande quel LES me re = 1 corn pre ire { 
assurer la sauvesarde des intérêts moraux el matériels de la France 


2 SL. P pe d'Argenl'« \ M. L lent d 1, 
mn e d ifaires étrang 4 DEC e à erIn 
ui enl« 1 à t le ma h de L | [I 1 Fi 111 

4. Discussion de la question orale avec débat suivante : 
M. Michel Debrs a l'honneur de demander à M. le m nt du 
conseil s'il ne lui paraît pas indispensable de préciser avant la fin 


de la session parlementaire: 1° les principes el les procédés par 
lesquels il entend raffermir l'Union française; 2° les lignes diree 
trices d'une politique franco-musulmane: 3e les modalités du main- 
tien de la pre nce francaise en Extréme-Orient. Question trans- 
mise conjointement à M. Le ministre de la France d'outre-mer, 
à M. le ministre charné des relations avec Les Elats associfs, 
M le ministre des afJaires marocaines et tunisiennes el 4 M. le 
ministre de l'intérieur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Méric ten 
dant à inviter le Gouvernement à promuilguer dans les délais Îles 
plus brefs les textes permettant l'application de la loi n° 51-139 
du 17 avril 195% sur le traitement des alcooliques dangereux pour 
autrui. Nos 53 et 713, année 1951 M. Ravmond Honnefons, 
rapporteur de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 





Commission des finances, 
{re séance du vendredi 4 février 1954 


lrésents. — MM. Alrie, Armengaud, Assaillit, Pierre Boudet, Rouech, 

Clavier, Courrière, Jacques Debû-Bridel, Em n Leulaud, Litaise, 

Jean Maroger, Georges Marrane, Jacques Masteau, de Montalembert, 
7 » 


7 qu 
Pellenc, Rogier, Alex Roubert, Sclafer, 

Suppléants. — MM, Claireaux, Le Guyon, J.-L. Tinaud 

issislaient, en outre, à la Séance, — MM, Moltais de Narbonne (au 
titre de la commi<sion de la France d'outre-mer), Rochereau (au 
litre de la commission des affaires économiqu 

séance du vendredi 4 février 1955 

Présents MM. Airic, Pierre Boudet, Bo ( r, îre, 
Finilien 1 taud, Lilaise, Jean Maroger, Pell | , Alex Rou- 
bert, sclafer. 





Convocation de commission, 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 


9 février 1055, à quinze heures trente (local ne 217 
1. — Compte rendu du récent voyage d'une délégation en Algérie. 
I, — Rapport éventuel de M. Michelet r sa pro] tion de réso- 
Jution (no #0, année 1954) relalive à l'at ilion de Ja Croix de 
guerre des T. O. FE. aux drapeaux de l'école du service de santé 


militaire de Lyon et de l'école du servire di inlé d 
Bordeaux. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du mardi 8 février 1955, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, relalive à la demande d'avis (no 159, année 
1903), transmise par M, le président de l'Assemblée halionale, sur 
les propositions de loi: a) de M. Charpentier et plusicurs de se 
collègues, députés, sur l'organisation des marchés avricole : b) de 


L 
M. Saint-Cyr et plusieurs de s collègues, députés, relative à l'orga- 
nisation dé I 


ma Dix azricole 
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2. Examen d'une dernande de dé'ai supplémentaire, présentée 
par la mtnis- ion di f'aires économiques, relative à la demande 
d'avis (ne 254%, année 195%), transmise par M. le président de 


Ascerublée natlonalte ir La proposition de loi de M. Pupat et plu- 
sert | grue tépuiée. portant création d'un fonds auto 
homme de compensaion du conimerce extérieur. 


Suite d d on de: a\ la dermande d'avis, transmise 
| M. le président de 1 A-semblée nalonale, sur la pruposilion de 
be Ca \ LE TTAT Valrmmont et b l-teu [LS es collé eues di puléx, 
benigut crét régume de pre lions farmillales pour les salariés 
moin mubiontnaires dati it lerrunres d'outre-mer et les tefriloires 
sous tuleile; b) la demande d'a transmise par M. le président de 
| ub'ée iunale, Sur la proposilion dé loi de M. <enghor et 
vlusreurs de ses collègue dépulés, portant läastitution d'un régime 
’ pre f “a 1 bénéfice dk travailleurs salariés dans 
le { VIT t terr r« Ù s rec t du ministère de Ja 
| ce « h Nos € et 11 1h et toi et 40, annce Lo : 
LEE CE pporieu An te la commission des affaires éco 

hit] M. Le Prun Kéris, ranporteu Avis de la commission 
Ü iffaire inancière M. ernier, rapporteur 

A I le la propositi de MM. Bégarra, Belahed, Chekkal, 
Du et des membres du groupe socialiste $S, F, E O. el apparentés 
| i LL 'h int © !s 114 eme \ créer une cour d [EU el à Oran 

Algé u os 1 et 271, année 1953, et 19, amnée 195: M. Régarra, 
Fopportour 

5. hi de ln demande d'avis, transimise par M. le prési 
dout du cil des inistres nr de projet de d'erel, presente par 
ul v tout tre de à rame d'outre-1ne fixant Îles flurifs de 
’ l ’ l il en Nouvelle Calédonie 
et déperui ( s 25, ann lo, et innée 19 M. Pialoux, 
" ’ 

6 Di-eussi de la proposition présentée par M. Junilun, nrési 
dent de ln commission de la léarslation, de la justice, des affaires 
administralises et domaniale au nom de celle cormmmi-sion., tendant 
à lemander au Gouvernement de reclasser les magistrats d'Indochine 
ot! t 11 ' rt or! Î | ministère de la France 
«l Î | nistere « la justice e! e, proport nnelle 
prit Î re «lt Lila jurid ll Nos 3 >, annre 1951 et 5 
à | M. 1 : | el] 

7. D mi d \ praposil de MM. The r, Béime et Périet 
te il | ler l 0 t ‘ ent de la Rép + française 
d'aider ! ! rement et techniquement le gouverner Jr. de l'Etat 

(E | un Droxl ce { pour \ alisation du port marilime de 


allon et l'agrandiesement dun port finvial 
Thonn 


Ream: 2° pour la modernis 
de PhnomPenh Nes 25, annfe 4954, et 22, année 9955; M 











Onk, rapporteur No 9% année 195. avis de ln commiseton des 
il es « tonne M. Theetten, rapporteur. — No 43, anmée 4955, 
ñ le la commission des affaires financières, M. Schmitt, rappor- 
teur.) 
Maires économiques. 
Séance du jeudi ? février 195. 

Présents MM. Audu Cean-Bortrand\  Pégarra, Déde, Pneseanix 
Ji Le M n Kéris, Mine Fmilienne Moreau, MM. Rest, Sehmitt, 
Sylla, 1 UHen, Tran Thien % , Troi:gr Suprdsant M. André 
Jean-H di de M. Kaouza: M. Bégarra de M. Saïdon Hiemma- 
kove \! be lt \ PFouzennt u syila de M Luciani Mu Trois- 
b ;s de M \ui t: Mine Enmli e Morcau de M. Diallo 

Ercu MM. Loste, Ramus, Polyearpe, Ahmed Abdallah. 

Convocations de commissions. 

La nn des affaire iturell et «du civilisations d'outre- 
mer ce réunira le mordi « février 1%5, à 10 heures %, 21, rue La 
Boeti: \ Par 

[ Nomin n de nr rteur pour la proposition »* 22 année 
19 | \ \ La diffluson du répertone ca jue français dans 
Uni 

(L Suite de ja d ion du projet de rapport de M. Pierre- 
Louis Ber | la proposition (ne 1! annee 12) relative à 
la siluation singuistique des terriloires d'oulrc4uer et à l'utilisation 
des Janvues Joan dans l'enseignement 

I. — Q li diverse 
La commission de affaires financières e réunira le mercredi 
9 «évrie! », à lo heures 1 ne 3%, 21, rue La Hoélie: 

| Examen du projet d is de M. Cazel'es sur: 


La proposition (n> 110, année 1954) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures 1éressaires en vue d'instiluer des 
budgets de cercle dans les territoires d'outre-mer: 

La proposition de résolution ‘ne 106, année #2) tendant à la 
enatron de conseils locaux valablement représentatifs des coliecti- 
vilés iudivènes dans les cirronseriplions administratives de l'Afrique 
wrhtentate francaise, de l'Afrique équatoriale française, de Mada- 
rascar el de la Cote d'iveue,; 


r 


DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nn 
S Février 195: 














Sur la proposition (ne 552, année 1%), tendant à invit: ‘ 
vernciment à jiaslituer des conseils régionaux dans l: es 
d'outre-mer ; 

Et sur la demande d'avis ‘n° 142, année 1%%), sur l: ° 
oi aultori t la créalion en Afrique occidentale francaise 
— distriet et de région, et l'institution de budgets de cercle ou 
région. 

II, — Questions ojverses, 

mme 

La nn de l'agr ulture, de l'élevage, des « 

pêches et des foréls se réunira le jeudi 10 février 1955, à « 
il ne 3%), 21, rue La Boëtie, à Paris. 

IL. Proposition (n° 131, année 193%) re'alive à la co des 
sociétés | caisses d'assurances ainuluelles agricoles, — ! t 
dé M. Cazelles, discussion, 

I — Proposition (n° 45, année 19%) reilalive à la cré; 
comilé interprofessionnel des fruils et légumes. — Küpporl de 
M. Alduy; discusssion. 

NI — Propasilon (n° 9, année 14%) relalive aux stag i 
péralon et de mutualité agricoles dans la métropole, — hapyoit 
de M. Cazelles; d Ission, | 

IV, — Q ns diverses 
La mm ssion des affaires sociales <e réunira Île 1: " 
9 février IMow, à dix heures (local ne 24), 21, rue La Boélie, 

1. — Examen du projet de rapport de M. Gervain sur la demande 
d'avis me 2, ülimee AY comernmant pre projet de lu IN? 
(A. N. — 2e législature) tendant à l'adopl.on de mesures iraut 
à la protection de la santé publique, 

1. — Questions diverses, 

La commission de a législation, de la justice, des affain m'! 


histralives el domaniales se réurira le mercredi 9 février {%, à 


dix heures oCai N°" Ji), 2, ruc La Boélie, à Paris : 

I. suite de l'examen du projet de rapport de M. Ril 

La demande d'avis (ne 202, année 1954) sur la proposilon de lol 
de M, Minjoz tendant à accorder l'amnistie pour les crime délits 
et contraventions à caractère politique, commis dans ] - 
imnents et territoires d outre-mer el dans les territoires di (ats 


ässuciés avant ie 17 mai 1954; 

La demande d'avis (ne 253, année 1%»4) sur la proposition de loi 
de M. Aubame, tendant à l'amnislie de certains crimes, dél el 
contraventions commis en Afrique noire française, à Madagusrar et 
en Algérie; 

La demande d'avis (no 3%, année 1%) sur le projet de loi por: 
tant amnislie dans les terriluires d'outre-mer. 


1. — Questons diverses, 





de l'équipement et des communiations 


La commission du plan, 
quinze heures (local n° 32), 


se réunira ie mercredi 9 lévrier 1%, à 
21, rue La Boétie, Paris: 

1. — Travaux du comité directeur du F. I. D, E. S. (séance du 
4 janvier 1955). — Comple rendu de M. Jacobson. 


NH. — Proposition (ne 31, année 1955) relative à l'augmentation 
des crédits pour l'aéronaulique des territoires d'outre-mer dans le 
second plan quadriennal. Projet de rapport de M. Caslex 


III, — A quinze heures quarante- re — Tourisme dans les terrl- 
loires d'outre-mer: Association nationale pour le développement du 
tourisme dans les territoires français d'outre-mer (A. N. T. ©. M 
— Audition de M. Tezenas du Montcel, président du con: l'aden 
hiStration, et de M. buxelle, directeur général. 
IV. — Représentation de l'Assemblée de 
conseil supérieur des transports, — Exposé de M. 


V. — Questions diverses. 


l'Union frança au 
Duval, 





La commission du règlement, des pétitions et des _ stions cons 
titutionnelles se A. le vendredi 11 février 1955, à q eures 
(local! ne 9%), 21, rue La Boéue, Paris: 





1. — Fin de l'examen de la note du président sur les mod ns 
éventuelles à apporter au règlement. 
IL — Votes sur les principes contenus dans cette note 
WI, — Echange de vues sur la portée de l'article 27 de la 
tutiun. 
e eo 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assembu 
l'Union française dans la structure de l'Lnion se réunira 1e 1m" 
8 février 19%, à quatorze heures trente (local ne *20), à Versus 


Election du bureau. 
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RES 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 8 février 195%, 
Quatorze heures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES MOYENS DE COMMUNICATION 
BASSINS HOUILLERS SARRO-LORRAINS EL NORD-PAS-DE-CALAIS 
Ordre du jour. 
n du bureau de la commission, 
Organisation des travaux. 


Vingt et une heures. 
COMMISSIOX DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
e du fonds national vieillesse: examen de la note présentée 
pa M. Braun. 
ns diverses. 


Mercredi 9 février 1955, 
Neuf heures trente, 


Cnovre DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU RENOUVELLEMENT DE LA FLOTTE 
DE COMMERCE FRANÇAISE 
UNMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPIES KT TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 
Ordre du jour. 
iudition de M. Anduze-Faris, président de la Compagnie des messa- 
f iritimes, 
audiion d'un représentant de la Compagnie générale transatlanti- 
Dix heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour 
zement des travailleurs de faibles revenus: exposé par M. le +4 
c 


s de l'union de la propriété bâlie sur l’ensemble des « \ar- 
k rlées par les propriétaires d'immeubles locatifs, et notam- 
I r celles qui peuvent être reporlées sur les localaires en 
$ t au loyer principal. 

ipération-million »: approbation du projet de rapport et de 
l'ai rojet d'avis présentés par M. Garnier, 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour 
Dix heures : audition de M. du Fretay, conseiller technique auprès 
Lderaton nationale des exploitants agricoles. 


heures; audition demandée d'un représentant du ministère de 
agriculture, 


ea 


Onze heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
le de la situation des diverses catégories de contribuables au 
Prd de l'impôt: compte rendu présenté par M. Maiterre, pré- 
pporteur, des ge des groupes de représentation du Conseil au 
desuonnaire établi par la commission. 


Jeudi 10 février 1955. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Communications diverses. 
, Problème de la concurrence fuel-charbon: audition de M. le prési- 
hi fes Charbonnages de France ou de son renrésentant: audition 
- M le président de l'union des chambres syndicales de l'industrie 
trole ou de son représentant. 


Problème général de l'énergie: suile de l'élude, 


° 





Neuf heures. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour 


Neuf heures: étude de l'organisation des marchés agricoles: andf- 
tion de Mile Muller, déléguée générale de la fédération nalionale des 
ässoclations viuircoes, 

Dix heures: étude du programme d'invesiissemenmts agricoies pour 
1955: audition d'un repi ntant de la fédération nationale 4 svni- 


divcats d'exploitants agricoles sur la question de l'aménagement du 
Bas-Rhône-Languedoc, 


Neuf heures trente, 
COMMISSION DE 1 NOMIE DE L UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 

Accidents du travail dans les territoires d'outre-mer: audition de 
M, Cheneaux de Lesyrilz, président de la fédération française des 
sociétés d'a rances. 

Situalion économique et sociale en Alzérie: examen du prérapport 
de M. Ruiz 

Conjoncture de la Tunisie: examen du projet de rapport présenté 
par M. Tiseraud, 

Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES KT DU PLAN 


Ordre du jour. 


Audition demandée de M, Buron, ministre des finances, des affaf- 
res économique et du plan, 


Dix heures. 
COMMISSION D& LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Revenu national 
Etude de l'évolution de la masse des salairès par rapport au revenu 
national: suile de la discussiot 
Echange de vues sur les méthodes d'établissement des budgets 
prévisionnels, 
Conjoncture économique 
Echange de vues sur l'état de la conjoncture économique. 
Organisalion des travaux, 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DFE LA DIFFUSION 
DE LA TECHNIQUE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour 
Andition de M Perard, membre de l'Institut, directeur honoraire 
du bureau international des poids et mesurn 
Audition d'un représentant du ministère de l’industrie et du com 
merce 
Audilion d'un représentant du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan (direction du budget), 


Quatorze heures trente. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA POURSUITE DES TRAVAUX 
DU CHEMIN DE FER MÉDITERNANÉE-NIGER 


{COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONRS 


ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Audition demandée des représentants des compagnies da navigation 


L 
aérienne intéressées mnpagnie nationale Air France, Union aéro- 
maritime des transport 
Audition demandée d'un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Vendredi 11 février 1955. 
Neuf heures trente, 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES NROMENCNES MIMÈNES 
ET PÉTROLIÈNRS AU SAHARA 


Ordre du jour, 


Audition de M, Pelime, président du comité pour le Sahara fran 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1953 des postes, télégraphes 
et telephones. 


Le 28 février 195, à dix heures trente, il sera procédé publique- 
CITE [TTRE ère de finance dans Tune des salles de la direc 
too de la dette publique NT | e «ch ethi pavillon de Flore, 
dv: ge à le X bu.let prévu par l'artuirse 4 du 
décret 1 1 avril 1% 

Le hh dout Le numéro e terminera par l'un des groupes de 
de X ire fi | ur l'u 1 { hu! eronut rembour- 
sable e 1% avr 1955 et cesseront de port intéret à compiler 
de cette € ‘ 





Avis aux norteurs des bons 6 p. 109 1954 des postet, télégraphes 
et telephones. 


février 1955, à dix heures trente, il sera procédé publique- 
ment, au puinislere de hinanves, dans Tune des salles de la direc- 


tion de la dette publique, service des émissions, pavillon de Flore, 
dr ui tirage au sort de six bulletins prévus par larticie à du 
décret d uvr 1 [l 

Les bons dont le numtro se terminera par l'un des groupes de 
deux © (fre fiyurant ir l'un de « bulletins seront rembour 
sables le 1% avril 1955 et cesseront de porter intérel à compiler de 
col': late 





Avis aux importateurs des produ ts orig'naires et en provenance 
de prys membres de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique (0. E. C. E ). 








1 1 | { rimées pour l'impor- 
“atio le prod ni QT au tab'ean ci-dessous et qui sont orivi- 
nait et « provenance des pays de l'O. R. C, 1 vu de leurs terri- 
lu dt re mer 

’ . tent à ceux «a { rent r | listes qui ont 
ét | ‘ \ « ) embre et ©? décembre 
' 18 avril, 25 avril, 11 et 26 septembre, 20 octobre, 6 novembre, 
to l ti t 11 \ ‘ | La lhitions de réalisation 
(il t d | Û let de licences demeurent 
ce ” ‘ | du 18 avril 1:51 

| | (! Pimoortation portant ‘ ) eaux 
pros ont él t en à lion d'a intérieurs ef 
qu ] ‘ ren x intéressés avant le 5 février 1%:5 
seront der tite | TL 

| l le de | nee pe ent étre déj [AN tm 
dia ET 
Nturno 

du taril DESIGNATION DES PRODIITS 

dor et 
Ex 1626 ln Acce ni et pi s détachées pour métiers à tisser, 

à bonneter 1 trousse à pa menterie, à filet et 
pour leurs apparenls et leurs machine iccessoires 
( (ü2) A 
Platine ü! l et articles analogue 
Mont: ou non montés sur soch HE talliques : 
— Aiguille art ile 
— — Aizuille fac nnéexz, poinçons, passetltes et 
autres articles en fil rond ou plat (aiguilles 
de poinçons, de peignes, de rebrousseuses; 
clavelles; crochets de griffe, de rebrous- 
seuses, de remimailleuses, ressorts de sûreté, 
elc., etc.) (#), 





(*) Licences soumises à visa technique, — Les demandes de 
licence rtant sur ces produits devront être accompagnées d'une 
facture pro forma en double exemplaire; elles seront transmises 
par l'office des changes à la direction technique pour visa, qui sera 
donné automatiquement si le produit répond bien à la définition des 


praxluits libérés, La facture sera perforée et devra ètre présentée 
en douane avec l'exemplaire rouge de la licence, 





—— 





9 du 20 jan- 
vier 195 pris en application du déeret ne 54-438 du 17 avril 4954, qui 
modifie la liste des produits soumis à la taxe spéciale temporaire 
de compensation instituée par ce décret, 


9 


2e L'attention des importateurs est appelée eur l'arrêté 











— 





Ministere des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère ce l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateis de produits originaires et en provenance 
d'Autriche, 





Les importaleurs sont informés de la mise en répa 
les modalités c:-après d'une nouvelle tranche de conting 
a la liste B jointe à l'accord comanercial franco-aut 


T : : x cn à ft au 
J0 Juin 1%54, valable du 1er juillet 1954 au 20 juin 1955. 

Les demandes de lirences d'importation déposées au ti 
précédent avant la dale d'insertion du présent avis au Journal of! 
cel et qui nauraient pas élé délivrées à celle date pes it 
valab'es, Elles seront examinées dans les mêmes conditin ne 
celles déposées en conformité du présent texte. 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne s'a/ en! 


qu'aux produits autrichiens qui: 

a) Xe sont pas repris dans les listes des produits p 
toutes restrictions quanlitatives ont été supprimées par les à aux 
importateurs du 235 septembre 1957, du 2 décembre 195%, du Re 
du 25 avril 1%54, du 26 septembre 1%, du 20 octobre 10 1 
6 novembre 1954, du 10 décembre 1954, du 11 janvier 1455 et 
recliticatifs; 

b) Ne figurent pas dans la liste des produits dont la lilkra À 
l'importation reste suspendue, pour lesquels les modalités d or 
tation on été fixées par l'aris aux importaleurs publié au Journal 
officiel du 21 octobre 1954, 


L. — Produits a importer sous licenres individuel vs 
éramincées Simultanément, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produite 
euivants, établies sur formules modèle A, C. et accompagnées d 
deux factures pro forma libellées en français dans la mesure d 
sible, devront étre parvenues à l'office des changes (3° sous-diri 
#, rue de la Tour-des-Dammes, Paris (9), au plus tard le 1% février 
155, à midi. 
A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un examen s 
lané de la part des servi‘es compétents, 




















— —_———— ———_—————— 
| 
74 L 
» » NUMEROS ! 
E À PRODUITS 
= £ du tarif douanier 
< - ‘ 
| 
| 
ni 610, Crayons, 
6 Ex 6%, Plaquettes et poudre de carbure de 
lunzstène. 
11 781, ex 829, Panneaux en bois défibrés, 
15 1055 C. Tissus de coton imprimés, — Joindre 
à la demande de licence un « 
| llon de 15 cm sur 15 cm 
15 1055 E, [Tissus de fibranne imprimés. — J 
| à la demande de licence un € 
| tillon de 15 cm sur 15 cm. ai 
| r + % 
17 1105 A, Bas nylon et perlon. — 11 conviet L 
de joindre à chaque demand n 
certificat d'origine émanant de |! “ 
chambre de commerce autrichientm 
altestant que les bas ont élé faor ; 
qués en Autriche. 
18 |!14i À, C, ex 1146 A.|Chaussures et bottes en caoutel 
| 
50 Ex 1681 BR, 164 D,!Machines-outils diverses À m et à 
1611 F, 161 H, ex} leurs parties et pièces détachres. 
tüil K, 1651 L, ex 
1641 M, 1641 N, ex 
1641 P, 1641 Q à | 
1642 D, 1612, 164. en 
ex 1646, ex 1617, 1649 
à 1691, ex 1652, 1653, 
164, ex 16%, ex { 
167 B. | 
55 Ex. 1654. Variateurs et bhoîles de vilesse pour ne 
; machines, 
59 Ex 1956 B, ex 1863. |Microscopes, microtomes et accessoires. : 
av: 
— | 
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__—— _ 
y — Produits à importer sous licences indiriduelles CPE : 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation. Ministère de la santé publique et de la population. 
! jmandes de lcences d'importation concernant les produits 
r lablies sur formules mojèle 4. C., seront reçues par l'office C Û 
à 3 (3 sous-direction), 8, rue de ia Tour-des-Dames, Avis de concours sur titres en vue de la nomination 
+), à partir du 13 février 1955. Par dérogation aux disposi- d'un onef de bureau à l'hôpitalt-hospice de Pontorson (Manche). 
( e l'article 3 dun décret du 13 juillet 1949, elles seront examinées ms 
\ mesure de ‘eur présentation, 
ms —— Il est ouvert un concours sur titres en vue de la nomination 
d'un chef de bureau à l'hôpilal-ho:pre de Pontorson {Manche) 
à 
ë NUMEROS | Peuvent faire acte de candidature À ce concours, les chef: de 
s 2 nd : PRODUITS bureau des élabiissements hospitaliers publics ainsi que les rédae- 
be du tarif dousuier. teurs et rédacteurs prin‘ipaux de ces établissements in-crits an 
7 tableau d'avancement pour le grade de chef de bureau dans l'éta- 
: Llissément où i:s sont en fon:tions. 
re . ; É Les dossiers de candidsture devront tre adressés dans le dflat 
il Ex 1i°1. lourneaux, réchawis, lampes à pétrole d'un mois à compter de la publication du présent avis au directeur 
Ex 1:85 B, D. et lampes à pression à pétrole. départemental de la population et de lentr'aide sociale de la 
HS. <-N, Li Lac, MERS PRES Manche, prélecture, à Sain!-Lô 
|. ml 


Ministere des finances, des affaires économiques et du plan 
et miniStere de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la Grande-Bretagne (contirgent de 
l'annee 1955). 


xportateurs sont informés qu'un contingent de poteaux de 


r bruts est ouverl à deslinalion de la wrande-Brelagne, 1 
lo de mine bruts en pin maritime: 100.09 tonnes. 
Pa rogalion exceptionnelle aux dispositions de la régemen- 
l zencrale (avis aux exportateurs du 20 novembre 1%4%) une 


dékzatiin spécialement habilitée à cet eflet par le mini-tre de 
| ire, est seuie admise à négocier la présente opération. 

L4 vmandes d'autorisation d'exporler devront être présentées 
à iadministration par r'entremiss du groupement général des expor- 
laleur< de poteaux de mine, 28, cours Xavieèr-Arnozan, à Bordeinx 
on par le groupement des producieurs exportaleurs de bois de pin, 
f, rue de Saint-Genès, à Bordeaux. 

Chaque dossier de demande d'autorisation d'exporter comportera 


Lars Li 


un exemplaire du ‘ontrat commercial strictement <onforme aux 
caractéristiques arrêlées par délégation désignée ci-dessus, 
Le leuil'et rayé de vert de chaque lirence périnée devra être 


présenté à l'administration confsrmément 


aux prescriplions de 
a régementalion générale. 





$ Oo S— 
né Ed 


Ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs de prod::ts d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse (clôture d’un contingent). 





En application des disnosi'ions de l’article 4 de l'avis aux expoar- 
la'e iblié au Journal officiel du 50 novembre 1951 p. 11199), les 
urs sont informés qe le “on!'ingent de 8000 m° de grumes 
e helre ouvert à destination de la Suisse par l'avis aux exparta- 
leurs dun 20 décembre 1954 est épuisé, 

5 dossiers de demandes d'autorisation d'exnorter congernant 
de grimnes de hétre cesseront donc d'être recevables huit 
Durs francs après la publicstion du présent avis. 


œ pusle 





Avis aux importateurs d'animaux renroducteurs 
de race bovine pie rouge de l'Est. 





susvisé 
comiIne 


aux importateurs 
et } er 195 est reclitié 


publié au Journal 


suit : 


ofliciel du 


IL. — Conditions générales. 
Conditions de productivité: 
\— 2%, de, 4e, 5e alinéa, au lieu de: « 39 p. 190» et « 41 p. 


| 100 », 
ME. « 39 p. 1.000 » et « 41 p. 1.000 », 


I. — Conditions particulières 
90 


a, Paragraphe 1e, in fine, au lieu de: « être issus de parents 
à obtenu le pointage », lire: « être issus de parents ayant 
tenu ce pointage ». 





ee 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décision du 7 décembre 1954 du président du conscit d'administra. 
tion de l'aéroport de Paris, relative à la réduction du taux de base 
des recevances à percevoir pour l'usage des installations aména- 
gées pour la réceplion des passagers. 


Le président du conseil d'administration de l'aéroport de Paris, 


interministériel en dale du 11 octobre 1951, réglemene 
tant s conditions d'établissement et de perceplion des redevances 
d'usage des installations aménagces sur Îles à pour la récep- 
lion des passagers et des marchandises, notamment l'article 7; 


Vu l'arrêté fa, laux de 


Vu l'arrèté 
. 


r ports 


interministériel du 12? octobre fixant les 


base des redevances à percevoir par l'aéroport de Paris pour l'usage 
des installations aménagées pour la réception des passagers; 

Vu la délibération du conseil d'administration de l'aéroport de 
Paris en daule du ?S octobre 11; 

Vu ‘a leltre no 10554 DBA/2, en date du 6 décembre 1951, du 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, donnant 
son approbation aux réduclions proposées par lé con-eil d'adininis- 
tralion dans sa séance susvisée, 


Décide : 

Art, fer, — Le taux de base de 
rêlé du 12 octobre 195: 
l'Europe (y compris la 
Nord est réduit de 25 p. 
Lyon, Bordeaux, Marseille 


Amsterdam, 
Genève 


à l'arlic'e fer de l'are 
destination de 
l'Afrique du 


linalion de : 


100 F prévu 
SUSVISe pour !es fis-agers à 
France mélropoiilaine) et de 
100 pour les igers à de 
, Nice, Toulouse, Ajaccio, Bastia; 

Bâle-Muihouse, Zurich, 


pas 


ruxelles, Luxembourz, 


Londres, Birmingham, Bristol, Cardiff, Manchester, Jersey. 


Art. 2. — Le taux de base de 400 F prévu à l'article {er de l'arrêté 
du 12 octobre 1951 pour les passagers à destination de l'Afrique du 


Nord française est réduit de 50 p. 109 pour les passagers à destina- 


tion d'Alger, Oran, Bône, Philippeville, lorsque Je prix de leur billet 
est inférieur à 60 p. 100 du prix le plus élevé praliqué sur ces rela- 
lions. 

Art. 3. — Une réduction de 100 p. 100 sur les taux prévus à l'ar- 
licle 1er de l'arrété du 12 octobre 19%: susvisé, éventuellement 
modifiés en appiicaltion de l'article fer ci-dessus, est nccordée aux 
enfants en bas âge bénéticiant de la part des compagnies de trans- 
e aérien d'une réduction au moins égale à 90 p. 100 du prix du 
jillet normal. 


Art, 4. — Une réduction de 50 p. 100 sur les taux prévus à l'ar- 
ticle 1er de l'arrêié du 12 octobre 1%, éventuellement modifiés en 
appiicalion de l'article 17 ci-dessus, est accordée aux enfants béné- 
ficiant de la purt des compagnies de transport nérien, el en raison 
de leur âge, d'une réduction inférieure à 9%0 p. 100 

Art. 5. — La } e d à est applicable à daler du 1° d“cern- 
br 1951 

Paris, le 7 décermbre 1951 

Le président du conseil d'admin {ration 


de l'atroport de Paris, 


LOUIS COUME, 








+0 
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Ministère des travaux publics, des transports et éu tourisme. 
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l'année 1955 sur les voies navigab!es. 












































Le F t tai les chômages pour l'année 1955 4 publié au adressées à M. l'inspecteur général Wahl, président de la commis n 
Journal fICIEE | per re à loUs niresss de présenter leurs des 2hôtmages, 246, boulevard Saint-Germain, Paris (7° | 
o: f Won fartuere 1 Faith ‘1 de cno 
mi A va ‘ ‘ arm EU irra être relenue Le tbeau ci-dessous ne mentionne que les voies sur lesoue 
si elle n'est pas formulée dur un délai de vingt jours à dater de des chômages sont proposés. Aucun chômage n'est envisaré on lee 
la présente publication, Toute es communications doivent être voies ou sections de voies non mentionnées, 
L — -- — — pes — — — —— _— _ ———…-. 
DATES 
DURÉE EE À 
CANALX ET HIVIFNES OBSERVATIONS 
du chôrr ge de l'arrèt de la repree 
de La navigation de la navigation 
— . ! ERnR . 1 sans ne PSS _ 
1° Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 
Can \ 15 jour 6 juin. 21 juin. | La navigation ne sera pas interrompue, 
Lau! * 
ü) À rd Fo vod ea | 2, jour G juin. ter juillet, La navigation s'effectue par l'échelle d'écluces 
b, ! de Pi dinde: 15 jour 15 juin. J0 juin, La navigation s'effectuera par la dérivation 
de l'écluse de Flandres. 
COR O MOMIE... rscrscescetssenrasésodi 10 jour 6 juin. 16 juin. 
LIVRET ‘ 11 Î 
a) Ex de Mi le et de Far \ n 22 jours, à avril. 26 avril. 
b) | de si Maur NS jours, 2 mini. 10 mat. 
Scarpe inf é: éclu ‘ \! biere 14 jour der juin lo jun. 
Déri a té la Scary : 
@) |! de ( | oc. 502: 15 jo {1 juin 26 juin. La navigation ne sera pas interrompue 
M Fel It és. ne | 22 jou ù juin, 21 juin. La navigation ne sera pas interrompue, 
Car ce ' nr 
a) Erluce de 1 otre LL APRREUT UC PET RE 20 jours fer juin 21 juin. Abaissement du bief de Frise inférieure, 
b) 1 | Ù BARON soso scsosé: | 20 jour {er juin 21 juin. 
20 Lignes de la Belgique à Paris. 
Ain: hui t { t 0 ie «l \ neuve 
Saint-Germain et l'écluse de endes 20 jours jer juin. 1er juillet. Abaissement des différents biefs à l'aval de 
l'éciuse Saint-Germain. 
Canal «d Ardenne v! nul ra l'Aispe 
de Condé-sur Suippes à sell 21 jours. 20 mai 10 juin. Biefs à maintenir en eau: bief de partage, 
biefs 3-4, 4-5 et 5-6 du versant Meux 
Entre Vrizy et Rilly, en amont de Vouziers 
entre les éclinses 96 et 27, entre Ac 
Romance et Nanteuil, entre Asfeld et Pign 
court. 
Es au 
&) Fcluce d'Haulchin P | 20 jours {er mars. 31 mars. 
bi | ji di el de Can-| : 
hipure 4) jours jer juin. fer juillet. La navigation ne sera pas interrompue. 
Canal latéral à 10 éelu de Janv | a }j s fer juin. fer juillet. La navigation ne sera pas interrompin 
La! Î L " Li ! st ! L «le Pr 111 
H: l Bantouvelle, Moulin - Hrûüté ! ? : 
Omissy et du Hosquet , à | 30 jours. er juin. {er juillet. La navigalion ne sera pas interrompue 
Can «lu à saumbre à lois « lectuyse mn x à ; 
d'Etreux à léciuse ne 34 de Vendeuil...... 21 jours. 2 mai. 2? mai. Vidange des biefs nes 4, 5, 7, 10, 24, 9%, A 
et 31. Abaissement d'un mètre des biefs 
nee J2 et 93. 
3e Seine et canaux annexes. 
Cana! la } eé ‘ de l'« e me 12-171! 
à l'« De Mcsosdosontiososevessesedsaus 32 jours. 20 juin. 22 juillet, 
Sein: 
@) tre section 2 jours. 26 juin, 22 juillet, 
b) Wiefs de Var: l la Ma leleine, Cham 
paun Samois et de la t ° . 15 jours, 20 juin. à juillet. 
€) De Port à l'Angla { bei ‘1! has 
CE PR TT ET S PR P  PN TTR % jours jer juin. jer juillet. La navigation ne sera pas interramnue mais l 
limitation d'enfoncement à 2,5% mclres au 
lieu de 2,80 mètres. 
Canal \ Den ; ï» jours, 9 mai. 23 juin. 
Canal d o 1: de Ma | à Tritbardo i ÿ> jours. 9 mai. 23 jum. | 
4o Voies navigables de l'Est. 
Canal de l'Aisne à la Marm sétsbenties | 21 jours, â juillet, 2 juillet. 
Canal d 11 bra { Su ut Faith 
à Grippo 0 jours, i juillet, 3 ao! | 
Canal des bomidlleres de la nud J) jours, à juillet, 3 aoûl. 
Sarre eanal de lécluse 1 2: à la fron | 
tire fran [ Dodson iedeeotatt sise 0 jowrs à juillet. 2 août | 
DIANO ss scoocssescesnonsossseneesssesseecssese 21 jours. ter septembre. | 22 septembre. | Vidange des biefs de: Cumières, Mont°a 
Père, Azy, Charly, Méry, Saint-Jear-de 
siel. L 
Ca: «1 la Marru 1 Rhi 
a [A \ut Franco,s ‘4 se me 0) &8 4 : ’ Si 
OR 2 jours ä juillet, 3 août. Biefs à maintenir en eau: versa x ; 
biefs nos 47, 46, 35, 11, et bief d Hot l 
laincourt, 
h\ De ! e\ | Numhasle.. ss... 16 jours 15 juillet, 23 juillet. | , : 
€) De Dombasle à Strasbourg. soso: | J0 jours, 4 juillet. ÿ août. Biefs À maintenir en eau: section I 
; entre l'écluse 52 et le port de Slrasbuule: l 
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CANAUX ET RIVILRES 


DURÉE 


de 


du chimage 
D. de la 





\l e canalisée : de Frouard à Metz.......... | 
canal des mines de fer de la Moselle........ 
{ du Rhone au Rhin 
"a be saint-Svimphorien à Lole............ 
à) Où DOS EN MMM. 5, écsonsacossosuse | 
Canrl de Monthétiard à la Haute-Saône: le | 
1 se 110 2 à l'éciuse ne D... soc | 
Cher anali Eden PTE OCT 
Canal du NIVOrNAIS : 
a! be lori,ine en L ire à l'« Il e n° 1 À | 
PORN ON nossscososenssossocesrassssente 
b) Le l'écluse n° 1 de Baye à l'éciuse du 
tardeau à Auxerre...... vds ie 
Yont É 
a) D'Auxerre à Sen£.....ssososssssssesssse 
b) De Sens à CANNES... soococsesesses 
Canal du Rhône à Sète: écluse de Nourriguier. 
ba du pont de Bordes au confluent avex | 
à ATOME... soso ses ete 
Isle canalisée : partie siluée en Gironmde........ | 
Canal du Midi et embranchements............ | 
Canal latéral à la Garonne : embranchements. 
Canal du Blavel....s.scsosoocssssee Sdecsuoet 


Canal d'ille et Ranre: 
a) be rennes à l'écluse du Chatelier...... 
D) ns étés cbeavencusdees 
Vilaine: de Cesson à Redon..........000 
Maverimne 0. . 
L'OUdOR ..sssssscscesessssssee 6.005 


Canal de Nantes à Brest 


nn nn nm mn 


a) De Nantes à Redon......s.s.s..esssse 

h) be Redon à Chaleaulin, .ssssssssssse 
BMADO ivre étieniineinotitases Sésesrsseoses 
Loir 

a) Lans le département de Maine-rt Loire, 

b) Dans le département de la Sarlhe...... 
PE SRE DEP PT PE .… 
Cansi O8 Da MIND. shoes ntessééeconssééesrsuss 





25 jours, 





25 jours 4 

8 jours. 16 

1 jours, 10 

15 jours. 16 
re 

13 jours. 29 


25 (ll urs, 





& juillet, 


juiflet, 


{er 


l'arrèt 
navigation 


aoû”, 
aout 





août 


août 


août. 





de la reprise 


de la navigation 


29 juihet, 


2, août 
Ji août. 


Ji août. 


5o Voies nav:gables du Centre. 


pie mbre. 


août, 


30 jours jer juin. {er juullet, 
30 jours, 4 ju,n. 4 juiliet. 
21 jours. 15 jun. 1 ,uillet, 
Go Voies navigables du Midi. 

20 jours. 28 mars 95 avril, 
15 jours. i ju Het, 19 Ju let 

31 jours, 1er août {er septembre. 
{> jours, 27 mars. 11 avril 

ls jours, 12 juin. 25 jun 

7° Voies navigab es ce l'Ouest. 

% jours, 16 août, 1 sep'embre, 
%) jours. Le” seplomure, | 21 sep'embre. 
2 jours, 26 avri:, 22 mäl 

20 jours. Les sepemure, | 21 sepiembre. 
) jours, 16 août lo septembre 
# jours. 16 août. 15 septembre. 
20 jours. 1er septembre. | 21 septembre 
Yi jours. 16 août 1» seplerubre 
30 jours. 22 août, 21 sep'embre. 
30 jours 13 juin 43 juallet 
30 jours. {e" septembre. ter wclobre, 
{3 jours, 13 seplembre. 2 septembre 
15 jours. {er septembre. | 16 septembre 
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Riefs 
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OBSERVATIONS 





Î maintenir en eau 
lont-à-Mousson. 


biefs en amont de 





— Le Prefet, 





Directeur des Journaux 


olhciels : 







































































VERSEMENT TELFGRAPHIQUE 
a nent _ ns — 
Mers ” outre mile Cour+ extrême herniers Cour built ours txtrèmes 
cou : cours 
ratio colés à ta Bourse i cotés L 
colée Pays Devise Parité NES ; : cotée Paya Devise Parité re 00 0 La Bourse 
pes par la Banque du en | par ta lanque du 
Bourse de trance 4 février 1955 hourve ve trance A février 1955 
0 États-Unis …... 1 USA 350 ..«4 … cons + 30 . 6719 Suède ......00e 100 ce » 6760 625 | 6715 616 50 | 6727 67260 
00 5 | Canada ....... 1 $ Can ‘se 60 0 0 Less -» 000 75 14060 55 7063 00 | Suisse ss... 100 : « AA es 1914 D CHE 0 012 50 
104 20 | Côte Fse Somalis | 100+ Dijib OU OMETL sos 0 oc. 0 164 20 .. .… 156 25 Autre ss... t0ù sch 1356 15 10 0 16 2 | LUC 2% 

423 Allemagne occid 100 D Mk ! <3933 33 LL &106 eo! 0 300 6 1002 50 | Feyple sous. À À by 6e 1005 04 L'an ‘013 1002 »% à 
700 45 | Pelgique …..... 100 + b 100 604 75 705 25 70105 70095 65 45 | Itahe scotvés fou lire # 022 #55 tu) sû 45 bb 45 . 
CAL Danemark ..... | 00e à 2067 22 |5020 2 S10% 25 | 010 .. HOUR …. 2790 .. | Mexique .....e. | 100 pes | 2-00 2779 221 . sas c 657 Goud se 
M5 35 | Gde-Brelagne .. | 1 div et Ut . 907265 93735 976 50 96 5 1209 50 ! Portugal ...... 100 esx 1215 # 120% #5 1228 50 | 4207 0 se 
W32.. | Norvège ....... | 100€ n. | 4200 1263 50 4937 ND. on. 4907 NO | Tchécoslovaquie | 4100 kes #61 11 224 50 407 50 | 4:07 # : 
214 Pays-Bas ...... 100 fl 9210 52 0141 60 279 80 | 9223 922 115 60 Yougoslavie 100 no 116 Gi 115 70 #17 00 | se 0e 

DDR Di G.sshsroncocctéenséineesesse DEC D Écosse Etate nesoriés du Cambodge, du Laos et du 
ne C D. Piéisessccsssoréseneséensssesese MODE GC FE. P.ssoococcooscsse OS VOIR sr comtocréss esse shidisé ON PROPRES 1000 











(f: Cours de référenre défini par 


Sn ee —— _ 


l'avis n° 421 de l'offre des change 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


——————— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1253 











ACTIF 
PP ET LILI LL LE CO EEEEO EPP PP PP PP mm ..….. 
L grin Nissossossoconsoococesetessessssscosocoscococsonrs ess osescsoéséccosé PA 7.955 .6°7.831 
( PONRR ossi pds euses sis ds dévdsstesscééosesambseuse orsessecsee 2.280,06. 415 
i itionale d'a rar FR Tuners stsésises . 19.009, 1541 
( 

Ï PNR PT PT D EN PRET OR EE RES vsséses 261.2S2.4:0 

cour 
Ca Ne d'ÉPAPENL...sscsssvoossosososocssosesesosssescnesessoisesscses css cs... 5.128.014.402 
\ i MR nsrosecdostotar nement ee cations ccsscé 5.30%. 711.600 
“ < ri rossiééosssstoiosecéiiiérnmutinbémiss shit coovcse  24.974.819.53 
D OÙ CORSA IIONS. scies sir éssits débits és . 111.098. 120.180 
Bon: du Tré<ort Fond wwenant d POP SRE cocesec 2.080. 000.000 


el I ( Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... ss s.sssesse 3.661.X0.000 


à court terme Fonds provenant des caisses d'épargne... dondoseséesssersessose essssrsssesessee cu... 125.951. 105.761 


Fo provenant des cotisalions de sécurité sociale....... dosscess css csssese ss... Ê 


| Hp { consigeni Misssnssmmsmsss.. nn nn ss... ss... ss... ss... 26 32.92.00 


Rente: sur l'Etat! 


valeurs diverses 


\ Fonds provenant des sociétés mutualistes.......ss.s sébncsrenesse sletéocisirososnssns …  2.866.772.184 


| Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne.....s.ss.s. css. css... 8.705.696 .231 


\ Fonds provenant des caisses d'épargne...... PPCPTEEE LL TEE LELET ES DECELEEE snsonsssssos  100.500.288.256 
lnôls el consignalions........ sono bouc stt or ccssenes oct sons ose dèes Sooés ess crosses 48.10:.138.372 
londs provenant des sociétés multualistes........……. ARPPPPRPEETT EE LI EIRE ce 


1 


Prêts, 


nt 
_ 


202.167.0%6 


ds de réserve et de garantie des caisses d'épargne............ ss ses see csosoosee 1.206.999 .6:1 


\ Fonds provenant des « ces d'épargne...... cost sene nos scosese scoot osécestsué se D1.501.26.060 

Placement nmobilie 16 ts el CONSILNALIONS)....0000000000000000.00000 PPPETELLIELIIL PPELPETITITE PTIT III TETE … 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales........... none sonne seu cs.ssesse Ses ces ceseccee 
Correspondants, — Préposés, L1/c de règlement. ..s.ssssesssssse ss. cs... PPT TETE CLELLT APPELLE PRET ELLILTIIT copsesses 
Opérations restant à constater... .so.sososscssesssosessssssesese ones nssnnnnnssssssse 22.637.708.216 

Avances sur pensions de l'Ela! Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne... 54.159.461 

Cormple: d'ordre, nes seb set 
Pi ‘rs, L/C débile WS.sssssses ss... 0 nn nn mmnmtune 168 .222.561 

Diver PPPFTFLELLILITIT. nn. . ss... nn nn nm nn 48.317.068 

Charges ss... nn nn nm nm nn RRRETIIIIILLT PPPELTTILLILIITTTIEITELLETELILEEELIEILELELELLLLEELELELLLEELLLEEE,) 
Tolal de l'actif ...... PPPTTTETT TETE T TETE TITRE LELEITIILLIITI SI LLLLLIILLELELLLELELLIELLLELLLELLLELLLELLELELELE) 
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| 
| 
| 
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49 0° 


—. 
L.] 

€ 1 t4 
AT 

1 1 
3. 4{ 


198.756 .C88 077 


3.10%, 


4152 





Vu et approuvé Vu et vérifié 


1 4 FT » € » " » r e |: » issio! 
par la commission de surveillance par le membre de la commission, Le directeur général, 
Signé : Fr. BLOCH- 


Signé : Joseeu Denars, P. Ganetze, M. FLécrer, délégué. 
J. FoucknorLs, P, SCHWKITZER, Pur. SuRUN, Signé: J. PRIE. 
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Pour copie certifiée conforme: 
I Le secrétaire général, 
é. Signé: H. pe LéoBarDY 
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n £! DS ss nn nn nn nm nm nn nm nn mn mm un nn nn nn mms . .…. . deeeee 
Déni DIVERS mms nement nn nn tu uns ŒTTETIIS none 
cor it srl limesasueshitcinidsnidesmtinsttlicesars order este coséssesee . sis rociucés 
ronds de réserve et de garanlie des caisses d'épargne... soso ssness ss. ST ee ee 
caisses d'épargne ordinaires. .........ss.ssesssssssmmosnemsemesseenesssesesussse ce der ss PE sn dés sé 
cé té sociale. ss scsoococssconsesosscesecesceseesessesssescesssesesse ARE" eva c ess css APPRPETTS ss 
Caisse nationale d'assurances sur la vie ....................... PPREEE anses PE 1.199.259.648 
Caisse hnalionale d'assurances sur la vire - hocirailes: ouvrières... .....o...00 0. ….. . 205.215 ,191 
Caisse nationale de credit aux départements et aux conununes en Haquidalion:......, éd RO ES EL 
bonds spéciaux institués par la législation sur les accidents du travail.......,......... . 0.114,04, S0 
Laisse nationale d'assuranre en cas d'accidents.................. Lost esse PRET" 12 Go 33 
Caisse des denôts ct consignalions d'Alsace et de Lorraine. ..........,.. coséietosscessssés 1.127.732. 89 
UT OR EP I PP PP LU PPS CET .. 2.665.911, 45 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des élablissem s industrwls de lElal..... . . ” 
SO ON OÙ Où © HU dis CPR  I TT ; 608 ,119,151 
FORGE 00 NCVOTRDCS C0 L'ODIDRAURIQUE. ss ssccsososnsssesessasmesieeesestes sente és V3.4454. 700 
Fonds spécial de garantie pour rel cinments ( x es de guret es CA LAURE 
(uisses de sécurité sociale..... HR SRE PE PET EE TE VON NET TEEN h4.002,28 , 70; 
RS sn nas sem non eme un abonnés 0060355625 auassosés Ë 06.713.504 
Caisse nationale de relrailes des agents des colectivités locales. .......,....... sebée ‘6 6.450,1:9.4x 
ronds national de compensalion (allocations familiales, ‘oi du 29 juitlet fun .......... OS. 21), SM) 
Créditeurs ) Fonds de liquidation ae la gestion spéciaie des rentes d'accidents du travail et des 
TR OT RP PP Re PR 786.996 | 
divers. Fonds communs de majoration des rentes viagéres et pensions dois des 2 août 1919 et | 
a ts dbre ed ee eue RE € sn esvrsnt dass de FRE 3.994.592 .262 
Subventions allondes aux organismes d'habitations à lover modéré art, 90, loi du 
ROSE M so éconisasieumassoessnrèseser tasses noi ets iétana tés suis » 
Bonifi“ations d'intérêts pour les sommes provenant d'emprun!s émis par les organisines 
d'habitations à lover modéré tart. 90, loi du S mars 1049... 17.631. 43% 
Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du juiliet 1912 OT TE TS QE RER . 8. SIN. 
Fonds communs de l'allocation logement tart. !02, loi du fe septembre 19% : se 21. à 
LU gs NON ORAN ER 1.146.113.956 
KRemboursements sur prèts et avances eff l« Ju! eu lol { | Alssasacossséscii .e LT UT) « CR) 
Prélèvements divers pour le payement d'impôts... ..sessssssssssssssssssssse PRET TELCEETELE 1,454. 
Produits attribués au Trésor... .sssssscsrosscsssse star iontissassasef és étésasévénestée  PECLIRLLIRN LEE 
Produits de la déchéance trentenaire... ............. dns sr atesencesndata ssh rarste 002.905 | 
Divers, LC d'avances restiluabhles ‘immeubles ,..,.... londres ose ont it 4 192. 158.069 
Provisions pour couverture de risques résullant dt Hi on l'« Ù e du | 
2 DO oo. DT TE IT TITI III TITI LIT ET LICE TP PET ET TITLE II LIT der atout FRE 77.540.000 
Correspondants. — Préposés, L/c de règlement.......s.sssssoosssossss sossscssssussssse sos sesnosssosssses sséitéesése 
Opérailons restant à conslaler........,..ss.sssssssoossones doses ins ni …  22.606.093.6.2 
Caisse nationale d'épargne. s/c d'avances sur pensions de PEtat............... x FERA 4.100. 161 
Intérêts des bons du Tréser aflérents à la deuxième année d 
Dépôts et consignalions.........sssssssesssese sms... nsossvessses sonsonssrsssesssee 1.037.907.120 
Fonds provenant des sociétés muluahistes, ss... sent von éd diet ‘ #1,021.604) 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... PPT ET TC PET TELE ‘ 11.194. 
; Fonds provenant des caisses d'épargne. . sus. sossssessesessee sons PPPPT LL 2.102.040). Am 
Comntes d'ordre Fonds Devesent des co!lisalions d'assurances socia ss... ….... . » 
| Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale... ss... ss. . » ( 
EL uiVers. Recouvrements sur placements eflectnés par le fonds minun de travail « s 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 1934)............ patient ons ire rt é 05 991.140 
Provisions pour le service des honifirations d'intérêts fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'ÉPArENC). soso se oséssessass dns een sé hs sde sé da » 
C. D. C. s/c d'avances pour le payement des bomdica jo ts dos du Ier avril 19, 
OPT, Zlhossoccecssosses ssososcccessessteocose eee es css act sundésecvosconéss sssevéss ésbs ” 
DORE sont it ianmasenntsecetnensnas sonne susoe st sé ese shénséssoeneradisres se 129.S58.244 
MOSIIVE DOUF MUCIURIION des COUPS... mono ssnocoso nsc séss sos e snndoisasnase 10.50 112.105 
Comptes Réserve provisionnelle.........,... NES DO NPLT ET TL dorsessis sérèss PERRET KP 014 foi 
test ane sé os mme dettes dns écorce ones ésane site ess sue ‘ 63.147.044 » 
de réserve, | Fonds-d’amortissement des immeubles de placement....,...., nova ae ess durs : 3-0,477.8 21 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen lerme.....,... PR RS PET VONT . 1.#00,000 .000 | 
Dépôts et consignations............,,..... cmsossoessense és se se ss éét sd sndocieta trees ° » | 
Fonds provenant des sociétés mulualistes..........s.ssesossosssosomssssscsssessesese , | 
: Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... sosossosomossssmonsossesesssss es " 
Produits, Fonds provenant des caisses d'épargne.....,.,,......... donnes en onosonsssssesssssessese " 
Fonds provenant des cotisations d'assuranres soriales...,,,,... 000080 PTIT LITE TITIL ” \ 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale.....,....,..,..... séonéesesssesseese . ” 
TT CR NE le rats cms conne tone censé ns sions ten ganassesues RE EP stade | 


———— 


l ne 
CS TO SE 
13.11.45, M) 


15.735.079.009 


4), 700 


2.499.016.97 


27.054 089.110 


12 081.615 
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LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Comple cheque postal 


1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers dérlinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SAUVEGRAIN & CE S. A. 
br: INYME AU CAPITA bE US MULIONS DE FhAmgS 
M) ue Mrautwet ROANNE 
Resisire d nine Roanne ne 8405 
Ü Julions » (NN) F 6 0/0, er-4 0/4 JO 19047. 
luitième amortissement du tr avril 1955 
et amortissement anticpé partie!. 
| | rése lorz de l'émission, la 
l rti nent d ler avru ll el à un 
ü ir vie de richats en Bourse. 
" ra ia elfecliu le tirage au sort. 
| EETIEE \ ivant été urés par rachats, il 
n i tant à rembourser. 





… + - — -— 








Compagnie des Etablissements de la Bisle 
! ANONYME AU CAPITAL DE 246 000.00) DE FraAxcS 
L W IA ), RUE DE CHATEAUDUN, À PARIS 
li ceine ne 119798. 
Obliga 6 3/1 0/0 199 d ù F. 


Sixième amortissement. 


l'ele s'est réservée lors de l'émis- 








La int de la faculté q 
Si \ par rachats em Bourse la tolalkié de la somme qui 
aurait été ve pour le remboursement au pair des 114 obligations 

wat l'a vent est prévu au 1: avril 1955 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Li mi ements des années 1950 à 1951 ont été couverts par 
r its en Bourse, 

* . + . LA . . 
Société Industriclle de Liaisons Electriques 


(S. 1. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 525.000.000 DE Francs 
sièuE 80041: 61 Lis, nue pe Monceau, PARIS (8°) 
kRegistre du commerce: Seine 41-B 6916. 





2/4 0/0 1950 de 1000 F. 


Obligetions G 


Série des quatorze obligations sorties au premier tirage au sort du 
21 janvier 1955 fermant, avec les obligations rachetées en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
fer février 1956. 

11 à 24 
Ces itions seront remhoursables À 19.000 F. 
(Le tableau d'amortissement a té publié au Journal officiel du 

29 mars 1950.) 


oblig 

















ETAPBLISSEMENTS BADIN ET FILS 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 620.40.000) F 
Subor SOCIAL: BARENTIN (Seine ManrriMx) 
Registre du commerce : 2.70 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 194. 


Huitième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée :ors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 1% obligations 4 


19%4 formant la totalité des titres de l'amortissement prévu po 
45 février 1%55. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur les sept tirages d'armor 
iissement qui ont eu Tieu les 1% février 19148, 1% février 4% 
15 février 1950, 15 février 1951, 15 février 192, 15 février 195 el 
45 février 1954. 








ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.007. 00%) 
SwGk SOCIAL: BEAUTOR, Près La FÈRE (AISNE) 

Registre du commerce : Chauny n° 13, 


DE FRANCS 


Obligations 4 1/2 0/0 19%:7 de 50 F. 


———— 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'4 
sion, a ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la somm 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 6% obligal 
dont l'amortissement est prévu au 1° avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis aux tirages de 1958 et 1949 ont été pri 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1950 à 1954 ont été couverts pair 
rachats en Bourse. 








Seciété des Produits Chimiques Coignet 





Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1955 : page 2%, 
2% colonne, 2 insertion, Bons 6,50 0/0 1%%4, au lieu de: « 3.1 à 
8.687», lire: « 8.901 à 7 


8,687 LA 








AVIS DIVERS 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Les tirages des emprunts de l’Indochine 3,50 0/0 1898, 3 0/0 12° 
3,50 0/0 1905 seront efleclués le 2 mars 19%, à partir de neuf heures 
quinze, au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinoi 
Paris (1°). 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





w kouvoumdiian (Hampartzourm), 
e Mersine (Turquie), naturalisé Français par décret du 2 juin 
urant à Casablanca (Maroc), &, boulevard de Marseille 

tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
Arlette-Odette, née le 12 août 1916 à Marseille, et Agnès- 
e 9 janvier 1%55 à Casablanca, dé pes e une requête auprès 

e des sceaux à l'effet de substituer à son nom p atronymique 

je Goujean et subsidiairement celui de Coujean. 


commerçant, né le 15 février 


çoyx, dernie 





veuve Loup, agissant en qualité de lutrice légale de 
ur Loup À Michel), né à Paris (1%) le 26 octo- 
meurant avec elle à Mulhouse, 16 rue Capita.ne-Dreyfus, 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
m patronymique celui de Menet, pour s'appeler légalement 
Loup Menet. 


w Menet 


\ Nathan, né le 29 juin 1914 à Nancy (Meurthe-et-Moselle) 

in E avenue de Versailes, à Paris (fôe), de nationalité 

{ igissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fs 

. { aude Alain, né à Paris (20e) le 9 février 1939, dépose une 

auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nymique le nom de Minard. 





M. Mavnier {Claude-Bernard), né le 21 mai 1916 à Verneuil (Eure), 
é int à Paris, 6, place Henri-Bergson, dépose une requête 
aus. du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patrony- 
mauve celui de: de La Salle, de façon à s'appeler désormais 
\ r de La Salle. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Mécret du 46 soût 1901) 








anvier 495, Déclaration à la préfecture du Tarn 
lanuliate rurale de Lescure-d'Albigeois ul 
maténels et moraux des farmilles. 


Association 
uéfense des intéréis 
siège social: mairie de Lescure- 


er 195. Déclaration à la préfecture de police. 
de l'lieie-France de l'Union sportive travaitliste. ut : 
ls sociétés sportives 


Comité régional 
grouper toutes 
, de camping et d'éducalion physique de l'Ike-de- 


France adhérentes à l'Union sportive travaiiliste, siège social: 58, rue 
de ll niversilé, Paris. 
er 195. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 


arde 
Lescure-d'Albigeots. 


locale des aides familiales rurales de Lescure-d'Albigeois. hHil : 
aux mères de famille. Siège social: mairie de 
Judo-Cluh 
en parliculier le 


\ Ï 1955 D elarahion à A HI fe l" de police 
Gerhard- d'Assauit. But: pratiquer jes sports el 
juio, Siège social: 3, rue Gerhsrid, à Puteaux. 





6 janvier 195. Déclaration à la préfecture de polire. Association 
des parents d'élèves du cours Mary-Mount. Bit: grouper les chefs 
l lle des enfants inscrits à l’école, siège social: 72, boulevard 
de ussaye, Neuilly-cur-$eire. 


1 Lambretta- 


siège social: 


invier 195. Déclaration à la préfeeture de la Corrèze. 
Ciun du Bas-Limousin. Bul: sporlif el touristique. 
te Jean-Jaurès, Brive. 


— —— 


N r 


1955. Déclaration à la préfecture de la 
es amis de l'aviation. Bul: déveloprer l'esont 


Guadeloupe, Club 


arroranmiue en 


upe par la prat ique du vol et aider à la propagande touris 
dans :e pays ève cocial: s1, rue Schoelcher, à Pointe-à- 
“ janvier 19%. Déclaralion à la préfecture des Vosges. Union 


vossrenne des fabricants de meubies. biil: coniribuer au dévelo 
tuent du progres écenoinique et assurer par lous movens lieites 
Ê e des intérêts professionnels des 
ine amélioration de la production et labaissement des prix 
evient par l'éiude et la mise en œuvre dans les entreprises 
membres adhérents, de la rationalisauton 2? la spécialisation des 
lions; pour le compte des membres edhéren's: grouper el 
meltre aux fournisseurs les ordres d'achat de matières pn 


uneiubres de l'associalior 


et de tous objets on produits nécessaires à l'exploitation 

ser les modèles fabriqués auprès de la cuentèle evoir et 
smeéllre les commandes. eflectuer toutes recherches, é'es el 
iVaux d'ordre technique, économique, commercial on * ayant 


a: 


à l'objet de 
ufchäteau, 


l'association. Siège social. 3, rue François-de- 


Epina) 


[ 








8 janvier 1955. Déclaration à la sous-prélecture d'Avrincnes, Asso- 
ciation du centre de formation ménagère agricole de Saint-James,. 


Bu éducation populaire en milieu rural et organisali: f-mmiliale 
de l'appr age agrico'e de l'enceignement "nénager r sière 
social: mairie de sSaint-James (Manche), 


Q janvier 195%. Déc'aration à la prt féecture de Constantinr  ÀAscoctation 


d'education feminine Louise-Leclere. sut: cr all, ei déve 
loppement et propagation d'œuvres d'enseignement et d education 
populaire. Siège social: 19, rue Clauze!, à Constantine 

10 janvier 1955. Déclarahion À la sous-préfecture de la Flèrl Asso- 


Ciation pour la formation prohssienneie ces jeunesses rurales de 


la région d'Auvers-le-Hamon, |: entretenir, d'icndre et 
developper de œuvres de formation ti'ole et ménagère pour Îles 
jeunes rurales, entre autres centr I rs ruraux l \ de 
bulletir reanisation de conférenre concours vovages d'etude . 
biblio Dbques Siège social: école Hbre d'Auvers-le-Harnor Sarthe), 
11 janvier 19%5. Déclaration à la soms-pré'ecture tar Amicale 
laïque de Chadiéras- de- Saint-Mécard. |! [AT r la fi! entation 
CRE riascez, organiser une cantine So aire et soutenir l'action 4e 
l'école Siève social: école de Chadiéra Creuse 


12 janvier 195. Déclaration à la s préfecture de Lorient. Comité 
de la foire exposition ce Lorient, développer | e el le 
comiIneret ego sioge l e de Î! ent Morbihan), 
14 jar er 1%. Déclaration à la préfe re de la Haute Loire, Centre 
familial ménager agricole de Chanaeiles. |: apporter We aide 
matéri morale à toutes fe œuvrt price d'éducation et 
0 ion fe: liale crées « à c1 i t aleiile pré I uire 
aux besoins dn momen Sitee <ocia école de tilles de thana- 
leil'es 

11 janvier 1955. Déslaralion à la préfi e de Troves, Le Cabanon 
Pétanque. Bul: pralique de la pm que. Siège social: 3, rue Colonel 


Driant, à Troyes. 


15 janvier 1955. Dé laration à la sous-préfecture de Nvon Les 
Enfants du Pontias. Hul: enseignement de la musique et du chant 
sons toutes & formes oit par les cones offerts au publie oit 
par son € le de musique, Siège soi le des rép place 
de la Mairie, Nyons (bromm 


145 janvier 195%, Déel'aral'on à la sous-préfecture de Rochefort-ewr- 
Mer. Syndicat d'initiatives de Foulerot-Dretagne. hul: defon-e des 
iniéréls locaux et déve oppeiment du tourisme. Siège social: au logis 
de Brelagne, à Foulere Brelagne, par  Saint-Georges«{1'Oléroa 


(Charente-Maritimr). 


16 janvier 19% Déclaration à a pre fer re de la Ï tL Syndicat 
d'initiative de Peyrus. lit: aider à la } perilé de la commune. 
Siége social: mairie de Peyru 

47 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Suin!-Malo, Grow- 
pament communal de defense sanitaire du beotail ce la commune 
de Saint- Guineux. But ilte contre Les n e< des animaux, siège 
si} ." de 1 ni ! | 4 , 11 L | \ L 

17 jianvis 195%. PDéclaratio n à la | fi re de M nné Crou- 
pement (le détense sanitaire de l'élevage de Vilefail. Huit: «à <ai- 
nissement du cheplel bovin. siège cial mairie de Villepail 


\Mavenne). 


1< vier 1% Déciat la fecture de  Pontorse, 
Comité amical pour l'aide aux vieux de Cagny- entre. Ï prorler 
ue A10e In )'e € WE ri ‘ Lt ‘ UV 
Centre, Ssicre Cutal 2, rue du Cénéral.Callier il, Gaewr -rinc-et- 
once } 


15 jar 1955. Déclara à ]n préfi re de Hounne Société 
« La Bredouille » tambours et clairons. | elopper l'art mu 11. 
Siège hez M. Jar Hal t Fi \ord, à 
Saint Forre Le<pinasce Loire 

18 janvier to. Déclar: 1 à la sous-préfecture de 1 Lie, Comité 
de la reconnaissance et üu devouemeni. Hu aide tualcri.le et 
" ! 1 n " ’ A! | ir 
le X { ‘ t Î } 3 
les l CT Siège l: mar de Lüire (Orne), 
19 ja 19 | i [ ces Vo: A: .couation 
am cale des anciens cieves du centre d'oparer een € du Corptoir 
de l'indusirie coionnière, à x SO. cl Der 
les liens d'amiiié (  Hnehens él es du rentre, en dehor. de 
lentes idées poltfiques, philosophiqnes on rehgiense l'epr “'udte 
et de formation professionnelle: erter nn esprit d'er tt de 
« rune en \voquant des rénmions pavant Ôtr ptet os. 


duzse social: centre d'apprentissage, plare de la Gaï ANT 








— - - —_—__—__—— 


JON HNAL 


1 { à la | tre di Com- 
page d'arc d'ACy. h à i siège $ il urié d'Acs 
{A 

\ la préf \ il. Union snor- 

tive ue Frasne 'e-Chaäiteau. | { ? ppeiment  ‘ 

' Î 4 i ati 

à li Û Ï Centre tésde- 

valste d'information. Hi li ‘ | i ’ ’ | 

[4 
Î 1’ ‘ 

fi + , \uper, 
écla u ja Meu La Fanfare 

ces verror.es de Fains-l0s-Sourccs. | th ie € De 
« Fains-les 


to fh f 1] | Lomé 


j ira l 1 hat A. 
\! Sect on de l'Umon des vieux travailleurs de France et des ter- 


FHADIrTE; ASSIC.US, | 1 i t ‘1 H 
. .". 
à | l \ | 
1 1 t | ! \ La £au- 
nm: & 1 1 } « 
Î \| Mu 1 Î LA « t 
ü 
Déclara \ la préfe e du Croupoment lotois 
de dionse saarilatre et d'améliGration de l'elgvage, lu méliorer 
à ’ = ww. pre iré du 
1 1 Lot 1hor 
» fl f \ la préfecture des ( lu Nord, Centre 
de linson des concessionnaires de gaz liquéfié de Bretagne. hu 
Ù e Ù nmneie de ihé: s ièue & [l 
{ rre d tes du-Nord, boulevard Sésigné, Saint 





» I Du à la is-pr'fecture de Soissons. Ami- 
cala des Cretons du £oisonnais. !! er de ‘ arnic alt 
{ ivwinbres, perpoluer les lradilions de la Brelagne. sicge 
« \ de soi [ Aisne 
»» ! h) ira \ la préfecture Je Saône-et-Loire, Amicale 
boule de ta Mauvaise à la Chapñeïle de Guinchay. Hul: pralique du 
» * socia hôtel] Marmo:l, à la Chapelle de Guin 
ci 
) 19 [à \f la sous-préfecture de Toul Ascocia- 
tion d'education popui aire de Solliès-Pont, But: «il n populaire 
“ 1h sv socia $ a { A le, Soit Pon 
(\ ' 
! to [a ra \ !a us-préfecture de Pontarli Ligue 
de Franche -Comté de judo et de jiu- jitsu h le pper et orga 
(T )\ d nent où par l'en nise des 1bs affiliés à la 
Fédé ra de judo et jiu-liitsu dans les limites de circot 
er par uv fédération et aider sur le lan régional la 
f \ | \e he l ju’'e! est d e da l'articie fer 
«! le x. Sièg “ia 23, boule ir Pat lFonta et 
(bo 
9 j 1955, P ration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion d'etucation p? puinire La Saint Maure, lu! : wrzanisation de cours 
et co us « , de promenades et de rsions éducatives 
d vo \ nun ie prèls de livres. siège cial: place à 
Lo \ 
of s 10 lu tion à la sol pre feux lure de Corte Société 
de pêche La Fraternelte. But: obtenir l'affermage de lots de pêche, 
r à la le contre le braconrsage, encouracer la surveillance 
et \ or de rom plem { des cours d'eau sijcge social: chez 
M. Albert | (Siméon), pr ident, à Albertacce (Corse 
4 nier 1035, Déclaration à la préfe-ture de Caen ssociation de 
parer n's d'élèves te l'école pes de filles du clos Saint-joseph, 
à “à \rdi ur-0rne bu ducation popu Lire Sièze social clos 
Saint-Joseph, à Saint \ndré-sur-Orne. 
94 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Sarthe Cantine 


scolaire ce Montreuil-lc-Henri. But: assurer les jours de classe aux 

tant les écoles publiques de Montreuil-le-Henri un 
rep mplet à midi suivant les conditions fixées aux statuts et 
ratil. Siège social: mairie de Montreuil-le-Henri. 


vw! * ireqyuet 


Sul: le iu 
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24 juuvier 1955. Déclaration à la préfecture de la S + Asociate 
des amis des orgues de la cathodraie du Mans. bi it restaur 
Ù or zur: Siuge sorial: secrciarial de l'évéché, 4 bis, } ; 
LL ll it e Mans “ 
25 jans 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Apt, A 
Téie-Club gra: mg 3 en. bu récréer et compléter léduca 
1 imite siosre [l e Lhaleau, Grain huis Vaucluse 
to D ) l réfecture d ln Asso. 
ci ation spor! ive | du cen! tre ù ‘anprentissa re ee Lens. But: f : 
= L 14 u apprit | s 
Kaoul-Briquet, Lens (Pas-de-Calais). 
» jan l' Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cercte 
des Témoins du Christ. Lut: resserrer les liens entre les n ‘ 
ù ! INIVETS e et! S SvIMmpalhisants, Siès 
l’ > 1, boulevard Montileury, Cannes (Alpes-Maril 


ln. Déclaration à la préfecture du Nord san des 
srouper les 4 


= l [RME | 
! 


exporis agricoies du dénartement du Nord. ul: 


MSC { pour leur perane re de entendre ur fout ce qui 4 
leur activité. Siège social: 15, rue des Vieux M rs, Lille, 
25 janvier 1%55. Déclaration à la préfecture de police. = pa 


des industrieis de la blanchisserie et! ce la teinturerie. But 


tous problèmes techniques, administratifs, commerciaux & t 
aux deux professions et représenter ses adhérents aupres d'u » 
vire pubiies et orzanismes prof mnels. Siège socià 

és lP) nides, à Pa 


——————— 


(à 195 Inclaration à la sous-préfecture de Mon! 

suc: et é de basket ussonnaise. Bul: pralique du haske! et du 
ball. Siège al: au domicile de M. Fuineron, Grand'Rue, à | 
] -Poit \ | 
26 janvier 1955. Dé ration à 'a préfecture de la Creuse, Association 
des anciens du C. €. F. €. O0. (Corps exnéditionnaire français en 
rer Orient) et des torces françaises d'’ Indochine seclion de à 

ise), Bul: £ per tous les anciens combattants d'Indoc el 
Les famille: venir en aide aux veuves et orphelins; reclassel 
camarade Siège socia caserne des Auguslines, Guéret, 
96 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 


communal de défense sanitaire du bétail de la Chapelle-du-Lou et 
du Lou-du-Lac. Bul: lutle contre la maladie des animaux. sig 


social: mairie, la Chapelle-du-Lo 
26 janvi 1955. Déclaration à la pré ture de Rennes, Groupement 


communal de défense sanitaire = un de Saint-Jean-Sur- Vitaine, 
hu ile contre la maiadie des animaux, Siège soclal: n 
sur-Vilaine. 


smint-Jean 





26 janvier 195. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de Saint-Didier, lu! 9 
contre la maladie des animaux. Siège social: mairie, Saint-Didier, 


26 janvier 195. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle 
Association paroissiale de Saint-Max. Bul: grouper toutes les per 
sonnes habitant Saint-Max en vue de la prie en charge et la ges 


Saint-Max. 


siège )C1W” 


lion du 
presbytère, 


budget paroissial extraordinaire de 
sSaint-Max. 





27 janvier 1955. Déeclaralion À Ja préfecture de la Haute-Marne 
Réveil sportif des Côies d'Alun. But: formation sportive des + 
bres par la pratique de l'athlétisme, du basket et du football. siège 


wial: mairte, Euffigneix. 

97 Janvier 1955. bréclaration à la préfecl ire du Lot-et-Garon A550- 
ciation populaire familiale. But: défense des droits et intéré LS È 
riels et moraux des familles dans tous les domaines. Siège social 
19, avennme de Borde LUX, \ven. 

27 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Amicale 
de la cantine scolaire de Champfeur. But: assurer le repas de midi 
aux enfants des écoles publiques de Champfleur. Siège socia al 
de la cantine, au bourg, Champfleur (Sarthe). 

27 janvier 1955. Déclaralion à la préfecture de Grenoble. Association 


d'éducaiion populaire « Loisirs et vacances de Voiron». But. éd 
on et cullure populaire, colonies et camps de vacances. site 
social: chez M. Marcoz, 63, rue Sermorens, à Voiron. 


laration à la préfecture du Nord. Les Amis des 


05% Dé 
aux vieux travailleurs. Siège social: 11. place 


entr'aide 


2: janvier 
Vieux. but 


Fernig, Lille 
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menti 
«: janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cadets 











“ ‘geautiran-Castres. Bul: pratique du sport. Siège social: salle 
Jeanne 4'AIC, Beautiran. 

# huvier 1955. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Cercle pho- 
togranhique de Grenoble. Hul: développement de la technique et 
&æ art pholugraphique. Siège social: café Eybert, 12, place Gre- 
ne !lt renob le. 

x er 1935. Déclaration à la préfecture de l'Ain, Ordre de la 
Gravpe d'Or. But: venir en üide aux nécessiteux et aux vieillards. 
6 al: hôtel du Balcon, Ceyzériat. 

œ juvier 145. Déclaration à la préfecture de Rennes. Club du 
Tourisme. Bul: favoriser le développement du tourisme et l'urgaui- 
sa!i loisirs. Siège social: 146, rue de Brest, Rennes. 





» er 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
gialion fraternelie de service social de la paroisse Notre-Dame-de- 
Lourdes. But: constitulion d'une caisse de secours pour le dépannage 
de: familles atteintes par la maladie et la misère, Siège social: 40, 





avel Anatole-France, à Villeneuve-Saint-Georges (Seine et-Oise). 

s vier 19%, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Foyer 
lhique de Voves. But: contribuer au développement des œuvres de 
contration et de mutualité, organiser des réunions récrralives. 


école publique des filles, à Voves. 


——— 


Siège social: 





w vier 195. Déclaration à la préfecture du Gard. Tourisme et 
loisirs uzétiens. But: grouper la jeunesse d'Uzès en la récréant. 
Grand Calé Bizet, place Ailbert-Ir, Uzès. 


Siège social: 





Gard. Association 
défense des 


1955. Déclaration à la préfecture du 
familiale ‘et rurale de Saint-Gervasy. But: étude et 


lanvire 


4 et des mtérûts moraux et matériels des familles rurales. 
Sièye social: chez M. Pierre Exbrayal, à Saini-Gervasy. 
KL er 195. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 


Stade Ledonien. But: pratique du rughy à 15 joueurs. Siège social: 














Rrasvrie des Arcades, J%, rue du Commerce, es le Saunier. 
és Kirier 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Ami- 
eœle de la classe 1947. Bul: resserrer les liens de camaraderie entre 
le: membres de la classe 1937 de la région de Chaumont. siège 
PT Bar de la Préfecture, Chaumont. 

MODIFICATIONS 
X &cermbre 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut 
d re ouvrière change sont ttre, qui devient: Institut de cuiture 
ouvrier e-centre de culture ouvrière, et transfère son <iège cial de 
la e Victorien-sardou, Marly-le-Roi, au 1?, avenue Sœur-Rosalie, 
Pi 
& janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. La 
Compagnie du rideau pourpre, tournée normande, change son titre, 
qu devient: Théâtre popuiaire da Mormandie, €! transfère son siège 
s#chal du 8, rue de la Vicomté, Rouen, au 22, rue Sainte-Croix-des- 
Pelcliers, Rouen, 
0 ter 1955. Déclaration à Ja préfecture de l'Aïsne. L'Association 
populaire de l'aide familiale de Quessy-Cilté-Tergnier change son 
ü i devient: Association de l'aide familiale ge et adhé re 
L] uvelle Fédération nationale des associations de l'aide famt- 
late populaire dont le siège social est à Paris, 54, boulevard Gari- 
baïdi. Siège social: 1, rue de l'Est, à Tergnier. 
H janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 


æ: mutilés et anciens combattants du Louvre. Tran<ière son siège 


s' lu 17, rue de Richelieu, au 188, rue de Rivoli, Paris. 
B janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 


mationale des sociétés photographiques de France. Transfère son 
sig ial du 94, rue de Rennes, Paris, au 9, rue Faraday, Par,s. 





{ janvier 195. Déclaration à la prélecture de police 
àicale des anciens des camps de jeunesse franco-autrichiens 
Gian:e son titre, qui devient Association amicale des anciens des 
centres jternationaux de jeunesse, et transfère son siège so:lal du 
8, rue Alibert, Paris, au 22 bis, rue de la Goutte-d'Or, Aubervilliers 


L'Association 


f jar ivier 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
AU) féminin de Paris change son titre, qui devient: Club féminin 

Paris-Lyceum, et transfère son siège social du 29, rue Quentin- 
Bauchart au 50, avenue Marceau, Paris. 











4 janvier 19%. Péclaration à la préfecture de police. L'ascnciation 


Mission chrétienne de Pentecôte change son titre, qui devier Mis- 
sion chrétienne évangélique de Pentecôte, et transfer \ siège 
social du 4$S, rue Abbé-Glatz au 98, rue Adolphe-Guyot, à Bous- 


Colombes 





2 janvier 1%35. Déclaration à la préfecture des Alpes Maritimes, 
La -ociélé de pêche de Saorge chante -on titre, qui devient: La 
Truite royale de Saorge Bu! 


Affermage des lols de pêche sur le terri- 


toire de la régien, Juite « tre le braconnage, destruction des nui 
sibles, repeupiement des rivières. Siège social: rue Perisol, maison 
Fia:i do, saorge. 





24 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'association 
Svndirat des lotis du lotissement de la Flambcre change sen litre, 
qui devient: Groupement de Layrac, el renouvelle son bureau, siège 
social: 15, rue Arago, Toulouse, 


27 jamiier 155. Déclaration à la 
Moto-Club roannais transfère son 


sous-préfecture de Roanne. Le 
siège social du café Boivin, place 





de l'Hôtelde-Ville, Roanne, à l'hôtel Terminus, cours de la Répu- 
biique, Roanne (Loire 

97 janvier 1955. IMelaration à la préfecture de police. Union catho- 
liaue de la nouveauté, groupe « Madele Opéra », Ti! re son 
siège social du 26, rue du Rocher, Paris, au 62, rue Ca nnartun, 
Paris. 

27 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Les Braves Gens 


de Paris change son Utre qui devient Mouvement de solidarité natio- 
nale « Les Braves Gens ». -iège social: 5, rue des Ecoull Paris. 


, 


28 janvier 19%. Téclaralion à la L péage du Gers, Le Molto-clubh 
auscitain change <on titre, qui devient: Le Mo‘o-club de ji’ Armagnac. 


Siège socia 2, rue Rougei-de-Lisie, Auch 


Amicale 
inaintien 
ontractés par se 


28 janvier 1%35. Déclaration à la préfecture de Toulouse 
des anciens élèves de l'école Guynemer. Ad:lil:ls aux but 
et développement des liens de camarader« 


membres pendant leur séjour au centre Guynemer; con-titution 
d'équipes sportives ouvertes aux membres de l'association: volley- 
ball, baskel-ball, ski, cyclo-tourisme, elc.; mise à la dispositi on des 
membres d'une bibliothèque, tant technique que Tittéra Orga- 
nisalion de voyages en groupes d'intérêt touristique, cuil ml docu- 


mentlalion; création d'une chorale et d'un groupe artistique destinés 





à donner bénévolement leur concours aux ffles et mar nifestations 
organisées par l'association. Siège social: 45%, rue Léo-Lagrange, Tour 
loue. 

2 janvier. 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Associa- 
tion des anciennes éièves du centre d'ap? micati m de l'écote normale 
nationale d'appronteenge de Touieuse. M1.) Lion aux | Addi- 
tif au but: constitue centre culturel et ortif, Sièse social: 


63, rue Réclusane, Toulouse. 


195%. Déclaration à la préfecture &@ \ Gi le, Le \mité 
des fétr Quillier, club de Ia 1 ivelle et in'érôts d Ju! ange 
son titre, qui de Comité des fêtes de bicntaisance, interèts 
de quartier, Quillier-cilub et petanque de la Fauvette. -;::1 Cal : 
1 


31 janvier 
le 











}}, chermin de Suzon, Talence. 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret loi du 1? avril 1949.) 
30 décembre 195. Arrèlé du rmiuistre de l'intérieur au! tion 
enregistrée à la préfecture du Nord le 14 ! j' Union 
des sociètés féminines polonaises en FRS e d {), dite 
pres on" But: union de ercles, ! de ércnces 
rées aux questions d “d te fants et | e entre 
es femm I I or siog Ile 1slas, 
Ostri ri 
MODIFICATIONS 
22 janvier 195. Péclaration À la préfecture de police. Union des 
anciens combattants de la ri nc p 1ona ice en France (Pown- 
Monica). Tra: e [NE 1 du ; lruflaut, l'aris, au: 
‘| riré L: AE ire, Par È 
Paris — Jinprimere des Journaux officiels. 31 ouai Voltaire is 


—— nee 
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spécifiant les édilions souscrites. 


hhspaatinlien 























